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AVANT-PROPOS 
Comme je l’ai fait devant un jury le 28 Avril 1983, je me permets de présenter au 
lecteur les causes et les circonstances qui ont motivé la rédaction de la présente étude. 
Ce n’est pas par vanité que je reprends ce texte, mais parce qu’il me semble convenir en 
avant-propos de l’analyse de Kinshasa que j’ose ici entreprendre et qui a fait l’objet, sous 
une forme peu modifiée, d’une thèse d’État. 
Monsieur le Président, Messieurs les Membres du Jury, 
Je vous ai proposé de lire sur l’urbanisme africain le résultat d’une réflexion qui 
traite essentiellement de Kinshasa, véritable ville en suspens d’Afrique intertropicale. 
Avant d’en débattre qu’il me soit permis : 
- de rappeler que c’est d’une des grandes villes du Tiers Monde et d’Afrique qu’il 
s’agit, et qu’il n’est pas possible de trop la comparer à une ville d’un des pays suréquipés 
de la planète; 
- puis-je, d’autre part, citer une apostrophe du roi d’Uruk, GILGAMESH, à 
SHAMASH, le dieu du soleil; 
«Ici, dans la ville, l’homme meurt le cœur serré, son horizon est trop étroit. A la 
ville il a appris à vivre, il n’a pas appris la vie. II meurt parce que sa vie n’a plus de sens, 
enfermé dans de trop étroites limites.» 
Ce constat a passé les millénaires sans qu’on y doive retrancher rien : Les hommes 
sont dans la ville, leur horizon est animé de leur jeu et de celui de leurs semblables instal- 
lés comme eux sur un espace limité qu’il faut accepter et maitriser, donc bien connaitre. 
// faut apprendre ù vivre en ville. C’est là une entreprise très actuelle et extrêmement 
ardue pour les néo-citadins de toutes ces villes en explosion, et cependant déjà rompues, 
qui grandissent follement dans le Tiers-Monde. C’est un enjeu fondamental, car la 
maitrise de l’urbanisation suppose le préalable de cet apprentissage. 
C’est pourquoi mon propos a été, à titre d’exemple, de découvrir l’entité urbanis- 
tique de la Capitale du Zaïre et de l’exposer; et aussi de chercher à savoir si les Kinois 
peuvent être chez eux à Kinshasa, lieu nouveau pour 60% d’entre eux et ville issue d’un 
projet étranger. C’est là, le résultat d’une longue démarche personnelle, orientée et 
conditionnée par des exigences multiples dont je voudrais vous entretenir. 
1 - La population de Kinshasa est très jeune, 50,3 % des Kinois ont 
moins de 15 and en 1973 (R.M.) * 
* Les clichès référencés C.J. sont de Christine j UMAUCOURT, 
ceux référencés R.M. de René de MAXIMY. 
Lorsqu’en 1964, la Mission Franqaise d’Urbanisme s’installe à Kinshasa, elle com- 
prend un architecte auquel est très vite adjoint un ingénieur des Travaux Publics. Ils 
arrivent, avançant sur des rails de certitude, en un pays en pleine crise de pouvoir 
où l’organisation de la vie urbaine semble une idée importée dont nul ne voit l’intérêt. 
Si entre la République Démocratique du Congo et la France l’accord de Coopération 
en ce domaine est signé, ce n’est que parce que le Congo d’alors cherche par tous les 
moyens à obtenir une assistance technique internationale diversifiée, tant la situation est 
précaire et le poids de I’0.N.U. mal supporté. Mais que doit faire la Mission Française 
d’Urbanisme ? Les Congolais ne le savent pas trop : s’occuper des problèmes urbains, 
conseiller les bourgmestres-mayors, faire des propositions . . . rien de précis. C’est donc 
la France qui propose : elle met en place une Unité Mécanisée d’intervention qui 
effectivement assure l’entretien des voies non revêtues qui desservent les extensions 
récentes de la ville. Mais aussi des architectes, des ingénieurs, des techniciens, sous 
l’égide du Secrétariat des Missions d’urbanismes et d’Habitat, produisent en 1966-1967 
un schéma régional et un plan local d’aménagement urbain. 
Les certitudes continuent : ce plan doit transformer la ville et résoudre ses problèmes 
de fonctionnement et de gestion les plus criants. Car il y a 900 000 habitants à Kinshasa 
mais la ville belge héritée ne peut guère convenir qu’à 400 000 personnes. Et en effet, au 
début tout semble aller, la France finance les études et, à titre de démonstration de son 
savoir-faire construit très vite un échangeur. . . qui non seulement n’échange rien, mais 
encore enclave Matete, commune de 50 000 habitants, en supprimant sa seule voie 
d’accès au Centre-Ville. A ce jour le vaste projet dont cet échangeur était le premier 
ouvrage en est demeuré là . . . La France programme également une opération de 
rénovation de l’habitat, ((l’opération-tiroir de Yolo-Kalamu» et présente en 1968, 
solennellement (discours et télévision) la maquette d’un nouveau Centre-Ville qui doit 
être la marque de la nouvelle République dans la Capitale. 
Toutes les apparences sont ainsi rassemblées. On met alors en place en 1969, une 
mission lourde qui atteint 30 assistants techniques français en 1972. 
Pourtant cette année-là les certitudes et le savoir technique assuré font place au 
doute. On s’inquiète. En effet, toutes les propositions se heurtent depuis 1968, première 
année avec un nouveau plan d’aménagement à mettre en œuvre, au bon vouloir procla- 
mé des interlocuteurs et à leur langue de bois. Ceux-ci disent l’incapacité où ils sont 
de faire respecter les textes et règlements urbains; et ils disent aussi qu’ils n’ont pas 
d’argent. Encore, ils disent que les opérations urbaines se fondent sur des modèles - 
importés- qui ont fait leurs preuves à Abidjan, que les Français peuvent faire de même 
à Kinshasa, qu’ils en sont d’accord, et autres amabilités; mais d’accord signés :.point . . . 
De crédits point davantage. . . 
Peut-être que les Zaiiois ne sont pas compétents, ils le reconnaissent volontiers; 
peut-être qu’ils préfèrent des investissements plus immédiatement rentables pour les 
maitres du pays et leurs finances personnelles, on peut le croire à condition de ne pas 
le dire; certainement que les modèles ne conviennent guère et que la ville demeure 
inconnue, notamment dans sa réalité effective et dans la manière dont les Kinois la 
ressentent. 
Cependant, Maurice DUCREUX, a bien tout compté, quantifié, distribué et c’est 
une somme considérable d’informations. Mais une question non technique, bien autre- 
ment fondamentale, demeure : 
- Pourquoi les plans ne sont-ils pas suivis d’effets alors que les pressions socio- 
politiques et démographiques sont si fortes et que la bonne volonté des techniciens de 
l’urbanisme ne peut être mise en doute, pas plus que leur qualification. Ne serait-ce pas 
qu’on aurait omis d’étudier certaines dimensions culturelles ou politiques dont I’impor- 
tance aurait échappé ? Mais quelles dimensions et comment les mesurer. . , Cette ques- 
tion est latente mais non posée. Elle doit être correctement formulée pour mieux y 
répondre. 
Non obstant cette question, pourtant incontournable, la mission française d’urba- 
nisme continue sur les rails de certitude. Personne ne veut admettre qu’ils ne mènent 
nulle part. II est vrai qu’ils ont tout de même permis de rassembler selon les règles 
admises l’ensemble des données qu’il est d’usage de collecter. Comme les habitants ont 
été recensés, comme leur habitat est connu, comme les activités ont été repérées, le tra- 
fic comptabilisé, les questions d’assainissement et d’érosion posées, des projets dessinés, 
des estimations faites, des règlements élaborés, on est en droit de se demander ce qui 
peut bien manquer pour que tout cela aboutisse. Mais nul ne se le demande. 
Depuis 1968, j’étais de la Mission Française d’Urbanisme et j’avais participé à des 
études sectorielles et d’autres plus globales. Kinshasa m’apparaissait comme une ville 
vivant intensément (en comparaison des autres villes du Zaiire), étonnamment, d’une 
pratique spécifique très éloignée de celle qui se vit dans les villes d’Europe, cette prati- 
que étant pour nous très étrangère. Certes les impératifs économiques imposent des 
rythmes connus, mouvements alternants et découpage du temps, mais l’usage de l’espace 
nous échappe -je veux dire que si nous en voyons le jeu, nous ne saisissons guère les 
règles, et encore moins les motivations intimes qui animent les citadins. Et pourtant ces 
comportements citadins sont primordiaux, ils sont la principale finalité de la ville. Ils 
donnent une toute autre signification à l’analyse du milieu. II nous faut donc accepter 
que la ville, fait spatial, ne relève pas seulement de la Connaissance : géographie, écono- 
mie, droit; et des techniques utilisées par les ingénieurs et les architectes; mais procède 
aussi d’une Société qui a sécrété, sur un espace défini, son environnement : un enviion- 
nement utile à l’expression de sa culture et de ses besoins fonctionnels. Ainsi cet espace 
-à caractèristiques sociales marquantes- est très déterminé, il procède d’autres appro- 
ches, d’autres analyses et d’autres synthèses. Sa compréhension passe par la connaissance 
de la société qui l’a investi et remodelé. 
Avoir conscience de cela, c’est éviter le piège technocratique certes, piège dont sont 
victimes non les techniciens mais les gouvernants, mais c’est d’abord s’arrêter au seuil 
d’un nouveau monde, un monde où les langues et toute la symbolique du geste sont 
absolument différentes. Cela parce que les Kinois qui vivent la pratique urbaine ne 
savent pas la décrire, la déterminer -ce que j’attribue à l’absence de la Connaissance et 
également parce qu’ils ne savent pas davantage, ou parce qu’ils savent encore moins, en 
modeler les structures et‘ les forces, pour mieux en organiser l’usage : absence de la 
Technique. Et pourtant ils se meuvent dans la v[lle, ils la pratiquent, 
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Cette méconnaissance, cette absence de technique n’est d’ailleurs jamais un vrai 
problème pour les individus, elle ne le devient que pous les responsables de la ville. Je 
crois qu’on peut dire plus globalement que l’histoire n’accompagne pas encore /‘usage 
de /a Vi//e. J’entends par là que c’est une longue pratique -sur plusieurs générations- 
pendant laquelle s’accumulent les réussites et les échecs et pendant laquelle se vit I’expé- 
rience collective des conflits entre les divers pouvoirs qui convoitent l’espace urbanisé et 
des compromis qui les apaisent, que la maitrise de la ville s’acquiert. 
En attendant, à Kinshasa, il y a une telle rupture entre la permanence région.ale et la 
nouveauté exogène de la grand’ville que même la tradition est inefficace. La ville n’est. 
pas métropole, mesure et attraction sociales, pour la région; la région n’est pas périphé- 
rie, espace de diffusion économique et culturelle,-pour la ville. Ce qui ne veut pas dire 
que les gens de la région ne viennent pas s’établir en ville, mais veut dire que la région ne 
recherche que très peu ses modèles de comportement en ville. II y a là deux entités. 
Ainsi coexistent deux mentalités et deux univers. II s’agit de deux ensembles distincts : 
d’un côté la tradition, de l’autre la modernité révolutionnaire. Donc la ville reste exté- 
rieure pour les non-citadins, n’est affaire que de citadins. Et nous urbanistes désignés, 
investis par l’officiel de notre mission, nous cheminions dans cette ville, persuadés de 
notre humilité, mais en fait nimbés de certitudes et glorieusement -car nous étions très 
connus- inefficaces. Nous restions étrangers. 
La question fondamentale demeurait : comment aborder Kinshasa dès lors que les 
recettes venues d’ailleurs, quoique formulées par les meilleurs faiseurs, ne donnent rien. 
On savait pourtant que des recettes de ce type avaient eu leur efficience aux temps 
coloniaux, temps de l’organisation belge. Le blocage était évident, il n’était pas tech- 
nique : les structures politiques et économiques ne convenaient plus. II y avait donc à 
réfléchir sur l’exercice du pouvoir. Mais ceci ne relevait pas de notre compétence et, de 
toutes manières, l’amorce de nouvelles structures à proposer ne pouvait passer que par 
une démonstration qui se devait d’être irréfutable. Du moins pouvait-on l’imaginer. C’est 
pourquoi il m’apparut évident que la cartographie du fait urbain valait tous les livres 
blancs, car plus sûrement que dans un livre blanc les questions qu’elle ferait émerger ne 
pourraient être niées puisqu’il suffirait d’aller sur place pour vérifier l’exactitude des 
i.nformations suspectées. 
En outre, cette cartographie permettrait de poser de manière moins technique, 
donc moins importée (si je peux dire) et plus réaliste, /a problématique urbaine de 
Kinshasa. 
C’est d’abord de cette première entreprise qu’est issu le travail que je présente 
aujourd’hui. II s’est imposé au fil de ma recherche -qui fut aussi une réflexion. Ce ne 
fut pas immédiat. . . Cependant ce fut scientifiquement nécessaire, et peut-être devrais- 
je dire surtout philosophiquement indispensable- mais je crains ainsi de laisser entendre 
que philosophie et esprit scientifique sont antinomiques, alors que dans mon idée ces 
deux notions sont indissociablk. Quoiqu’il en soit je ne pouvais faire confiance «a 
priori» aux phénomènes pour la simple raison que ma démarche se voulait scientifique 
et que c’est le point de départ de la science moderne que de ne pas faire confiance aux 
phénomènes, et de chercher derrière quelque chose de plus, subsistant, qui les explique. 
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Au départ donc il y eut la fabrication de l’Atlas de la ville de Kinshasa, document 
de référence permanent pour ce travail et usuellement accepté comme objectif. C’est 
l’œuvre de trois géographes techniquement bien assistés, elle a été entreprise à mon 
initiative et sous ma direction officielle. De cet atlas Marc PAIN a tiré en corollaire une 
remarquable étude géographique de la Capitale Zairoise. Son étude s’est fondée sur la 
description du phénomène urbain. II s’agissait là d’une étape nécessaire, indispensable, 
qu’un géographe pouvait faire. Mais l’urbaniste ne peut en être pleinement satisfait car 
pour lui la Connaissance ne prend son véritable sens que lorsqu’elle sert directement 
/‘Action. En effet, qui dit urbaniste, dit urbanisme, c’est-à-dire : action du pouvoir 
reconnu sur la ville. Et ce pouvoir n’est demandeur de connaissance que dans la mesure 
où celle-ci permet, ou favorise, son action. Ce qui impose aux urbanistesd’avoir toujours 
en vue une action à suivre. Dans ces conditions le temps, les coûts, la politique, entrent 
en ligne de compte tout autant que la culture, le social ou la connaissance fondamentale. 
La violence de l’effervescence urbaine du Tiers-Monde doit être prise en compte dans cet 
esprit. C’est pourquoi l’étude géographique apparait plutôt comme une étude à plat, 
sereine, alors que l’urbaniste doit travailler en force sur un milieu socio-politique en 
explosion. 
Je viens de caractériser le souci de l’urbaniste par deux mots : Connaissance et 
Action. C’est là un impératif : connaitre en vue d’agir. La finalité de la connaissance 
à acquérir ne peut être oubliée. 
Mais quelle action ? Et, par conséquence, quelle connaissance ? 
II est difficile de définir l’action de l’urbaniste actuellement, dans les villes tropi- 
cales, compte tenu des types de pouvoir urbain qui président à leur destin. II s’agit 
d’une action souhaitée «a priori» et la connaissance est recherchée en fonction de cela. 
Mais l’action n’est pratiquement jamais menée, ou seulement d’une manière partielle et 
sectorielle, tandis que cependant la ville augmente en superficie, en population, en 
densité, avec tout ce que cela comporte de problèmes économiques, culturels, sociaux, 
et de difficultés techniques de gestion, de fonctionnement, d’investissements. Si bien 
qu’en définitive l’urbaniste doit raisonner ((a posteriori», car il a été gagné de vitesse par 
la croissance, la connaissance devient alors explicative et la recherche de cette connais- 
sance doit se faire dans ce sens. 
C’est bien ainsi que cela s’est passé à Kinshasa. Nous avions en vue une action «a 
priori» : réaliser un plan d’urbanisme qui prévoit l’évolution de la ville et soit aisément 
applicable. Mais comme l’expérience de 1967 nous avait appris que le temps d’élaborer 
un projet suffisait pour que le ville ait pris une extension considérable car le pouvoir 
n’avait pas celui de maitriser la croissance urbaine, ni même de la contrôler, il nous 
fallait non seulement prévoir, mais aussi trouver des solutions telles que la ville puisse 
encore fonctionner lorsque le pouvoir serait enfin apte à s’exercer en ce domaine. 
Ainsi ce n’était plus vraiment une solution technique qui s’imposait, mais une 
connaissance de la société Kinoise et des forces en présence, telle que nous puissions 
élaborer un discours susceptible de faire passer et de dynamiser une stratégie d’urbani- 
sation. 
Mais quel discours et pour quelle stratégie ? Si l’on accepte de considérer que la 
ville se formule en un système dont l’expression spatiale est marquée de signification, de 
valeurs, de règles transmises par des intermédiaires désignés, ou choisis par chacun, 
agissant sur les citadins-usagers comme des repères et des signaux, il fallait réfléchir dans 
ce sens en abordant deux’aspects inclus dans cette réflexion : 
- rechercher les termes du discours social, culturel et politique transcrivant ces 
valeurs, ces règles et les significations à leur donner : travail de semioticien essentiel- 
lement. 
- considérer que la ville dans son expression concrète et évolutive, est porteuse de 
significations qu’il nous appartenait de découvrir et d’interprêter : travail d’urbaniste- 
anthropologue. 
Mais une telle démarche, présuppose que d’abord les urbanistes, ceux qui devraient 
s’intéresser à Kinshasa, acceptent cette approche, ce qui n’a pas été le cas ; ensuite 
qu’une recherche préalable soit faite sur la ville pour savoir ce qu’elle est dans son 
expression spatiale -ce que fit Marc PAIN- comme dans son expression socio-politique, 
ce que fut mon entreprise ; enfin que les disparités internes à la ville soient cernées, 
qu’une typologie dynamique des divers quartiers kinois -considérés comme des entités 
significatives- soit élaborée de manière à fonder l’analyse du discours et la recherche 
des signifiants sur une base de connaissances inscrites dans un système aisé à manier. 
II fallait donc commencer par là : considérer que l’espace social est hiérarchisé, que 
cette hiérarchie diffère selon l’objectif fixé et qu’en définitive le choix des lectures était 
déterminant. C’est en continuant cette idée que je me suis persuadé de l’importance 
fondamentale des acteurs, et de ceux-ci, en premier, les Kinois anonymes, citadins et 
néo-citadins, mutants sociaux et ignorants de la globalité des problèmes urbains, mais 
obéissant à une rationalité individuelle très efficiente pour survivre et s’implanter en‘ 
ville. Cette rationalité se traduit par une appropriation de l’usage de /‘espace urbain, et 
les Kinois, acteurs individualisés et peu conscients de l’être, provoquent des actions 
parcellisées à l’extrême mais dont l’ensemble converge en un comportement collectif 
cohérent. Ainsi l’appropriation de l’usage de l’espace urbain par les citadins devenait /a 
première question à débattre une fois saisis les mécanismes de la croissance de la ville et 
les modes de composition urbains successifs. 
Dès lors les aspects techniques de l’urbanisme passaient au second plan, car que sert 
d’élaborer des plans remarquables de monter des opérations nécessaires, d’établir en 
projet la Kinshasa de demain, si faute d’avoir su voir et faire voir les réalités cachées de 
la ville, ce qui est subsistant derrière les phénomènes, on ne peut espérer le moindre 
commencement d’exécution de tels projets ‘? 
Dans cet esprit la sociologie me parait une discipline beaucoup plus nécessaire dans 
un premier temps pour étudier une grande ville africaine que le recours aux hypertechni- 
tiens de l’urbanisme que peuvent être les ingénieurs de toutes spécialités. 
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Lorsque je dis sociologie, peut-être que le terme d’anthropologie serait mieux choisi 
car je considère cette discipline dans une dimension où l’histoire immédiate se fonde sur 
une connaissance quelque peu ethnographique, mais davantage encore spirituelle, 
mythologique aussi, cheminant à travers des fondations sociales, essentiellement connues 
par la sensibilité et l’art de vivre des gens de la société intéressée. 
Or je pense qu’en 1964, lors de la mise en train de la mission française d’urbanisme, 
l’urbanisation des pays du Tiers-Monde, surtout d’une Afrique fraichement indépen- 
dante et politiquement très instable, était totalement nouvelle et ses effets imprévisibles. 
C’est pour cela que cette mission n’a compté, à terme, en 1975, que deux géographes, 
aucun anthropologue et aucun juriste, alors qu’il y avait cinq architectes, sept ingénieurs 
des travaux publics, sans compter les conducteurs de travaux, dessinateurs, comptables, 
mécaniciens, etc. . . Les études d’urbanisme faites à Kinshasa en ont été, et en sont 
toujours, fortement orientées. 
Après ce que je viens de dire on pourrait s’étonner de ce que le travail que je présente 
aujourd’hui ne réponde que très imparfaitement aux problèmes que j’évoque et ne 
débouche pas sur l’exposé d’une stratégie d’urbanisation. Aussi je me dois de préciser 
que j’obéissais également à une stratégie quelque peu différente : je voulais, en menant 
ma recherche et ma réflexion de la manière que j’ai faite, être avant tout démonstratif. 
II m’a paru absolument nécessaire de montrer que compte tenu de la difficulté d’exploi- 
ter les archives généralement dispersées, incomplètes et en partie introuvables, en usant 
des simples moyens de l’analyse des informations existantes, aisément accessibles ou 
aisément collectées telles que celles d’un recensement administratif’ fut-il très imparfait, 
et de l’observation directe faite par un observateur averti, on pouvait faire voir Kinshasa 
de manière à permettre d’énoncer une problématique moins passe-partout que celle 
généralement importée dans les bagages des intervenants étrangers que nous sommes 
finalement. 
Pourquoi, dans ce cas, ne ,pas avoir entrepris de recherches plus fondamentales, plus 
approfondies ? Pour une raison conjoncturelle très directe : toute recherche plus appro- 
fondie aurait desservi mon projet, car elle aurait interdit d’affirmer qu’en peu de temps 
et avec peu de moyens -circonstances vraies de notre travail de terrain si l’on considère 
les urgences et l’indifférence politique des responsables face à la question urbaine- on 
pouvait analyser, connaitre assez d’une ville pour obliger à la considérer différemment 
et peut-être pouvoir proposer des stratégies d’urbanisation qui en ordonne quelque peu 
le devenir. 
Or il y a une urgence incontournable, car Kinshasa double de population et de sur- 
face en moins de dix ans. La situation se dégrade <.logement, emplois, ravitaillement. 
La question urbaine, en ce cas, ne peut être résolue que globalement, ou ne le sera pas. 
Ainsi réfléchir en termes, seulement techniques;de réseaux, assainissement, eau, électri- 
cité, ne suffit pas. Afin de ne pas tomber dans une opération limitée et non réplicable, 
afin de ne pas tolérer qu’une certaine ignorance autorise que l’on perpétue les projets 
impossibles, il faut poser correctement les vrais problèmes des acteurs, des modèles 
d’urbanisation, de l’usage approprié de l’espace. 
Et ce peut être considéré en soi comme une fin, ou à tout le moins comme la fin 
d’une première étape d’investigations et de réflexions. 
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A Kinshasa, j’ai pu mener mes investigations dans d’excellentes conditions maté- 
rielles de travail, les difficultés ne venaient pas de là, mais de lacompréhension différente 
des problèmes urbains répondant il est vrai à des soucis différents, que montraient mes 
interlocuteurs ; et surtout, je l’ai déjà signalé, les archives, les études déjà entreprises en 
ce domaine, étaient rares ou trop anciennes, sectorielles ou introuvables. Bref, il fallait 
être pionnier en cette affaire, et le terrain social et politique qui m’intéressait était miné 
de réseaux d’intérêts discrets qu’il aurait été mal venu d’explorer. Les grandes villes 
d’Afrique sont l’enjeu d’énormes intérêts locaux, il est évident que les intérêts de l’État 
y sont subjugués aux intérêts très privés. C’est pourquoi il fallait aussi contourner ce 
genre de difficulté tout en en tenant compte dans les analyses. 
Donc de bonnes conditions matérielles, mais un milieu à étudier difficile : tout 
chercheur y est suspecté de contestation (à juste titre puisque c’est le moteur de sa 
démarche) et donc de subversion à terme . . . C’est de toute façon un révélateur 
dangereux. . . 
On peut néanmoins s’interroger sur deux points : 
- comment se situe ce travail par rapport aux règles scientifiques usuelles ; 
- comment doit s’engager le cheminement de l’exposé. 
Ce travail peut être considéré de diverses façons, notamment : 
- à travers l’analyse succincte de la démarche entreprise ; 
- à travers une réflexion sur l’écart entre le résultat escompté et le résultat obtenu ; 
- à travers sa finalité et ses limites. 
La démarche entreprise, je l’ai dit, se voulait démonstrative, donc didactique. Elle 
voulait prouver qu’on peut étudier rapidement une ville africaine, une très grande Vi//e 
africaine, avec peu de moyens et sans omniscience, et cependant parvenir à dégager des 
éléments moteurs qui éclairent les «pourquoi» de la situation.présente de cette ville et 
permettent de poser la problématique socio-urbaine de l’avenir relativement proche. 
II fallait à cette fin admettre comme une hypothèse féconde qu’une ville dans son 
présent témoigne de son passé par ses infrastructures, ses équipements, son peuplement, 
son habitat, la succession de ses modes de composition, son fonctionnement, son jeu 
social le plus humble, le plus immédiat, comme par ses comportements de défense, de 
compromis, d’adaptation et d’assimilation . . . Et encore par toutes sortes d’actions ou 
de refus. . . 
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J’ai déjà dit cela également, mais peut-être n’ai-je pas exposé suffisamment I’impor- 
tance de la collecte d’informations entreprise. Kinshasa a été ratissée à plusieurs repri- 
ses : en 1967 par les enquêteurs de Maurice DUCREUX et SOUS son contrôle ; en 196% 
1969 par ces mêmes enquêteurs, pour moi et sous mon contrôle, mais seulement dans 
la partie Est de la ville, dans ce qu’on a appelé alors ((l’agglomération de Ndjili». En 
1972, à nouveau toute la ville d’avant 1960 et quelques quartiers d’extension pour une 
étude sur l’habitat en hauteur, sous mon contrôle. En 1973-1974 pour le recensement 
général de la population kinoise, recensement entrepris à ma demande et sous ma res- 
ponsabilité technique, par I’Hôtel de Ville. Cette même année Marc PAIN entreprit 
aussi un passage dans toutes les rues de Kinshasa pour repérer, parcelle par parcelle, 
toutes les activités pratiquées visibles de la rue ; tandis que Jean FLOURIOT recensait 
les entreprises, les équipements et faisait des enquêtes sectorielles. je ne parle pas des 
enquêtes très nombreuses sectorielles ou localisées, entreprises par moi dans le cadre des 
activités courantes de la Mission Française ‘d’Urbanisme, puis du Bureau d’Êtudes 
d’Aménagements Urbains. 
Les ratissages de la ville se firent fonds de plan ou 2000e en main et chaque point 
étudié faisant l’objet d’une fiche particulière. Je pense que la fiabilité des informations 
collectées est très satisfaisante. Elle aurait pu faire l’objet d’une critique statistique 
cependant. Mais pour ce qui fut des enquêtes dont j’ai eu le contrôle direct, les une ont 
été publiées avec leur analyse critique et je n’avais pas à répéter le déjà fait : c’est le cas 
de l’étude de Ndjili (1969) et de celle sur l’habitat en hauteur (1972) . . . Les autres 
notamment le R.G.P. dit de I’Hôtel de Ville, ont soulevé des difficultés conjoncturelles - 
coincidence de nos enquêtes, à la fin de celles-ci heureusement, avec le recrutement 
forcé, par MOBUTU, des Angolais susceptibles de constituer une armée à la dévotion du 
Zaiie et devant faire pièce aux autres armées de libération engagées en Angola- qui ont 
interdit un deuxième passage pour compléter les oublis et, en certains quartiers, vérifier 
l’exhaustivité vraie de notre travail. 
C’est pourquoi, bien que l’information de première main soit particulièrementabon- 
dante nous avons dû manier les bilans avec la plus grande prudence et considérer plutôt 
les données. rassemblées dans leur signification relative et comparative. Cependant 
l’exclusion de l’utilisation de données brutes est de peu d’importance en I’occurence, 
car pour connaitre la ville dans saspécificité et ses disparités internes les analyses compa- 
ratives sont généralement préférables, le but poursuivi par les urbanistes étant toujours 
de moduler l’existant, l’adapter, donc de travailler à partir de situations relatives pour 
gommer ce que les disparités peuvent avoir d’excessif, donc d’incontrôlable. 
Ainsi notre démarche s’est toujours essentiellement fondée sur les situations rela- 
tives et structurelles -ce que les données relatives peuvent permettre de saisir- des 
divers quartiers. 
De ce fait les biais systématiques notamment furent neutraliser et il n’était nul 
besoin de s’attarder sur des,variances et des écarts-types. 
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Donc nous avions un corpus exceptionnel de données tout à fait fiables, sous réser- 
ve de certaines conditions d’exploitation. C’est l’interprétation des phénomènes qui 
peut donner matière à discussion. De ces phénomènes certains sont aisés à interprêter 
tel celui des étapes de la croissance urbaine, mais ce ne sont pas là les plus significatifs. 
En effet, pour rester dans l’exemple, les témoignages qui permettent d’établir les étapes 
de la croissance agissent comme signifiant, c’est à dire moyen de transmission de I’infor- 
mation, mais n’entrent pas dans I’interprêtation. La signification qu’on en peut donner 
appartient à l’observateur qui la tire du signifiant. 
Ce qui m’autorise à dire que cependant, même pour réfléchir sur des constats aussi 
indubitables, il y a un choix d’interprêtation et l’objet d’observation est déjà traité sub- 
jectivement. 
C’est une première critique que l’on peut faire : le sujet, l’auteur, s’introduit dès le 
départ dans ses observations, même les plus apparemment neutres, et aussi agit sur la 
dialectique du discours qu’il développe. 
Je pourrais dire : les moyens de faire autrement ? Mais je préfère affirmer que ce 
fut là une attitude consciente et délibérée. Car mon étude n’est pas neutre. Notamment 
dans l’analyse faite de ce que j’ai appelé «les projets» : projet belge, projet zairois, 
projet kinois. ,lI est probable que d’autres éclairages auraient mis en évidence de tout 
autres aspects des stratégies d’urbanisation, quand il y en avait, comme à l’époque colo- 
niale. J’aurais, par exemple, pu faire un tout autre choix de citations pour démontrer 
que l’urbanisme au Congo Belge fut une réussite -car ce le fut- et qu’en nul pays 
d’Afrique on eut plus le souci du bien-être des populations indigènes. Mais dès l’instant 
où je désirais insister sur la nécessité d’acquérir le droit à la ville d’abord, pour pouvoir 
ensuite faire une ville adaptée à l’usage qu’en font ses habitants, il fallait que je décide 
de cette thèse à défendre dès le départ. 
Peut-être doit-on me reprocher de ne pas avoir assez clairement exprimer ce choix. 
II y a un écart entre le résultat escompté, défini dans le chapitre «Problématique, 
objectifs, sources, méthodologies», et le résultat obtenu. Car si j’ai voulu «cerner le 
phénomène urbain à travers ce qu’il révèle, et saisir de quelle manière les Kinois, citadins 
de la ville, s’en sont approprié et en possèdent l’usage» et aussi «nourrir une réflexion 
sur l’importance et les limites des rôles de tous les acteurs agissant sur, dans et pour la 
ville)), je n’ai pu proposer «in fine» une stratégie d’urbanisation. Je n’ai pas davantage 
saisi suffisamment de quelle manière les Kinois se sont appropriés l’usage de l’espace 
urbain, j’ai plutôt signalé des éléments ipdicateurs, significatifs de cette appropriation. 
J’au tout à l’heure, évoqué cette question. C’est là une ambition qui est venue 
achopper sur la réalité socio-politique de Kinshasa. J’ai longuement pataugé avant de 
comprendre qu’en abordant d’abord ce point je sautais les étapes, qu’il fallait d’abord 
saisir la ville dans sa pratique sociale, c’est à dire la ville symbolique et les citadins 
agissant dans leur espace urbain. Je ne peux pour ma défense que’ me référer à ce que 
disait dernièrement Georges DUMEZIL, lors d’une interview : 
«II y a le spectable de mes propres erreurs. Je sais que j’ai pataugé : pourquoi ne 
pataugerai-je pas aujourd’hui en croyant que je ne patauge plus». Patauger fait, à n’en 
pas douter, partie de la recherche. 
Je pense qu’il y a là, dans la connaissance symbolique de la ville et dans la pratique 
sociale rapprochée (si l’on peut dire) des quartiers, une clef de la maitrise de I’urbani- 
sation. II faut s’attarder encore sur ces questions avant de fqrmuler une stratégie d’urba- 
nisation. C’est une étude à faire non seulement pour Kinshasa, mais aussi pour la tota- 
lité des grandes villes d’Afrique intertropicale, et peut-être d’autres régions du monde. 
Mais il faut simultanément entreprendre une analyse linguistique, et même sémioti- 
cienne, ‘des différents discours tenus sur la ville. C’est dans mes propres projets si les 
moyens m’en sont donnés. 
Ce qui est positif, c’est que les problèmes, ont été formulés et qu’ont été exposées 
quelques raisons de la difficulté d’instaurer’ un dialogue entre pouvoir et savoir, dans la 
mesure où l’un et l’autre ne procèdent pas de la même culture. Cette difficulté fondée 
sur une manière différente de se référer à des valeurs elles-mêmes différentes, ne s’ap- 
plique pas seulement d’ailleurs au dialogue pouvoir/savoir, on peut aussi la mentionner 
pour expliquer l’impossibilité de comprendre les motivations profondes de gens dont la 
sensibilité est présentement indicible, intransmissible, de même que la nôtre ne peut 
être reçue par eux. II faut pour que la communication s’établisse que se présente un 
intermédiaire, un médiateur reconnu. Seuls pour l’instant quelques signaux peuvent 
être saisis et raisonnablement interprêtés. C’est là que dans une étape ultérieure, la 
recherche fondamentale devra s’appliquer. Mais déjà il fallait correctement poser ce 
problème. 
La finalité de ce travail était aussi, pour les urbanistes, de permettre une réflexion 
plus pertinente sur la ville de Kinshasa et, à travers elle, sur toute autre ville d’Afrique 
tropicale. Ce but a été atteint si j’en juge par les réactions de tous ceux qui connaissant 
la capitale du Zaiie m’ont confirmé que leur vision de la ville avait été élargie par la 
lecture de mon étude. D’autres, ayant pratiqué d’autres villes d’Afrique tropicale mais 
ne connaissant pas Kinshasa, y ont aussi trouvé, m’ont-ils assuré, une nouvelle manière 
de voir les villes africaines qu’ils connaissent. 
Cependant il m’a semblé tout de même que ce travail n’était pas aisément accessible 
à des non-initiés, malgré l’effort fait pour enlever de mon exposé toutes expressions, 
tout développement nécessitant un glossaire ou une spécialisation professionnelle adé- 
quate. C’est là une de ses limites. 
Pour obtenir un plus grand effet de démonstration plusieurs voies pouvaient être 
. ‘. 
survies : 
- celle de la rigueur déductive, mais elle ne peut mener loin, car il faut pour cela que 
les prémisses puissent être énoncées sans contestations possible de leur bien-fondé. 
D’ailleurs la déduction n’est qu’un raisonnement simple ‘et péremptoire, et les sociétés 
humaines ne sont ni simples ni péremptoires. . . 
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- celle de la rigueur argumentaire fondée sur des documents nombreux et irrefu- 
tables, travail d’historien. J’ai dit pourquoi je ne l’ai pas retenue : elle demandait une 
somme et une durée .de recherche qui ne s’accordaient pas avec la démonstration entre- 
prise : son efficacité .étant dépendante du facteur temps. En outre je n’ai pas une 
compétence d’historien. Enfin étudier une ville en se voulant urbaniste, c’est-à-dire 
pour tenter d’orienter l’urbanisation de cette ville, contraint à privilégier essentiellement 
l’histoire immédiate qui se confond avec le socio-politique. 
- celle de la démarche intuitive construite à partir de données très actuelles, très 
présentes et très contrôlées, afin justement de mieux introduire cette histoire.immédiate 
mais procédant par sauts depuis l’époque d’installation jusqu’au phénomène urbain de 
1981, en s’appuyant sur une réflexion dont le rôle initiateur, et on pourrait presque dire 
initiatique, à été de permettre d’exposer la dialectique fondatrice de la composition et 
du fonctionnement urbain d’une manière assez convaincante pour autoriser la poursuite 
de la démarche. 
C’est ainsi que j’ai procédé. Je justifierai ce choix au nom de l’association Connais- 
sance/Action qui oblige sans cesse à délaisser la recherche approfondie pour revenir aux 
nécessités du m.oment. 
Peut-être pourrait-on aussi s’étonner du cheminement de l’exposé. Sans nul doute 
il apparait parfois victime d’un certain morcellement, dont on pourrait également dire 
qu’il entraine à des disproportions entre les chapitres. Ce sont-là des caractéristiques 
que je reconnais volontiers et que d’aucuns ressentiront comme des défauts de forme. 
Cependant si j’ai énoncé les termes de «victime», de «disproportions» et de «défauts» 
pour qualifier ce morcellement c’est dans le but de montrer tout au moins les qualités 
de semblables apparences. 
Bien que ce travail soit le résultat d’une pratique (action) et d’une recherche 
(connaissance), c’est aussi, et ce veut l’être, un discours sur les villes du Tiers-Monde. 
Et j’emploie bien sûr ce terme à bon escient. Pour le justifier je me référe à Roland 
BARTHES qui énonce : 
«Dis-cursus, c’est, originellement, l’action de courir çà et là, ce sont des allées et 
venues, des ‘démarches’, des ‘intrigues’». Et c’est bien ce que j’ai fait dans le double but 
d’être complet et d’être didactique. Je sais que le mot «complet» peut prêter à éton- 
nement car il vient de contredire le «procédant par sauts» que je viens d’énoncer. Mais 
que l’on m’entende bien, j’ai voulu être complet au sein de mon procédé de réflexion, 
c’est-à-dire préciser en chaque circonstance l’essentiel à savoir pour intégrer à la réfle- 
xion les données rencontrées. 
Et c’est pour répondre à un souci didactique, afin qu’il n’y ait pas trop d’interroga- 2 
tions sans échos. En effet, il n’était nul besoin, par exemple, de tant parler de I’implan- 
tation du poste de’ Léopoldville, si ce n’est qu’il était fondamental pour la cohérence de 
mon projet didactique de faire saisir que, dès le début, la mise en exploitation du pays 
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imposait des rapports de maitre du savoir utile pour les intérêts de l’Europe, à exécu- 
tants des actions requises à travers ce savoir, ce qui a introduit un comportement social 
indigène, autochtone si l’on veut, qui, inhérent à la vie en ville, fut de dépendance et 
reste désormais ainsi : le savoir utile, en ville, est considéré comme d’essence étrangère. 
Si j’ai souvent dérivé, ainsi, de la voie stricte, porteuse de l’objet premier à étudier : 
la dynamique de la croissance et les problèmes d’urbanisme qui lui sont liés, c’est donc 
de propos délibérés. Certes, conscient du risque buissonnier que cela entrainait, du 
morcellement de l’exposé, de la perte du fil du discours qu’il y avait à craindre, j’ai 
hésité à procéder de cette façon, mais il m’a paru plus enrichissant et plus’intéressant 
d’agir ainsi. Et puis (est-il besoin de le dire ?) j’ai bien trop le respect de mon lecteur 
pour le traiter comme un enfant ou un esprit volage, j’ai donc parié qu’il s’y retrouverait 
toujours et qu’il serait somme toute assez satisfait -malgré qu’il ait pu quelque peu 
s’égarer- d’avoir pu faire digression et discourir, mener des démarches et des intrigues, 
en compagnie de l’auteur. 
A vrai dire je ne connais d’ailleurs pas de meilleure manière de connaitre une ville et 
ses problèmes que de s’y perdre en se laissant attirer par les rues et les ruelles qui I’inner- 
vent, sans trop se contraindre à la rigueur des grandes avenues souveraines et sans 
mystères. 
C’était une audace humaniste et stylistique à avoir : j’y ai succombé avec la perver- 
sité de quelqu’un qui croit qu’à Mytilène chantait BILITIS. . . 
Je vous remercie de votre attention. 
René de MAXIMY 
1 14h.-14h.45 
Ce jeudi 28 Avril 1983 
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KINSHASA, Fichesignalétique 
«Situé par 4 ’ 19’ Lat S. et 15 ’ 15’ Long E., Kinshasa est, des villes de I’Afri- 
que intertropicale la plus exceptionnelle. C’est laseule qui soit en même temps capitale, 
millionnaire et située loin de la mer. 
(...) C’est la véritable porte de l’Afrique centrale intérieure. A partir de son site, 
plus de 10 000 km de voie d’eau sont réputés navigables au moins une partie de l’année 
et 2 650 sont accessibles toute l’année aux barques de 800 tonnes» (*). 
Cette ville millionnaire est aussi centenaire puisqu’elle fut fondee en décem- 
bre 1881. En un siècle, sa population a passé des 30 000 habitants (estimation) qui 
occupaient son site actuel à plus de 2 000 000 d’habitants. 
On peutétablirle tableau suivant: 
Année 
1910 75 30 (estimation) 
1930 855 46 
1950 2 150 202 
1959 5 440 402 RGP (450 estimation) 
1967 10 700 901 
1973 13 800 1 300 




(en milliers d’habitants) 
Ces deux millions cinq cents milles personnes viennent de tout le Zaïre et des pays 
voisins, Angola et Congo surtout En 1967 (étude socio-démographique de Kinshasa) 
on avait la distribution suivante : 
provenant du Bas-ZaÏre 
-“_ du Bandundu 
_“_ de l’Equateur 
_’ J- du Haut Zaïre 
_“_ du Kivu 
_“_ du Shaba 
_‘J_ du Kasai’ 
_J’- de l’étranger 










(*) Atlas de Kinshasa, planche 1 
Commentaires de R. de MAXIMY. 
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On voit qu’il s’agit d’une capitale où se rencontrent des gens de toutes les pro- 
vinces. Cependant à l’origine, le peuplement était Kongo (Bas ZaÏre) et «Bangala» 
(les gens du fleuve, il s’agit d’un groupe mal défini), des 46,8% nés à Kinshasa re- 
censés en 1967, plus de la moitié vraisemblablementproviennent de ces deux groupes. 
En 1967 encore un tiers de la population venait du pays Kongo et du Bandundu, 
province limitrophe. L’immensité du Zai’re est cause du peu d’importance des-gens de 
l’Est qui ne parlant pas la même langue, se sentent étrangers à Kinshasa Quant aux 
étrangers véritables, ils sont surtout Angolais et Congolais, plus ce qu’il est d’usage 
d’appeler des «Européens». 
En 1967 également’ il y. avait,l7,53% de la population qui déclaraient avoir un 
emploi rémunérateur, des hommes pour la plupart Cette proportion s’est maintenue 
jusqu’en 1973 puisqu’alors elle se situait à 18%. On peut donc supposer qu’elle 
demeure de cet ordre de grandeur. A Kinshasa il y aurait en 1980, environ 412 000 
personnes ayant un emploi stable, chacune d’elles supportant la charge de 5 ou 6 
personnes. 
Bref, il s’agit là d’une ville immense,‘% la croissance très rapide située en un pays 
en voie de développement et ayant les problèmes de fonctionnement d’une très grande 
agglomération. Ainsi elle est divisée en 24 communes et ph.rs de 150 quartiers, certains 
pouvant abriter jusqu’à 20 000 habitants... 
Les cinq cartes et graphique qui suivent donnent une idée : 
- du site de Kinshasa et des contraintes naturelles de ce site. Notamment on y voit 
l’importance des collines, du réseau hydrographique qui s’y développe, des effets de 
l’érosion et de l’alluvionnement (No 1) ; 
- de la taille de la ville en 1978 et du réseau de très grande voirie (No 2) ; 
- des étapes de la croissance et de l’utilisation de l’espace urbanisé (No 3) ; 
- de la relation entre l’espace occupé et l’importance démôgraphique (No 4) ; 
- du découpage administratif de la ville. Cette dernière carte permet de localiser 
précisément les ‘communes dans la ville. Ces communes depuis 1973 (zaïrianisation) 
s’appell en t des «zones» )) (No 5). 
Ces documents graphiques complètent la fiche signalétique ‘succincte qui vient 
d’être donnée. 
KINSHASA -CONTRAINTES NATURELLES DU SITE 
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KINSHASA UTILISATION DE L’ESPACE 
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On remarquera que le ” résidentiel” pour “très hauts revenus? correspond aux quartiers “européens” 
peuplés d’expatriés (alias ” colonisateurs”) ; 
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PROBLEMATIQUE, OBJECTIFS, SOURCES, METHODOLOGIE 
PROBL EMA TIQUE 
«Explosion démographique», «urbanisation galopante», «explosion urbaine», 
«démographie galopante»... Quatre mots qui se croisent et s’entrecroisent, le même 
problème majeur : la croissance des villes du Tiers-Monde. Tandis que les chercheurs, 
les philosophes, trouvent et proposent des définitions et des classifications opératoires, 
les urbanistes recherchent des stratégies d’urbanisation. Ils abordent en praticiens les 
problèmes de société que porte à terme proche cette croissance singulière etsoutenue. 
Ils doivent faire face aux bouleversements sociaux rapides etfondamentaux qu’entrame 
la citadinisation des populations d’origine paysanne d’Afrique inter-tropicale (1). On 
attend d’eux des solutions qu’ils ne peuvent donner, car elles sont d’abord politiques. 
Cependant les métbodes d’investigation qui permettent d’analyser les villes en 
situation et en mouvement relèvent de leur compétence. II leur appartient d’éclairer les 
autorités politiques responsables afin qu’elles décident Certes il existe plusieurs sortes 
de régime politique en cette région du globe... Mais ces problèmes diffèrent-ils selon les 
Etats et les options de société ? Existe-t-il de multiplesfaçons’de les résoudre? Lacon- 
naissance de nombre de ces villes n’a pas apporté de solution évidente. 
On remarque pourtant que leur centre porte les empreintes des périodes colo- 
niales successives, qui traduisent les conceptions sociales et les moyens techniques du 
moment Mais ensuite, surtout après les indépendances, l’explosion urbaine a suivi à 
peu près partout le même schéma : couronnes de banlieues d’habitat spontané 
s’appuyant plus ou moins sur des noyaux villageois périphériques ou des réalisations 
voulues à l’époque coloniale, comme au Zaïre ou en Angola par exemple ; non-intégra- 
tion de quartiers entiers ; sous-intégration particulière de quartiers d’habitat spontané, 
populaires et populeux ; sous-équipement de ces mêmes quartiers ; privilèges (de fait) 
réservés aux quartiers de haut standing : belles villas et jardins. Ce schéma, quel que soit 
le système politique adopte, se confirme (2). 
(1) 
(2) 
C’est là une des préoccupations de certains chercheurs (de I’ORSTOM plus particulièrement). 
Les interventions de’ nombreux géographes etsociologues lors du coljoque deTalence, en 1970, 
traitant de LA CROISSANCE URBAINE EN AFRIQUE NOIRE ET A MADAGASCAR le 
prouvent Certains d’entre eux ont repris cette question dans leur thèse rédigée etsoutenue, ou 
en cours de rédaction. On peut citer G. SAUTTER, J.P. GIBBAL, A. FRANQUEVILLE, 
Y. MARGUERAT, Ph. HAERINGER, parmi d’autres. 
Que l’on considère Abidjan, Conakry, Kinshasa, Nairobi ou Yaoundé, pour n’en citer que cinq, 
ces villes présentent d’une manière ou d’une autre ceséléments... et d’autressontspécifïques à 
chacune d’elles bien entendu : «cités planifiées de Kinshasa» ou «trames d’accueil» de Yaoundé 
par exemple. 
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Comment travailler à partir d’un tel schéma, d’une telle situation urbaine issue de 
l’incapacité des nouveaux pouvoirs mais aussi des conséquences d’une certaine forme de 
colonisation et de colonialisme ? Peut-on définir une stratégie d’urbanisation ? Et 
d’abord comment orienter l’étude de laville, comment en définir les éléments (signifrca- 
tion de l’habitat, des relations de voisinage, etc...) et les ensembles (quartiers, ré- 
seaux, etc...) sur lesquels on puisse avoir une capacité non négligeable d’action, sans 
exercer un pouvoir néfaste à l’épanouissement des citadins et usagers de l’espace urbain? 
Réfléchir sur un cas est la meilleure faqon de répondre à ces questions. Ainsi 
a-t-on fait avec Kinshasa, qui par son étendue, la population qu’elle abrite et la diversité 
des évènements qui l’ont façonnée apparaît comme particulièrement intéressante. On a 
étudié, dans l’esprit et de la manière développés ci-après, la vie propre de la ville dont en 
outre, pour des raisons professionnelles, on avait, à cerner les principaux problèmes de 
croissance et d’organisation, donc de gestion. 
OBJECTIFS . 
Kinshasa en 1981 a cent ans. On estime sa population à 2 500 000 habitants 
environ, c’est une très grande ville. A ce titre elle justifie qu’on l’étudie pour elle-même. 
Cependant elle présente un tout autre intérêt si l’on considère que son histoire revèle 
bien des comportements socio-culturels qui ont présidé aux conquêtes coloniales des 
«Puissances» qui se partagèrent l’Afrique au Congrès de Berlin (1884-1885) et ont valu 
à ce continent, considéré alors encore comme «mystérieux», une mise en exploitation 
pour le plus grand profit des états industriels de l’Europe occidentale. 
Ainsi l’Afrique inter-tropicale, dont en Europe on connaissait les côtes depuis 
Batholomeo Diaz, Diego Cao etVasco de Gama, est elle devenue un terrain nouveau sur 
lequel se sont exercé les jeux économiques, à implications poli tiques, des cent dernières 
années. Or Kinshasa, création de 1881 (3), est une ville qui porte la marque de ce siècle 
d’Histoire coloniale. Sa croissance, son évolution, sa morphologie, les modes de compo- 
sition urbaine qu’on y décèle, ses activités économiques, son peuplement, les genres de 
vie de ses habitants, son urbanisation actuelle, tout concourt à en faire un bon exemple 
de ce que fut l’urbanisme colonial et, de ce qu’est l’urbanisation négroafricaine récente. 
C’est pourquoi on s’est attaché à saisir cette capitale dans son histoire et sa réalité 
présente, afin d’expliquer son «actualisme» et son actualité (4). 
(3) STANLEY (Hend, Morton), CINQ ANNÉES AU CONGO, 1879-1884,,Bruxelles, Institut 
National de Géographie s.d., 
(4) II faut entendre «expliquem danssonsens premier, qui suggère les opérations,de déplier, déplo 
yer, analyser et exposer. De même «actualité» se réfère au mot franqa’is «actuel)) et introduit 
la notion de réalité présente, «actualisme» se réfère au mot anglais «aclual» et introduit la 
notion d’action en cours. 
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II s’agit donc de reconnaître en quoi Kinshasa est un bon témoin de l’urbanisation 
et de l’urbanisme des grandes villes d’Afrique inter-tropicale. Cette ville atteste en effet 
de la création et de la domination belges, et européennes plus généralement, elle affirme 
également la prise de possession zai’roise, et africaine d’une certaine manière. 
Lewis Munford et bien d’autres (5) ont clairement écrit que la ville est fille de 
I’Histoire et du Commerce. Cela peut être dit en effet de la capitale du Zaire. Mais il 
n’importe pas ici d’en retracer l’histoire seulement, car ce ne sont pas les évènements 
pour eux-mêmes dont elle a été le théâtre qui intéressent l’urbaniste, mais leur em- 
preinte dans la t’alité de Kinshasa et de son usage. II faut donc, et c’est /e premier 
objectif de cette étude, cerner ce phénomène urbain à tmveB,ce qu ‘i/ révèle, etsaisir de 
quelle manière, lty Kinois, citadins de la ville, s’en sont approprié et en possèdent I ‘usage. 
C’est donc par la connaissance analytique d’abord, puis globale, du jeu relationnel et 
dialectique qui s’est instauré depuis sa fondation entre Kinshasa, les Belges et les Kinois 
que cette recherche pourra aboutir. 
Cela implique une étude historique, sociologique et écologique également, mais 
aussi et beaucoup plus une étude menée au-delà de ces orientations et qui devrait 
nourrir une réflexion sur l’importance et les limites des rôles de tous les acteurs agisan t 
sur, dans et p our la ville. C’est là le deuxième objet tif prop osé. 
On pourrait se demander pourquoi pousser si loin l’investigation et la réflexion, 
connaître le fonctionnement de la ville devrait suffire. Une telle interrogation serait 
parfaitement sage, car l’urbaniste a-t-il besoin d’en tant connaître pour proposer des 
plans et des schémas d’aménagement urbain qui soient raisonnables et acceptables ? 
Certes non. L’urbaniste peut agir en en sachant beaucoup moins (6). Aussi ce n’estprk 
tant pour aboutir à un schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme (S.D.A.U.), 
ainsi qu’à un plan local d’aménagement, qu’il faut tenter cette étude, mais bien plutôt 
pour saisir les causes et les motifs qui ont poussé les gens à engendrer l’espace qu’ils 
habitent Alors, en effet, face à la déshumanisation certaine de laville on pourra établir 
une stratégie d’urbanisation qui prenne en considération le rôle humaniste des citadins. 
Ce qui signifie non pas nécessairement que sans une connaissance approfondie des gens, 
de leurs comportements et leurs activités, de leurs servitudes et de leur degré de con- 
(5) MUNFORD (Lewis), LA CITE A TRAVERS L’HISTOIRE, Paris 1964, 784 p., Seuil. Titre 
original THE CITY IN HISTORY, N.Y. 1961. Henri Pl’RENNE avait déjà dit cela de la ville 
du Moyen-Age. 
(6) Ministère de [‘Equipement, SDAU :, NOTES ET REFLEXIONS, LEGENDES ET INS- 
TRUCTIONS, Paris, 132 p., Documentation française. Voir surtout la section 2, pp. 116 
et suivantes. 
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vivialité (7), on ne puisse établir des plans adéquats et applicables -puisqu’en de nom- 
breux cas il n’y a guère de choix- mais que les solutions proposées par les urbanistes 
pourront être mieux comprises, donc acceptées et suivies de ce fait Or il importe 
grandement qu’un consensus soit trouvé auprès des citadins par les urbanistes, cela en 
soi tout d’abord, par philosophie en quelque sorte, mais surtout pour espérer raisonna- 
blement que les plans seront quelque peu suivis. 
En Afrique inter-tropicale cette nécessité revêt une importance très particulière.- 
En effet dans les villes tropicales africaines les pressions démographiques (croît naturel, 
croît migratoire) sont exceptionnelles on le sait (l’accroissement dépassant souvent 
10 % par an) et sont la principale raison de la croissance urbaine. Aussi aucun Etat 
n’a les moyens, aucun Gouvernement n’a le pouvoir de réaliser un urbanisme de con- 
trainte qui ait une chance de réussite durable, même pas à Abidjan dont rêvent bien 
des chefs d’Etat africains et leurs Ministres, ni à Yaoundé où pourtant la municipalité ne 
recule pas devant un usage fréquent (que certains trouvent abusif) du bull-dozer pour 
tenter de résoudre certaines difficultés de fonctionnement de la ville. L’urbanisme de 
contrainte, voire totalitaire, coûte très cher en effet. II faut donc bien, si l’urbanisme est 
l’expression du pouvoir politique sur la ville qu’il gouverne, que ce pouvoir s’y exerce 
avec la participation des citadins. Ce n’est pas un faux problème, bien au contraire, car 
sans un accord tacite, mais respecté, entre pouvoir urbain et citadin, il n’y a pas d’ur- 
banisme possible. Or lecitadin estfréquemment propriétaire, ou usufruitier traditionnel 
à tout le moins, de sa parcelle et de ce qui s’y trouve, mais son pouvoir s’arrête à la rue, 
aux portes de son royaume. II pourra posséder une maison coquette, sise sur un lu- 
pangu (8) (parcelle) entretenu, planté d’arbres fruitiers ombreux, et avoir toutes les 
peines du monde pour y accéder en saison des pluies, car la rue sera impraticable. II 
estimera cependant qu’elle ne lui appartient pas et que son entretien ne lui incombe pas. 
II comptera sur la municipalité pour cela, laquelle serait bien en peine d’agir faute de 
cadres et de moyens. 
(7) «J’entends par convivialité l’inverse de la productivité industrielle. (...) Le passage de la pre 
ductivité à la convivialité est le passage de la répétition du manque à laspontanéité du don.(...) 
La relation conviviale, toujours neuve, est le fait de personnes qui participent à la création de 
la vie soicale. Passer de la productivité à la convivialité c’est substituer à une valeur technique 
une éthique, à une valeur matérialisée une valeur réalisée. La convivialité est la liberté indivi- 
duelle réalisée, dans la relation de productivité au sein d’une société dotée d’outils efficaces. 
Lorsqu’une société n’importe laquelle, refoule la convivialité en deqa d’un certain niveau, elle 
devient la proie du manque ; car aucune hypertrophie de la productivité ne parviendra jamais 
à satisfaire les besoins créés et multipliés à I’envie))‘,citat.ion p. 20, de ILLITCH (Ivan), LA 
CONVIVIALlT& Paris 1973,160 p., éd. Seuil. 
(8) Lupangu, la parcelle, se prononce Loupangou. A Kinshasa le «u» se prononce «OU», Muntu, 
Bantu : l’homme, les hommes. Mais on écrira l’adjectif: bantou(s), bantoue( 
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Ainsi la ville pourra n’être qu’un bourbier (saison des pluies), une étendue de 
poussière (saison sèche), en alternance assurée, où se juxtaposent des univers séparés 
(parcelles), dépendant des habitants individuellement et séparémment concernés. Le 
problème premier pour un urbanisme qui ne se contente pas d’être promoteur d’une 
série d’actes spectaculaires, ponctuels, de portée limitée et spécifique, est bien d’obtenir 
une prise en compte de la villepar le citadin, ne serai t-ce que des abords de sa maison et 
des espaces publics de son quartier. Le Pouvoir n’a donc que le choix de dialoguer avec 
les citadins pour les convaincre de s’engager dans l’acte communautaire de l’élaboration 
de la ville. Pour cela il doit leur parler une langue convaincante afin de les motiver et 
des les entraîner. Mais quelle formulation adopter ? II n’y a qu’une seule issue : utiliser 
le langage de la participation. Pour que celle-ci soit efficiente il estindispensable qu’au 
delà de la propriété de son «lupangu» le citadin s’estime propriétaire aussi de la ville. 
Ce sentiment il ne peut l’acquérir qu’en se sachant propriétaire de l’usage de l’espace 
urbain. Ce devrait être là un des soucis premiers de l’urbaniste, analyste de la ville : 
découvrir de quelle manière le citadin se reconnaît propriétaire de l’usage de son espace 
urbain, et comment il en use. Cette prise de participation individuelle dans la pratique 
de la ville est possible. II s’agit d’en dégager le sens, d’en montrer la dimension commu- 
nautaire et, ceci établi, d’élaborer une stratégie d’actions qui permette d’orienter les 
forces (qu’un tel consensus recèle) vers l’organisation de l’espace urbain et le respect de 
son fonctionnement. Quand les ressources sont quasi inexistantes, et le revenu «per 
capita» dérisoire, il ne reste que la pratique de cette voie, ou l’acceptation résignée 
d’une ville qui part à l’abandon. 
A Kinshasa le Pouvoir demanda à des urbanistes européens de proposer un urba- 
nisme possible. A ce jour ceux-ci n’ont su que présenter un urbanisme de nation riche, 
supposant une expérience de la ville en tant qu’écosystème trés particulier et l’usage 
des techniques importées de pays suréquipés (9). Dans cette étude et afin de ne pas 
répéter les mêmes erreurs tactiques on veut réfléchir sur les mécanismes politiques, 
économiques, sociaux et culturels, qui ont fait de la capitale du Zaïre ce au’elle est * 
déterminer les signes qui révèlent son identité i . * cerner le citadin qui en est ie martre 
inconscient mais authentique et établir la complrcrté qui les lie l’un à l’autre. 
Les propos qui précèdent exposent les deux objectifs urbanistiques que l’on vou- 
drait atteindre. Ce sont des objectifs de portée philosophique : connaître la ville, se I’ap- 
proprier socialement A ceux-ci il faut ajouter un objectifpragmatique, méthodolcx$que 
si l’on veut, et aussi démonstratif. On a voulu, en effet, montrer par cette étude que 
(9) Cependant en 1981, pour la première fois un programme de mise en place de trames assainies 
‘est envisagé avec l’assistance du PNUD. Dans les années 50 les Belges avaient déjà réalisé de tels 
programmes, avec succès. 
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pour établir des projets planh%s d’aménagement urbain, pour proposer des options et 
des .orientations d’urbanisation aux autorités gestionnaires de la ville concernée -propo- 
* sitions cohérentes pertinentes, faisables, concrètes et raisonnables-pointn’était besoin 
d’entreprendre un travail d’érudit, ni de vouloir tout raconter de l’histoire de la ville 
depuis sa fondation. En effet les urbanistes travaillent à partir du présent pour un avenir 
probable. Ils n’ont pas d’autres prétentions. C’est pourquoi la seule connaissance des 
aspects de l’évolution de la ville, qui influent sur son actualité et son devenir proche, 
leur parait utile. 
Ce qui veut dire que l’urbaniste, lorsqu’il étudie une ville, ici Kinshasa, a un phéno- 
mène urbain comme champ d’étude. Ce phénomène ne livre que sa réalité du moment. 
Certes il est le fruit d’une histoire, d’espoirs non réalisés, de velléités échouées, de tenta- 
tives déviées ou inachevées, de projets abandonnés mais qui ont suscite des actions et des 
comportements dont on retrouve les témoignages et les dynamismes. Ce passé ne peut 
être ignoré, mais seul ce qui en est résulte a de l’importance pour le fonctionnement de 
la ville et son adaptation aux exigences socio-économiques, culturelles et politiques du 
présent et du futur engagé ou probable.C’estpourquoi l’urbanistene réfléchitquesurles 
données et à travers les faits, il pratique l’art du possible, du faisable et non celui du 
souhaitable s’il en diffère. Aussi il doit tirer les leçons des observations et non des désirs. 
Ce qui signifie qu’il doit connaître les désirs, les rêves, les fantasmagories que nour- 
rissent les citadins soucieux d’un environnement meilleur, mais qu’il doit s’ingénier à 
utiliser ces forces mal définies pour faire entériner des options réalistes, donc 
acceptables. 
Ainsi à Kinshasa on sait que les Belges, en 1950, ont demande à un architecte, 
G. Ricquier, un plan d’urbanisme (10) comportant des eperspectives urbaines», axes 
de composition appelés à structurer l’espace et à recomposer la ville en I’harmonisant. 
De ces axes l’idée fut partiellement retenue, mais dans ses principes fonctionnels plus 
que dans son mode de composition. Or G. Ricquier avait proposé un «axe du Palais du 
Dominion» s’inspirant explicitement des ((Champs Elysées» parisiens. De cette composi- 
tion seule la partie sise sur la colline de la Gombe fut réalisée. Du reste ne furent tracés 
et exécutés qu’une voirie de première grandeur et un rond-point II est important de 
connaître ce projet et les réalisations très partielles qui s’ensuivirent pour saisir dans sa 
vraie dimension l’effort d’urbanisation belge et pour comprendre la recherche que tra- 
duit le plan de «La Raquette», comme on appelle communément «la pointe de la 
Gombe» (ex «pointe de Kalina»). Mais l’urbaniste chargé de proposer une planification 
de la ville actuelle, et à venir, ne tiendra compte que de ce qui existe désormais. 
(10) MINISTERE DES COLONIES, L’URBANISME AU CONGO BELGE, Bruxelles 1952, Ed. de 
Visscher. On trouve dans cet atlas les plans d’urbanisme des principales villes du Congo Belge. 
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C’est dans cet esprit que l’on a mené cette étude de la Capitale du Zm’re. On a 
voulu montrer qu’à partir de l’existant-des données très concrètes, saisissables par tout 
observateur attentif et ne demandant ni recherches historiques, ni enquêtes ethnogta- 
phiques- on pouvait déduire les tendances réelles de l’urbanisation, les motivations 
principales des actions urbanisantes, les orientations activistes des populations migrant 
sans cesse vers Kinshasa ou qui, déjà citadines, tentent de modifier ce qu’on pourrait 
peut-être appeler leur biotope. 
II a fàllu, pour assurer cet objectif pratique, déterminer des paramètres et des com- 
portements socio-politiques significatifs. C’est ainsi qu’à partir de la seule connaissance 
de la distribution des actifs (déclarant avoir effectivement un emploi) par catégories 
socio-professionnelles (informations aisées à recueillir dans un recensement ou par une 
enquête légère), complétée de la connaissance des effectifs de scolarisés, des classes 
d’âge et de la population totale par unité géographique de recensement (microquartier), 
on a pu établir une classification significative et cohérente des quartiers de la ville 
(plus de 150 unités) et en déduire une hiérarchie de revenus et de niveaux de vie, sans 
pour autant connaître les revenus réels (qu’une enquête sectorielle de J. Houycux 
fournit par ailleurs); Cette classification élaborée, par une analyse descriptive simple, il 
fut aisé de différencier et de singulariser les quartiers à partir de leur morphologie et de 
leurs autres caractéristiques urbaines. A partir de cellelà, de la localisation des points 
d’activités économiques de diverses importances et vaieurs économiques (secteurs 
«formel» et «informel»), des axes structurant l’espace et de certains points de fccali- 
sation des flux de gens et de marchandises, on apu déterminer le fonctionnement de la 
ville et l’expliciter par une cartographie appropriée (voir carte hors-texte en fin de la 
deuxième partie). Cette observation fut confirmée par la transcription cartographique 
des résultats ‘d’une enquête légère portant sur les relations entre les zones de résidence 
des travailleurs et les lieux d’emploi, ainsi que sur les mouvements migratoires quoti- 
diens et alternants que ces relations entrament 
Ainsi avec l’observation directe et l’apport d’enquêtes sectorielles principalement, 
on peut établir une hiérarchie de l’espace, cerner le fonctionnement d’une ville et son 
usage ; à partir de’là on peut élaborer une stratégie urbaine opérationnelle et en jeter 
les bases, à condition toutefois de travailler en équipe avec des urbanistes avertis dans un 
éventail suffisant de disciplines appropriées. 
SOURCES 
Pour mener à bien une telle tâche.ïI importe de rechercher les sources d’information 
et d’évaluer les moyens à mettre en œuvre pour les compléter en fonction des buts 
poursuivis : but proche, comprend& la ville ; but à terme établir les bases d’une stratégie 
d’urbanisation. II s’agit en effet de considérer la ville contemporaine et son futur engagé, 
de réfléchir sur la ville probable et sa signification, d’imaginer la ville possible. C’est là 
un projet d’urbaniste. 
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Dans cet esprit il est d’abord nécessaire d’analyser I’Histoire de Kinshasa non pour 
raconter ce que fut le premier siècle de cette capitale, mais pour retrouver au-delà 
des évènements eux-mêmes, leur signification et leur influence sur l’évolution de la 
ville. C’est pourquoi, l’objectif poursuivi étant d’établir de quelle faqon le citadin de 
Kinshasa, le Kinois, s’approprie l’usage de son espace urbain, s’il se l’approprie et 
lorsqu’il se l’approprie, on n’a retenu de I’Histoire de la ville que les éléments suscep- 
tibles d’éclairer cette recherche. On a donc fait un usage délibérément sélectif des 
textes, ce qui ne veut pas dire qu’il est partisan, mais qui veut dire qu’ont été ignorés 
de très nombreux faits qu’un historien de lacapitale du ZaÏre auraitété tenu d’utiliser. 
La documentation de première main fait souvent défaut, non pas tellement celle 
qui concerne les intentions et décisions du Gouvernement du Congo Belge, mais celle 
qui autorise une lecture pratique des étapes de croissance de la ville de l’époque co- 
loniale. En effet les archives de travaux publics : plans, descriptifs, dossiers en tout 
genre, ont été perdus ou détruits au moment de l’Indépendance. Certains documents 
finirent sur les grands marchés vivriers, dispersés feuille à feuille en cornets de caca- 
huètes... Les rapports, articles, ouvrages parlant de Léopoldville ne manquent pas 
cependant Mais généralement la capitale belgocongolaise n’y apparaît que comme 
éléments d’une réflexion portant sur l’ensemble des villes du pays, ou sur un problème 
concernant la colonie. 
De ceux-ci on a surtout et longuement consulte la collection du «Mouvement 
Géographique International de I’Etat Indépendant du Congo» (Il), l’ouvrage de P. 
Demuter sur le Bas-ZaÏre (12), celui de M. de Schrevel sur les forces politiques de la 
décolonisation congolaise (13), celui aussi de J. Denis sur les villes congolaises dans les 
années cinquante (14), et les analyses relativement récentes de L. de Saint-Moulin et 
de B. Verhaegen (15). 
(11) Sous la direction de R. VAUTERS, LE MOUVEMENT GEOGRAPHIQUE INTERNA- 
TIONAL DE L’ETAT INDEPENDANT DU CONGO. Ce journal bimensuel a paru de 1884 à 
Août 1914 (entrée en guerre de la Belgique). II existeen volumes annuels. Comme son homo- 
nyme français LE JOURNAL DES VOYAGES il relate toute la conqubte coloniale. II joue 
aussi le rôle d’une sorte de ((Moniteur», diffusant les textes officiels concernant I’Etat Indé- 
pendant du Congo. II est tout à la dévotion de la société de construction du chemin de fer 
Matadi-Kinshasa et de son directeur le colonel THYS. 
(12) DEMUTER (Paul), MASSES RURALES ET LUTTES POLITIQUES AU ZAIRE. Le processus 
de politisation des masses rurales au Bas-Zaïre. Paris 1975,336 p. Ed. Anthropos. 
(13) SCHREVEL (Michel de), LES FORCES POLITIQUES DE LA DECOLONISATION CON- 
GOLAISE JUSQU’A LA VEILLE DE L’INDEPENDANCE, Paris 1970, 512 p. Ed. universi- 
taires, collection Recherches Africaines. 
(14) DENIS (Jacques), LE PHENOMENE URBAIN EN AFRIQUE CENTRALE, Bruxelles 19.58, 
Acad. Royale des S’ciences coloniales, classe des Sciences morales et politiques ; Mem. in 
8’ Nllesérie-T.‘Xi& fasc. 1. 
(15) SAINT-MOULIN .(Léon de), VERHAEGEN (Benoît), sont auteurs de nombreux articles, 
sur la ville de Kinshasa pour le premier, sur l’histoire zaii-oise des vingt dernières années pour 
le second. On‘les citera en temps voulu. 
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Des,ouvrages et articles plus généraux concernant la colonisation ou la décolonisa- 
tion ont été consultes, bien que non cités dans le texte. II s’agit particulièrement des 
ouvrages -de R. Cornevin, SuretCanale, C. Coquery-Vidrovitch et de H. Moniot (16). 
Mais s’il est indispensable de connaître l’histoire de Léopoldville, c’est Kinshasa 
qui est l’objet de cette étude, c’est pourquoi on a surtout recherché l’information dans 
les dossiers établis depuis 1960 (30 juin 1960, jour de l’Indépendance de I’ex-Congo 
Belge). L’observation directe du phénomène urbain tel qu’on le saisit en 1980, a contri- 
bué d’une manière primordiale à la connaissance de la ville. Pour mener cette recherche 
et cette collecte d’informations recueillies directement sur le terrain, la Mission Fran- 
Gaise d’Urbanisme (MFU), implantée à Kinshasa dès 1964 et qui se prolonge dans le 
Bureau d’Etudes d’Aménagements Urbains (BEAU), a été une excellente base opéra- 
tionnelle. Ayant fait partie de cette mission de 1968 à 1975 etparlant le Lingala langue 
véhiculaire du Zaïre dont l’usage est beaucoup plus courant dans la population kinoise 
que celui du Français (17), nous avons pu participer de manière très active, et même 
décisive, à la vaste étude urbanistique entreprise à Kinshasa durant cette période. Les 
analyses qui suivent se fondent sur l’ensemble des information recueillies. De ces 
informations, certaines ont permis d’élaborer et de publier en 1975 un Atlas de 
Kinshasa. Celui-ci constitue une base cartographique commode à laquelle il sera fré- 
quemmentfait référence (note 35).. 
Comme à la suite de la guerre civile plus ou moins virulente queconnut le Congo- 
Léo (18) après l’indépendance bien des archives disparurent, il fallut reconstituer 
bien des dossiers perdus, ce qui fut l’occasion d’établir une banque de données exploi- 
tables pour la suite des actions d’urbanisme à promouvoir. Ainsi on a tenté de cerner 
la réalité socio-urbaine de la ville : enquêtes sur les caractéristiques de l’habitat en hau- 
teur et la manière dont ce type d’habitat est requ, expertises en vue d’expropriations 
de parcelles pour cause d’utilité publique, enquêtes sur les migrations quotidiennes 
alternantes, enquêtes sur les zones maraîchères en périphérie de l’agglomération,’ très 
nombreuses enquêtes particulières préalables à la déjivrance d’un avis pour l’obtention 
d’une autorisation de construire., enquêtes diverses sur la fréquentation des marchés, 
I’u tilisation d’équipements publrcs, notamment d’équipements scolaires, de santé et 
d’activités de plein air (aires de jeu! dans les quartiers), l’utilisation des points d’eau 
et des puits le long des rivières drarnant le site urbanisé, étude du problème d’arbres 
(16) CORNEVIN (R), HISTOIRE DU CONGO-KINSHASA, Paris 1966, 368 p. Berge5Levrault 
SURET-CANALE, AFRIQUE NOIRE OCCIDENTALE ET CENTRALE. T. 1. Geographie, 
Civilisation, Histoire, Paris 1961, Editions Sociales, 2e ed., 7. 2. L’ère coloniale 1900-1945 
Paris 1971,640 p. Ed. Sociales, 3e ed. 
COQUERY-VIDROVITCH (Cathérine) et MONIOT (H.), L’AFRIQUE NOIRE DE 1800 A 
NOS JOURS, Paris 1974,462 p. PUF. 
(17) La langue de Kinshasa est un kikongo très altéré différent du kikongo du BasZaÏre en ce fait 
qu’il est très altéré et encombré de Français et de lingala. Ce fut d’abord le kikongo de téta 
(L’Etat) langue fixée par les missionnaires de I’Administration coloniala’le franqais demeure 
tri??? peu parlé, le lingala est compris de tous. 
(18) VERHAEGEN (Benoît), REBELLION AU CONGO, T. 7, Bruxelles, cahiers du CRISP, 1966 ; 
T. 2 Kinshasa, IRES, 1966, et aussi LA REVOLTE DANS LE MANIEMA, Bruxelles 1968, 
Cahiers du CRISP. 
Très nombreux articles dans la presse belge, française, etc.,. au long des années 1960 à 1964, 
puis 1967 (Mulele), 1977-1978. Dernier evènment notable le. «massacre de KOLWEZI» en 
1978. 
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d’ornement à Kinshasa (19), reconnaissance des sites périphériques et des bords du 
fleuve pour établir un projet de parc national aux portes de la capitale, compilation de la 
législation en vigueur pour gérer la ville (20), sans compter les innombrables recon- 
naissances conduites sur le terrain pour la poursuite des affaires courantes inhérentes au 
travail mené au sein d’une équipe d’urbanistes chargée de proposer des solutions pour 
maîtriser le phénomène urbain de Kinshasa. Sans oublier l’enquête sur les activités 
visibles de la rue et jouant un rôle dans I’u tilisation desespaces publics urbains, enquête 
mise au point par J. F. Lanteri et nous-même, reprise etsystématisée par M. Pain qui en 
a fait une des bases de son étude de Kinshasa (21). 
En 1972 était mis au point un recensement administratif léger afin de reconstituer 
les fiches communales d’état-civil ou de les mettre à jour là aTr elles avaientété conser- 
vées, mais sans être correctement gérées. Un dépouillement du fichier de lacommune de 
la Gombe, effectüé en 1971 avait permis de se rendre compte de la mauvaise tenue de 
ce fichier. Une préenquête fut menée sur la Commune de Kasa-Vubu cette même 
année (22), et en 1973 le recensement fut lancé sur l’ensemble des Communes urbaines 
de Kinshasa (23). Cette opération ne fut qu’une demi-réussite administrative car, après 
avoir fait l’enquête et l’avoir dépouillée manuellement (absence de moyens), certains 
seulement des agents municipaux qui avaient participé à ce recensementet à son exploi- 
tation furent affectes comme prévu à la tenue du fichier d’état-civil reconstitué dans 
chaque Commune. Ce futcependant une source fiable d’informations (24). 
(19) GUEGUEN (Marcel), LES ARBRES ORNEMENTAUX LE LONG DES GRANDS AXES DE 
KINSHASA, PROPOSITIONS D’ACTIONS-Kinshasa 1972, 9 p. MFU. Rapport provisoire. 
(20) MAXlMY René de 
I ’ 1’ 
HABITAT EN HAUTEUR A KINSHASA, Kinshasa 1972, 70 p., MFU 
MAXIMY Rene de , RAPPORT SUR LES EXPROPRIATIONS A FAIRE A NGIRI-NGIRI 
POUR L’IMPLANTATION DU CARREFOURCAPELLE-KASAVUBU, Kinshasal969,S p. 
dact. M FU. 
MAXIMY (René de), WOLF (René), RAPPORT SUR LES EXPROPRIATIONS DE L’AVENUE 
BELGIKA, Kinshasa; ‘l973, 14 p. dact MFU. 
COCHET (Bernard,), MAXIMY (René de), LE PLAN PARTICULIER DE L’AMENAGEMENT 
DE L’AGGLOMERATION DE NDJILI, Paris 1969, 159 p., 6 cahiers, plus les ((Listings» de 
l’enquête migrations alternantes, BERU-SMUH. 
MAXIMY (René de), ETUDE DU COMPORTEMÉNT SOCIOLOGIQUE DES AGRICUL- 
TEURS DES RIVIERES N’DJILI ET LUKAYA ET HABITANT LES VILLAGES DE KIBAN- 
SEKE, NDJILI-BRASSERIE, LEMBA-RIFFLART ET KILAMBO, Paris 1970, 55 p., 
BDPA-SMUH. 
MAXIMY (René de ), KINSHASA DU ZAIRE, Kinshasa 1972,53 p. MFU. 
MAXIMY (René de ), LA CROISSANCE DE KINSHASA ET LES DISPARITES INTERNES 
QU’ELLE ENTRAINE, Dakar 1973, 22 p., URDOU (colloque.de Douala sur l’Urbanisme, 
1973), IDEP-IPD. 
MAXIMY (René de), PROPOSITIONS POUR UN PARC NATIONAL AUX PORTES DE 
KINSHASA, LE LONG DU FLEUVE ZAIRE, Kinshasa 1970,16 p. dact MFU. 
LANTERI (Jean François), MAXIMY (René de), ENQUETES SUR LES ACTIVITES VISI- 
BLES DE LA RUE DANS LA COMMUNE DE SAINT-JEAN, Kinshasa 1971, 8 p. dact et 
tableaux statistiques, MFU. 
(21) PAIN (Marc), KINSHASA, ECOLOGIE ‘ET ORGANISATION URBAINES, Bordeaux 1979, 
480 p., Université de Bordeaux-Talence. Thèse d’Etat 
(22) Voir en annexe un exemplaire du type de dépouillement effectué rue par rue. En 1970 un 
recensement général de la population avait été fait dont les résultats étaient difficiles à ex- 
ploiter RGP 1970, Kinshasa 1970, INS (en annexe). 
(23) MAXIMY (René de), RECENSEMENT DEMOGRAPHIQUE DE KINSHASA 1973, Kinshasa 
1975, 28 p., BEAU. On trouvera en annexe des tableaux de ce recensement donnant la réparti- 
tion de la population par â8e et par activité à l’intérieur de chaque «zone». 
(24) Les erreurs systématiques dont est affecté ce recensement influent sur les chiffres bruts glo- 
baux, mais non sur les informations relatives, car elles modifient l’ensemble des informations, 
mais pas les proportionnalités. Voircritique sommaire de cetteenquête en annexe. 
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Ainsi et compte tenu des réserves faites sur l’impact réel du travail de la MFU, on 
s’est fondé sur une somme de travaux - dont n’ont été cités que quelques uns- cou- 
vrant la ville entière et élaborée au fil des années depuis 1964 pour mener les analyses 
urbaines (25). Ces analyses s’appuient sur les faits d’urbanisation observable et sur ce 
que l’on a pu recueillir des comportements des Kinois, qu’ils soient anciens ou 
néo-citadins. 
Une autre source d’informations doit être mentionnée : les photos aériennes et la 
cartographie qui en est issue. Avant 1960une cartographie de base avait déjà été établie 
par les Belges (1/25 000) à partir d’une excellente couverture aérienne (26). En 1964 
les Américains établirent un plan assez incomplet mais utile, de Léopoldville. Puis en 
7967, pour permettre le recensement socio-démographique entrepris par M. Ducreux, 
L. de Saint-Moulin établit un nouveau plan de laville à l’aide d’une nouvellecouverture 
aérienne (27). Celui-ci servit de fond de plan aux travaux de la MFU de 1968 à 1971. 
En 1971 les Italiens refirent une couverture et un nouveau plan (28). En 1973 l’équipe 
de la MFU qui travaillait à l’élaboration de l’Atlas de Kinshasa fit un montage à partir 
de cartes d’échelles et d’origines différentes qu’il fallut mettre à la même échelle et 
«caler» afin de pouvoir couvrir la totalité de l’aire de f’étude (29), la croissance de la 
ville obligeant à agrandir d’année en année le champ géographique des études urbaines. 
C’est ce dernier document qui a semi de base à l’ensemble des cartes et croquis de 
l’Atlas et à celles etceux qui sont présentés au cours de laprésenteétude. 
On serait incomplet si on n’ajoutait pas à ce qui précéde le dossier établi en 1967 
sous le contrôle du SMUH et dans le cadre de la MFU, pour le Schéma Directeur Ré- 
gional et le Plan Local d’Aménagement, par l’association du cabinet ARSAC, de la 
(25).Ces travaux seront référencés comme il est d’usage chaque fois qu’ilsserontexplicitementcités. 
(26) En plus des leven topographiques classiques les Belges avaient entrepris de dresser des cartes 
par thèmes : carte géologique et cartephytosociologique notamment, accompagnées de notices 
explicatives très élaborées. II faut citer la carte topographique au 1/2.5 000 de 1958, faite à 
partir des photos des campagnes de 1953, 1955 et 19.56. La carte géologique au 1/200 000, 
Kinshasa 1964, Service de géologie et de LADMIRANT, NOTICE EXPLICATIVE DE LA 
FEUILLE DE LEOPOLDVILLE, Kinshasa 1964, Service Géologique, 1958. 
(27) SAINT-MOULIN (Léon de), PLAN DE LA VILLE DE KINSHASA, Kinshasa 1969, Institut 
géographique du Zai’re. Les films ayant été brûlés au séchage par suite d’une fausse manipula- 
tion, l’auteur a dû établir une mosaïque avec des éléments très morcellisés de photo. Saparfaite 
connaissance de la ville aseule permis d’aboutir malgré tout à un plan.exacf 
(28) ESACTA, PLAN DE KINSHASA au lj20 000. Rome-Kinshasa 1971. 
(29) AK 3. Cette carte de l’Atlas estcelle où le fond de plan en question sevoit le mieux. Le monta- 
ges’estfait avec le 1/25 000 de 1958, lacarte de 1967 etcelle de 1971 au 1/20 000. 
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SCET-Coop, du BCEOI)ï et du BERU (30). Ce dossier, très volumineux, constitue un 
document de qualité ! compilation, enquêtes, réflexion urbanistique, tcut à la fois. 
METHODOLOGIE 
La méthodologie adoptke procède d’une approche systématique et thématique des 
problèmes que pose Kinshasa, de la chronologie des faits et évènements qui ponctuent 
l’histoire de la ville, des options délibérées de lecture prises pour considérer la capitale 
du ZaÏre et faire dire au phénomène urbain qu’elle constitue tout ce qui, au-delà des 
intentions politiques successives des aménageurs, fait sa réalité de 1981. 
Avant d’en parler plus précisément, il faut exposer l’esprit et la manière dans les- 
quels cela fut conduit Devant I’immensiti de la ville et l’ignorance du phénomène 
urbain au Zai’re, et singulièrement à Kinshasa où se trouvait le pouvoir national et 
municipal (31), on a dû pratiquer un «ratissage» de la ville et entreprendre une longue 
série d’enquêtes et d’études sectorielles. II fallait mener une réfléxion suivie, ponctuée 
d’études périodiquement reprises qui puissent avoir un rôle informateur significatif. En 
outre les méthodes d’observations mises au point devaient, et doivent, être aisées à 
suivre pour favoriser un diagnostic rapide. II s’agissait d’élaborer, et il s’agit de maintenir 
en état, un outil de travail simple, que l’on puisse constamment utiliser pour actualiser 
la réflexion des urbanistes et modifier sans cesse les projets d’aménagements urbains. 
On ne peut donc préconiser les enquêtes lourdes, exceptionnelles, dont le dépouille- 
ment met en jeu une machine extrêment coûteuse et dont les résultats analytiques 
détaillés et leur interprétation attendent des années pour permettre d’apprécier la 
croissance démographique et spatiale de la ville, ce qui en neutralise l’efficacité (32), 
(ceci ne doit pas empêcher les chercheurs d’user de ces enquêtes dont l’intérêt, à terme, 
est fondamental pour réajuster les actions d’urbanisme et façonner la réflexion appli- 
quée à la ville). 
Les informations sont recherchées et utilisées différemment selon la méthodologie 
préconisée pour les établir. Celle-ci doit être simple pour être opératoire dans un pays 
(30) Le cabinet ARSAC, est un cabinet d’architecte parisien aui fait aussi de l’urbanisme. ARSAC 
fut l’urbaniste de Kinshasa en 1967. 
(31) 
LaSCET-Coop est devenue SCET-International. SCET signifie Société Centrale d’Equipement 
du Territoire. La SCET fit les études de site, de climatologie et d’implantation d’équipements, 
ainsi que le zonage. 
Le BERU, Bureau d’Etudes et de Réalisations Urbaines, fît les études socio-économiques, 
SMUH signifie Sécrétariat des Missions pour l’Urbanisme et I’Habitat Ces deux organismes 
n’existent plus. 
Le BCEOM, Bureau.Central d’Etudes Outre-Mer,fit les études deV.R.D. et de trafic. 
On verra cette question en 4è partie. 
(32) DUCREUX (Maurice),. ETUDE SOGIO-DEMOGRAPHIQUE DE KINSHASA 1967, 
Kinshasa 1970, 114 p., Office National de Recherche et du .Développement-INS, avec la colla- 
boration de l’Assistance Technique Française et du SMUH. En 1967 était menée une enquête 
socio-démographique, par M. DUCREUX du BERU, sous forme de sondage au 1 /lOe couvrant 
la ville entière. Les résultats anlaysés et commentés furent disponibles au début de 1970. En 
un peu plus de 2 ans, temps tres court pour une telle étude et sa publication, la population de 
Kinshasa avait cru de 25 % environ ! ,.. 
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dont les responsables font des choix politiques régionaux et nationaux liés aux ur- 
gences habituelles aux pays en développement. Car, les choix faits, les moyens limites 
dont disposent ces pays vont à ces choix, et si l’urbanisme n’est pas l’un d’eux, les 
urbanistes doivent se contenter de la portion congrue, d’où la recherche de méthodes 
d’investigation économiques, mais néanmoins efficaces. Or ces choix procèdent d’un 
souci majeur : éviter la destabilisation de pays nouveaux issus de hasards politiques et 
de décisions extérieures (limites coloniales très peu remaniées, établies lors du Congrès 
de Berlin). Pour ce faire il faut assurer une production nationale brute croissant à 
tout le moins au rythme de la population (33) et si possible plus vite afin d’en amé- 
liorer les conditions de vie et de passer les seuils critiques en deça desquels certains 
mécanismes de développement ne peuvent s’enclancher. 
II ne semble pas que l’urbanisme proprement dit soit l’un de ces choix. Les hauts 
responsables du Zaïre, et il en est de même en de nombreux pays de ces régions, 
n’ont pas encore saisi le rôle négatif d’une croissance urbaine incontrôlée, et le rôle 
entraînant que cette même croissance bien maîtrisée peut jouer. Cela suppose, il est 
vrai, que les villes soient considérées non comme un phénomène brut qui se développe 
par lui-même, prolifère et sur lequel on vient buter faute de pouvoir le contourner, 
mais comme un phénomène social, économique et culturel, donc politique, sur lequel 
un pouvoir peut réellement s’exercer. C’est pourquoi les urbanistes chargés d’établir 
des documents utiles et utilisables, ont voulu produire rapidement un schéma régional 
d’aménagement et d’urbanisme et un plan local d’aménagement concernant la seule 
partie urbanisée de l’espace dépendant de la juridiction administrative de la ville de 
Kinshasa (34), dès 1969 la MFU s’est attachée à rassembler systématiquement les 
données urbaines les plus immédiatement saisissables. II fallait agir vite et le plus juste * 
possible, avec très peu de moyens. Le besoin de posséder des documents de synthèse 
étant de plus en plus fort, dès 1972 on a élaboré le projet d’une cartographie thémati- 
que qui exprimerait la totalité urbaine de Kinshasa, et recherché des crédits pour ce 
faire. En 1975 l’Atlas de Kinshasa (35) sortait des presses de 1’I.G.N. à Paris. Les 
analyses qui suivent se fondent sur l’ensemble des informations recueillies, dont l’Atlas 
de Kinshasa est le résultat le plus spectaculaire et le plus attrayant, mais n’est cepen- 
dant que l’un des résultats. Par ces analyses on s’est efforcé de démontrer qu’à partir 
(33) On sait que ce n’est pas toujours le cas, que de toute faqon la redistribution des revenus 
assurée par cette production n’est pas satisfaisante. Dans ces conditions l’Indépendance d’un 
pays, lié aux pays riches producteurs des denrées alimentaires manquantes, est illusoire. 
Dans ce cas, en sachant combien ces pays nouvellement créés sont nationalistes, l’urbanisme 
n’apparaît pas comme une réelle urgence... 
(34) En 1968 étaitprésenté le premierSDAU du grand Kinshasa, sous le nom deSchéma Directeur 
Régional d’Aménagement. 
(35) FLOURIOT (Jean), MAXIMY (René de), PAIN (Marc), sous la direction de R. de MAXIMY 
et avec la collaboration de KANKONDE MBUYI et VAN CAILLIE fxavier). ATLAS DE 
KINSHASA IGN-Paris IGZ-Kinshasa 1975, 44 planches polychromes, 84 cartes thémati- 
ques, nombreux graphiques et tableaux, 37 pages de commentaires. Tout au long de cette 
étude il sera fait référence à ce document, la référence sera alors AK, suivi du numéro dela 
planche concernée (ou des planches concernées). La liste de ces planches est donnée en 
annexe. 
38 
d’études succintes et d’exploitations de documenis qu’il est usuel de trouver auprès des 
administrations centrales ou communales (36), on pouvait faire une approche correcte 
d’une ville et parvenir à une connaissance suffisante des citadins, acteurs dans cette 
ville, pour établir une stratégie de développement urbain dont ils se sentent solidaires. 
Approche systématique et ihéma tique des problèmes. 
C’est celle qui a présidé à l’élaboration de l’Atlas de Kinshasa. Lorsqu’une personne 
est nouvellement venue dans une gran’de ville, elle ne la découvre pas d’un seul regard si 
l’on excepte l’idée que peut lui en donner son survol à basse altitude lors de l’atterrisage 
du long courrier qui l’amène, mais progressivement, à partir d’elle-même et de ses 
déplacements dans la ville, elle chemine par induction et récurrence. C’est ainsi que nous 
avons tous abordé Kinshasa. M.ais lorsque cette personne doit exposer à d’autres ce 
qu’elle sait de cette ville, elle procède différemment Elle série les problèmes urbains 
qu’elle s’est posés, elle les ordonne et en fait une présentation déductive. C’est du moins 
ainsi que cela se fait généralement.. 
On a donc considéré successivement la situation, le site et l’analyse physique de ce 
site, puis le phénomène brut d’urbanisation, la population qui habite la ville, les emplois 
et les activités qui l’occupent, les investissements, les équipements, pour aboutir au 
fonctionnement et à l’organisation de la capitale zaïroise et pour conclure par une plani- 
fication. Cette démarche a donné l’Atlas, elle a permis d’organiser la perception de la 
ville par les urbanistes de la MFU, puis du BEAU. 
La chronologie. 
La présente étude se fonde sur la chronologie des faits et évènements, car malgré la 
mainmise du pouvoir sur tout ce qui concerne la vie publique et son refus de dialoguer 
avec les citadins réduits ainsi à se soumettre c’est à travers cette progression que s’est 
élaboré lentement la consciencé urbaine, citadine, des Kinois. C’est donc en suivant 
cette progression qu’on comprend le mieux comment ceuxci sont parvenus à devenir 
plus ou moins bien, les maîtres de l’usage de leur espace et de leur environnement 
urbains. 
Les op tiens délibérées de lec tut-e. 
Comme il existe autant de lectures de la ville que l’on veut, il faut procéder alors 
en fonction des objectifs que l’on s’est fixés. C’est pourquoi chaque lecture a été 
choisi pour mettre en évidence des aspects particulièrement significatifs du phéno- 
mène kinois. Comme il s’agit de faire de Kinshasa un bon témoin de l’urbanisation et 
de l’urbanisme des grandes villes d’Afrique intertropicale, (un bon témoin, 
(36) II y avait 24 Communes à Kinshasa. Depuis 1973 date de la zaïrianisation, elles sont dénom- 
mées «zones». 
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mais non un archétype), et de définir le rôle de tous les acteurs agissantsur, dans et pour 
cette sorte de, ville, les lectures sont faites dans cet esprit. A travers chacune d’elles on 
veut faire apparaître les mesures, les modes, privilégiés par les divers pouvoirs qui se 
sont exercés et qui s’exercentsur laville. Ce qu’on a,appelé I’actualisme et l’actualité du 
phénomène kinois. A la suite de telles lectures il devrait être possible d’avoir une vue 
normative de l’urbanisation de Kinshasa, et des, villes d’Afrique intertropicale plus 
généralement. 
PLAN DE L%TUDE 
Le présent travail se divise en quatre parties. La première partie concerne la ville 
d’avant 1960. On a dit que l’histoire de la ville depuis 1881 éclairait la ville de 1981. 
Mais, plus que cela, la ville voulue par les Belges demeure une référence contraignante 
(on verra pourquoi dans la quatrième partie) pour le pouvoir. Des évènements étudiés 
dans cette partie, certains sont repris plus loin, notamment dans la deuxième partie 
lorsqu’on étudie la prise de possession des «cités» par les Kinois, après 1960 ;et dans la 
troisième partie, à propos de l’analyse de l’organisation spatiale des quartiers. En effet 
on a opté pour un exposé didactique procédant d’une réflexion et d’un discours qu’on 
pourrait dire «en spirale». Ainsi on n’a pas hésité à aborder plusieurs fois les mêmes 
questions, mais chaque fois considérées sous un angle nouveau d’observation. Cette 
démarche «en spirale» permet d’enrichir progressivement la réflexion entreprise sur la 
ville objet de l’étude. 
La deuxième partie considère ce qu’il est advenu de la ville depuis 1960, par rapport 
à ce qu’elle était avant l’Indépendance. On y étudie la hiérarchisation de ‘l’espace et 
certains aspects de son fonctionnement. 
La troisième partie tente de montrer à travers une analyse pragmatique, commen.t 
depuis l’Indépendance les Kinois se sont insérés dans la ville et se sont citadinisés. 
La quatrième partie est une réflexion élaborée à partir des analyses successives et 
des tentatives de synthèses qui ont été menées dans les trois parties précédentes. Ce 
sont surtout les difficultés culturelles du dialogue entre les détenteurs du Pouvoir et 
ceux du Savoir qui y sont évoquées. 
La conclusion de cette étude. est, comme la ville, en devenir, «en suspens» en 
quelque sorte... Et d’ailleurs peut-il y avoir une conclusion ?... 
REFLEXION 
Ce chapitre introductif serait incompletetpréciserait insuffisamment nos intentions 
si nous n’y ajoutions une brève réflexion sur la relation dialectique qui s’établit dans’une 
ville comme Kinshasa entre espace et société (37). II s’agit d’une relation de force 
(37)CASTEL (Manuel), LA QUESTION URBAINE, Paris 1972, 62 p. Maspéro. Cet ouvrage, assez 
agressif au demeurant, contient une réflexion intéressante sur cale rapport entre espace et 
société». 
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fondée sur un affrontement sans cesse différé pour l’acquisition du Pouvoir sur la ville, 
ou tout au moins pour son partage. D’un côte le groupe au pouvoir qui, plutôt qu’une 
classe, forme une caste et considère qu’il est le maître légitime (légitimé par lui) de la 
ville, de sa gestion, de son évolution ; de l’autre la foule des Kinois qui n’éprouvent 
qu’un sentiment mal défini, car très individualisé, très parcellisé, de ce qu’ils souhai- 
teraient que devienne la ville pour eux. Les premiers détiennent tous les pouvoirs, les 
seconds imaginent à peine qu’ils puissent disposer de droits. Des pulsions parcourent la 
ville cependant. Ce sont des forces lentes qui tendent à imposer un usage plus adéquat, 
plus compétent, de la ville. Pulsions de mortcar elles portent la destruction de ce qui est 
obsolescent, mais pulsions de vie par le fait même qu’elles imposent une adaptation 
incessante de la ville aux besoins des Kinois. 
C’est sur ces besoins que porte surtout la réflexion. En effet ces besoins existent: 
les gens ressentent de manière larvée qu’ils possèdent des droits naturels (c’est-àdire 
inhérents à la nature du groupe d’humains qu’ils forment) sur la ville. Que ces droits 
portent sur l’usage culturel (rituel ?) et technique de l’espace, c’est-à-dire non seulement 
du mobilier et de l’immobilier urbains, mais aussi de tous les éléments qui s’y peuvent 
rencontrer et qui relèvent de leur mouvement et de leur mouvante. Ces droits sont 
ressentis comme des besoins. Si les gens acceptent de faire des concessions, ils n’admet- 
tent pas d’être totalement entravés. 
Le compromis est donc leur mode d’expression privilégié, la violence leur ultime 
recours. Ce jeu dialectique, sans règles pré-établies, fonctionne. Nul ne connaît exacte- 
ment sa force, mais la caste au Pouvoir sait bien que sa situatïon est liée à un équilibre 
à ne pas compromettre. 
Contingents, ces besoins dépendent des désirs qu’ils exaspèrent Ainsi se développe 
une puissance qui conduit les citoyens à s’adapter aux contraintes urbaines, mais aussi 
les pousse à modifier leur environnement Comme l’escargot sécrète sacoquille, le cita- 
din sécrète sa ville, constamment et à son insu, mais irrésistiblement Les techniques 
d’usage de la ville évoluent alors dans le sens de la consommation de l’instant (besoins . 
immédiats), et de l’imaginaire (espoir). Selon la souplesse de l’adaptation on peut parler 
d’une vie citadine, ou bien seulement d’une survie. 
Ainsi la ville se révèle révolutionnaire. II importe que l’urbaniste, s’il veut établir 
une stratégie d’urbanisation, ne I’igno’re pas. C’est pourquoi, au-delà des faits et des 
réalisations urbaines, il doit saisir les besoins non formulés mais puissants que ces faits 
et ces réalisations expriment. Alors il pourra concevoir et mener un urbanisme qui soit 
aussi un humanisme. 
Conscient de cela, après six ans de pratique intime et continue de la ville de 
Kinshasa, nous avons voulu tout au long de cette étude découvrir les besoins des Kinois, 
les blocages qu’ils subissent, l’harmonie qu’ils recherchent C’est en étudiant l’histoire de 
leur insertion dans la ville et la qualiti de leur intégration au milieu urbain qu’il nous a 
paru possible d’aboutir. 
PREMIERE PAR T/E 
LE PROJET BELGE 
LEOPOLDVILLE : UNE VILLE ALIENEE 
CHAPITRE 1 
LES FONDEMENTS ET LES PREMISSES DE L’ACTUEL 
I 
L’Histoire écrite de Kinshasa commence au jour où le site de la ville devient un 
espace reconnu par les Européens (1). II apparait déjà comme un lieu parcouru et 
habité par les «Hommes» (2) depuis fort longtemps. 
II est d’usage de considérer que l’actuelle capitale du Zai’re, Kinshasa, ex. Léopod- 
ville, a été fondée le Ier Décembre 1881 par Henry Morton Stanley. C’est ce jour là 
que, mandaté par Léopold II, roi des Belges, il reconnait le site du poste qu’il va ériger 
sur une colline face aux rapides qui limitent le Pool Malebo (ex. Stanley-Pool) à son 
aval, près du village de Kintambo. 
«Comme cette baie (de Kintambo, actuelle baie N’galiema) était la plus rapprochée 
des parties navigabl’es du Haut Congo, et que la contrée qui se déroulait entre elle et la 
côte était libre et peuplée de tribus amies dont nous avions pu apprécier les sentiments 
humains pendant notre pénible marche à travers le pays, je résolus d’y choisir, comme 
emplacement de ma station, tout le terrain disponible dont les Wambundu puissent être 
en mesure de nous garantir la jouissance inconstestée . 
Restait le flanc du Mont Léopold (3) et le creux qui s’ouvre au pied de cette 
hauteur (...) 
Les «Européens» en fait tous ceux qui ont la peau claire :Chinois, Japonais comme Américains 
ou Européens, sont appelés Mindele (Plur.). On dit un Mundele (Moun’délh). ce qui signifierait 
«la baleine», «le gros poisson» par extension «le grand navire); et celui q’ui est venÜ dessus. 
Peut-être peut-on avancer aussi une autre étymologie :«MU», radical de personne : celui ou 
celle ; «Ndele» : ((tard». Mundele, ((celui qui est tard», le ((nouveau venu». Les Mindele sont 
venus avec l’écriture et «l’habitude de conserver par écrit le passé dans les archives», comme le 
constatait un ami Camerounais. Comportement encore très peu suivi par les Bantu (cf note 2) 
semble-t-il, l’oral demeurant pour eux le mode normal de connaissance. Ainsi le Président 
Mobutu considérait en 1974 qu’il était nécessaire de convoquer régulièrement le représentant, 
à Kinshasa, de I’AFP, pour que celui-ci prenne des notes et enregistrements de ia Saga du 
Président (Scribe, apanage des chefs). D’ailleurs Mobutu Sese Seko Kuku Wa Za Banaa donne 
volontiers des interviews aux journalistes, de préférence les plus flatteurs, qu’il considère en 
même temps comme des griots et d’anciens confrères. Car pour lui avoir été journaliste, c’est 
avoir été maître de la chose écrite: qualiti remarquable encore au Zaiie. Comme de nombreux 
chefs d’états des pays en voie de développement, Mobutu gouverne par le discours. 
(2) On sait que «Ba-Ntu» (Bantu), ou Bantou,signifïe «les Hommes», sing. Muntu, se dénommer 
ainsi est une habitude de nombreux peuples par opposition aux autres, aux «étrangers», qui 
sont d’abord les autres êtres vivants, puis ensuite les autres humains socialement non-intégtis 
à ceux qui se disent «Hommes». Ainsi (tCheyènes», ou c(lnuk», pour ne citer que les plus con- 
nus des cas. Dans la suite de cette étude, nous écrivons ctBantu)>, invariable, pour désigner les 
personnes. 
(3) Qui devint ((Mont Stanley» et s’appelle actuellement ((Mont N’galiema),. Successivement on 
retrouve dans la dénomination de ce «monb, tous les ((fondateurs» : le roi, l’aventurier et le 
marchand. Ils avaient un point commun : ils étaient hommes d’action. 
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Ne voulant pas retourner au camp sans avoir pris une décision, je parcourus le 
terrain dans tous les sens, pour trouver un emplacement pittoresque, facile à défendre 
contre toute attaque et voisin de la crique où mouillerait notre flotille. Je m’arrêtai 
enfin sur le flanc du Mont Léopold, à une hauteur de vingt-cinq mètres au-dessus du 
fleuve. De cet endroit on avait une vue, à 600 mètres au Sud, surle village de Kintambo, 
séparé de notre montagne par deux cours d’eau (4))). 
SITE ETPREHISTOIRE 
Qu’y a-t-il alors sur le site de la ville actuelle ? 
Stanley lui-même parle de Kintambo qui apparaît à travers son récitcomme un très 
gros village. Un marchand Teke, N’galiema, le commande et semble en être le fondateur. 
Du moins Stanley le dit Mais il est plus vraisemblable que N’galiema a donné une 
certaine importance à un village déjà existant, car il est établi sur un emplacement 
favorable à la pêche et à la circulation des gens. 
Stanley cite égalment plusieurs autres points habites, tout particulièrement le très 
gros village de Kinshasa et d’autres comme Dolo (Ndolo) ou Lema (Lemba) qui ont 
donné leur nom aux quartiers de Kinshasa qui se sont construits autour d’eux, ou sur 
leur emplacement, ou encore à proximité d’eux, dans leur ancienne mouvante. 
L. de Saint-Moulin conduit à ce sujet d’utiles investigations. II h’a pas recensé moins 
de 66 villages antérieurs à l’arrivée de Stanley et installés sur la seule partie du site 
occupé par laville actuelle. Ces 66 villages correspondaient à une population d’au moins 
30 000 habitants, estime-t-il (5). 
Mais il faut plonger davantage dans la préhistoire de l’occupation du site. En effet, 
la fréquentation humaine est ici très ancienne. On y a trouvé de nombreux gisements 
et un important outillage préhistoriques. Selon H. Van Moorsel (6) «la datation par la 
méthode du Carbone 14, de charbon de bois trouvé sur les sites d’industries du Lupem- 
bien ancien, donne 26 000 ans. Mais l’occupation de la plaine à une époque antérieure 
est évidente bien que non datée. Des ateliers de culture oldowayenne ontété découverts 





STANLEY (Henry, Morton) : op. cit. 
SAINT-MOULIN (Léon de), ANCIENS VILLAGES DES ENVIRONS DE KINSHASA, Etudes 
d’l-listoire Africaine. T il 1971 pp. 83-1 19-Louvain. Cet auteur est le meilleur historien actuel 
pour la connaissance de la ville de Kinshasa, Pour la localisation de ces 66 villages, voir AK 10 
et AK 11. 
VAN MOORSEL (Hendrik), ATLAS DE PREHISTOIRE DE LA PLAINE DE KINSHASA, 
publications universitaires UNAZA-Kinshasa - 1968 ; et, du même auteur, AU SUJET DU 
KALINIEN, in «Etudes d’Hlstoire Africaine».T. III - 1971 -Louvain et UNAZA. 
Ce texte de M. PAIN est un résumé tiré des écrits de H. VAN MOORSEL AK 10 etson com- 
mentaire. Oldowayen, de Olduwai’ en Tanzanie. Site découvert en 1959 par le docteur 
LEAKEY qui y identifia le Zinjanthrope (de Zendji : nègre, en arabe). Le Lupembien et le 
Kalinien : Lupembe est une ile du ZaÏre, Kalina, l’ancien nom de la pointe de la Gombe, au 
Nord de la ville de Kinshasa. 
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II s’agit là d’une préhistoire relativement récente (9). Elle a laissé des traces consi- 
dérables sur une durée continue multi-millénaire, en dépit des variations climatiques 
conséquentes. Pour qu’une telle continuité se manifeste, il faut que les raisons de 
l’occupation humaine soient suffisamment fortes. De toute évidence, les plus impor- 
tantes de ces causes furent la présence du fleuve Zaïre (Congo) et l’existence de la plaine 
de Kinshasa (9). 
On pourrait penser que la préhistoire n’est qu’anecdote face au phénomène, très 
historique celui-ci, de l’urbanisation du site. Ce serait se priver d’une réflexion qui, 
sans être primordiale, n’en est pas moins digne d’intérêt Surtout en ce qui concerne la 
préhistoire récente : à peine quelques siècles à Kinshasa. Car si la découverte portugaise 
de l’embouchure du Zaïre par Diego Cao remonte au XVe siècle (1484), Kinshasa, 
alors lieu sans importance majeure économique ou politique, est très loin de la côte : 
500 km en longeant le fleuve. 
En effet, on ne peut raisonner ici comme en Europe Occidentale, par exemple, 
où I’Histoire pèse plus lourdement sur les mentalités que la Préhistoire parce qu’entre 
les Européens contemporains et les Celtes sans écritures courantes et sans archives, il 
s’est écoulé plus de deux millénaires. Ceci a permis à I’Histoire de prendre tous les relais 
et de remodeler les mentalités par la transmission d’une mémoire collective de mieux en 
mieux informée et dirigée. Ce qui la rend d’ailleurs ultra-contraignante (aliénation) (10). 
Ainsi entre l’Européen actuel et son ancien de Hallstatt, par exemple, il y a un hiatus 
réel : un espace de temps d’autant plus dissolvant que la transmission écrite a submergé 
la mémoire orale. 
(8) On ne trouve pas de préhistoire très ancienne en cette région d’Afrique. On peut penser que 
le peu de pénétrabilité de l’Afrique forestière et pluvieusé en est la cause, malgré les fleuves. 
Plus précisément, pour la «plaine de Kinshasa», on peut avancer également qu’il y a plus de 
26 000 ans le site était sous l’eau d’un ancien Pool. «Stanley-Pool II)I : 30 000 ans. AK 5 et 
AK 7 et leurs commentaires par X. VAN CAILLIE et R. de MAXIMY. 
(9) X.. VAN CAILLIE, CARTE GEOMORPHOLOGIQUE ET GEOTECHNIQUE DE KINSHASA, 
1/20 OOOe, avec notice de présentation, Kinshasa 1978, BEAU. 
(10) Cela est discutable certes, I’Histoire en effet a permis : aux peuples qui en ont une et la con- 
naissent, de progresser. L’analyse historique est d’ailleurs un facteur de progrès, mais on peut 
aussi affirmer qu’on n’échappe pas à I’Histoire. C’est ainsi que G. GURVITCH, LA VOCATION 
ACTUELLE DE LA SOCIOLOGIE, t. 1 «Sociologie différentielle», Paris 1957, 508 p., PUF, 
écrit : «que lavérité historique liée à la perspective appuyée sur le présent estplus idéologique 
que celle de la sociologie, que le temps historique est reconstruit selon cette vérité et souffre 
ainsi d’une double ambiguité venant du fait de son écoulement acquis, accompagné de la re- 
construction artificielle ; que la compréhension s’intensifiant ici, parallèment à l’explication, ne 
peut que pousser avec une force accru’e vers le continuisme), (citation p. 10 du T. 1). 
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II n’en est pas de même ici. C’est pourquoi on peut admettre que l’époque préhisto 
rique la plus récente, fin du Tshitolien tardif (Il), qui n’a que cinq siècles à peine, 
exerce encore une influence de nos jours. Car que représentent cinq siècles ? Un temps 
suffisant pour perdre les faits et les évènements, les transcender dans l’imaginaire collec- 
tif, fond de la tradi tien transmise oralement ; un temps insuffisant pour perdre les réfle- 
xes et les comportements suscitk par ces faits etévènements perdus. 
On pourrait parle; de ctcivilisation du temps», face à la «civilisation de l’instant», 
mais on pourrait aussi bien inverser les formules car si l’Europe a une civilisation où 
I’Histoire est un facteur déterminant, c’est aussi devenu une civilisation de l’instant, de 
l’usure, de la consommation et de I’obsolescence. Et au contraire un acquis dans la civi- 
lisation bantoue se fortifie et n’est guère remis en question d’une génération à l’autre. 
Ce n’est pas le moindre paradoxe de l’Europe Occidentale où coexistent la mise en 
mémoire de toutes choses, les machines à conserver le passé (bibliothèques, musées) et 
susceptibles de le dévoiler aux contemporains (Centre Beaubourg-Pompidou), mais cù 
le tourbillon d’informations est très agressif, où les «cultures»’ arrivant de partout, 
que l’on doit accommoder à chaque instant, constituent une source de doutes et d’insé- 
curité permanente -si bien qu’affolé du présent on en perd le temps ce qui oblige 
bien avec un excès de connaissances acquises à vivre dans une civilisation de l’instant. 
Alors s’arrêter pour souffler, c’est se laisser dépasser, devenir conservateur, réaction- 
naire, ahas been», avoir un cancer social. 
Ces deux formes de «civilisations» (bantoue et européenne) correspondent à des 
certitudes de mœurs, c’est-à-dire à une morale, l’une et l’autre. C’est en étudiant les 
mœurs actuelles qui les nourrissent qu’on en saisit la réalité. 
En effet, il faut admettre que malgré le grand remue-ménage des Indépendances, 
l’Afrique ne suit pas l’Europe et l’Amérique. Ainsi, en ce qui concerne Kinshasa, il faut 
notamment considérer qu’avant l’accélération moderne de I’Histoire, plusieurs généra- 
tions étaient nécessaires pour fixer une croyance ; et combien d’autres pour la remettre 
en question et pour que cette remise en question se répande ! Cette inertie demeure dans 
le monde des gens non informés, une caractéristique majeure du sous-développement. 
On sait cela. II n’est donc pas excessif de dire que l’avenir de l’époque 1400 - 1600 (fin 
du Tshitolien tardif - Quatro Cento et Renaissance) est l’actuel présent des populations 
natives de la «plaine de Kinshasa». 
(11) AK 6 et AK 7 et commentaires. 
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En d’autres termes : les gisements préhistoriques de Kinshasa, traces d’occupations 
anciennes non-complétement oubliées, expliquent probablement la tradition sur laquelle 
se fondent encore des comportements vivaces. Singulièrement, le sentiment d’apparte 
nance à ce site et à son usage foncier puise ses certitudes en cette époque dont on 
retrouve les traces. 
En mettant en conjonction les planches de l’Atlas de Kinshasa (12) traitant de la 
préhistoire, où sont répertoriés respectivement les gisements d‘industrie lithique et les 
66 villages existant en 1881, on comprend mieux les répartitions de l’espace, le décou- 
page géré par les chefs de terre, la hiérarchiè de ces chefs. Rien n’apparaît alors comme 
arbitraire ou accidentel. . 
En particulier le rôle des gisements de matériaux lithiques, le rôle des vallées et des 
rivières qui les draînent, le rôle des rives du Pool apparaissent Ainsi qui tenait l’accès à 
ces points forts du site était un Mfumu (un homme puissant) d’importance. Le souvenir 
est encore vivace de ces chefs, maîtres des points stratégiques. Les véritables guerres 
villageoises qui marquent la protohistoire de la «Plaine de Kinshasa», confirment 
cela (13). II n’est pas exagéré de dire que l’extension de laville à l’Est et au Sud de son 
site (14), fruit des pressions démographiques est contrôlée par les chefs de terre de ces 
secteurs géographiques. 
Toutes les rencontres avec les chefs de terre m’ont persuadé de leur pouvoir et de la 
façon dont ils fondent leur légitimité. Il faut avoir rencontré les membres de lafamille 
Ngandu (le «Crocodile») à Kimbanseke pour savoir que l’aristocratie terrienne kinoise 
n’a rien à envier, quant à ses certitudes, à l’aristocratie européenne. D’ailleurs, le Prés- 
dent Mobutu lui-meme achète les terrains qu’il désire aux chefs de terre malgré une 
Ordonnance-Loi signée de sa main abolisant, en principe, les droits de ces .chefs de 
terre... 
LE PROJETINITIAL 
Cependant, malgré la force de la tradition sur l’usage du site de Kinshasa, ce sont 
des arguments plus directementéconomiques qui ont provoqué l’installation de Stanley, 
(12) AKlOetAKll. 
(13) On se réfère ici à des propos tenus en 1972 par L. de SAINT-MOULIN, alors professeur à 
l’Université de Kinshasa. II rapportait des conversations qu’il eut et qu’eurent ses enquêteurs, . 
avec des chefs de terre qui font encore la répartition des terrains sur le site de la ville de 
Kinshasa. 
(14) Est : sur «la plaine entre Ndjili et N’sele» (dénommée ainsi par M. LADMIRANT en 1964, 
in «Notice explicative de la feuille de Léopoldville)), carte géologique au 1/200 OOOe service 
géologique) qui porte les «Zones »‘(ex-communes) de Kimbanseke, de Ndjili, de Masina et de 
N’sel e ; 
Sud : «Zone» de N’gafula, comprenant les premiers monts dits des «monts deCristal», qui sont 
les monts N’gafula et Amba (Université) et les villages de Kimwenza et de Ndjili-Brasserie, 
ainsi que quelques autres non encore atteints par la ville. 
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le développement des villages de Kintambo, Kinshasa, Ndolo, Lemba, etc... et les im- 
plantations des premiers comptoirs européens sur les bords du Pool Malebo. Ainsi 
Stanley déjà veut : 
- construire une station qui sera appelée., dans son idée, à devenir une ville ulté- 
rieurement ; 
- aménager une base pour y mouiller une flotille destinée à explorer et mettre en 
exploitation, le haut cours du Zaïre. 
Mais il veut aussi s’installer au moindre coût sur un site facile à défendre. II achète 
donc le terrain ou il veut construire un poste à Ngaliema, chef teke. La relation domina- 
teur-dominé, qui se superpose exactement avec la relation Européen-Africain et Blancs- 
Nègres, s’instaure dès ce moment-là avec la complicité hostile, mais objective, de 
N’Galiema. Celui-ci, parvenu parmi les derniers venus (15), étranger aux habitants de la 
région, devenu uMfumu» du village de Kintambo grâce à son négoce et son esprit 
d’entreprise, n’a pas de conscience de groupe. Seul son intérêt le guide. II est en cela 
très proche de Stanley. Ce sont là deux types d’aventuriers qui justifient leurs actes, 
selon les cas, par des arguments puisés dans lecorpus des valeurs morales propres à leur 
société, ce qui permet à Stanley de payer en vieux uniformes de la marine anglaise des 
terrains «vendus» par N’Galiema qui n’est pas prorpiétaire mais se substitue en I’occu- 
rente au véritable Chef de Terre. 
Ce comportement n’a rien d’exceptionnel à cette époque. Dans toute l’Afrique 
Noire, il est alors d’une banalité écrasante. L’intérêtseul guide les protagonistes. On est 
dans la tradition de la Renaissance Européenne, instaurée par Colomb, Pizzara, Cortez 
et les autres : les Européens apportent la «civilisation» aux «Sauvages», ici aux 
«Nègres)) (16). Mais si la roublardise est des deux côtes, les techniques «truquent» les 
relations. II y a affrontement de deux puissances très inégales et apparemment seule- 
ment échange. En fait, il y a prise de possession, avec derrière Stanley et les Européens 
une «vérité historique» (cf. note 10, supra), un appetit économique (de conquête) et 
des techniques qui font «ipso facto» de N’Galiema le grugé satisfait qui se rendra 
compte trop tard du poids de sa naileté roublarde et de son ignorance. De même, les 
«découvreurs» et «conquistadors» de la Renaissance se comportèrent ainsi. En 1494 et 
après, durant tout le XVlè siècle, il a bien fallu que quelqu’un fournisse le capital que 
l’Europe a si bien su s’approprier. Cependant ce type de conquête se camoufle sous le 
couvert de la civilisation. 
(15) N’galiema, marchand Teke, est un trafiquant d’ivoire. Les Teke se sont heurtés durant tout le 
XIXe siecle avec les autres indigénes, les Barumbu qui les considéraient comme des enva- 
hisseurs. L’histoire actuelle zai’roise en a fait un chef coutumier. 
(16) Le mot (tnègre» a un poids étonnant. I\ permet l’amalgame de tous les peuples d’un continent. 
II a un pouvoir dépersonnalisant exemplaire : un nègre... Homme désintégré... Cela permet 
d’user du nègre comme force de travail mais la conscience prolétarienne de cette force de tra- 
vail dont l’utilisateur assure tout juste la survie n’est pas ici pour demain... On peutcependant 
constater que jamais les propos de MARX sur la faqon de rémunérer cette force productrice 
n’ont été plus justifiés. 
49 
La recette n’a pas changé de la Renaissance à la «ConquêteColoniale» du XIXè siè- 
cle et du début du XXè siècle : des missionnaires kifs et ardents, mais sachantcompter, 
des militaires rêvant d’empirei (dont Voulet fut le paranoi’aque le plus célèbre) et 
commandant à des «Sénégalais)) ou des «Zarzibarites», des marchands (anglais, néerian- 
dais, allemands, franqais, portugais), des aventuriers (Stanley) OU des personnages, aven- 
turiers-conquérants et nouveaux croisés (IJvingstone, Savorgnan de Brazza). 
Stanley en homme pratique, sut lier l’aventure aux affaires et s’entendit avec 
Léopold II, roi et philanthrope, rêveur et homme d’affaires. Sa lettre aux citoyens de 
Manchester, sa ville natale, donne le ton de la colonisation qu’il prône : 
((Or voilà quatre bassins de fleuves qui existent, qui s’offrent à la civilisation à 
raison de dix huit centimes par arpent, en lui garantissantun commerce annuel de trois 
francs quatre vingt par arpent, ce qui constitue un marché bien plus avantageux que 
n’en puissent offrir actuellement les sociétés immobilières de l’Afrique orientale» (17) 
(d’où Stanley revenait alors). Léopoldville sera donc une station avancée de la civilisa- 
tion de l’arpent à 3,80 francs de revenu annuel (18). On comprend à traversce texte de 
Stanley que dès le début les objectifs et les motifs de l’action à entreprendre sur les 
rives du Congo sont exposés sans ambiguité. L’empreinte de la colonisation doit se 
fonder sur le profit. 
ANAL YSESUCCINTE DU SITE 
Le site de Kinshasa a, pour répondre à ce projet mercantile, des caractéristiques 
bien particulières dont la conjonction forme un faisceau d’avantages éminemment 
propices. 
Voici ce qu’en dit l’Atlas de Kinshasa (19) : 
«Le Pool actuel est presque entièrement encerclé d’une surface relativement plane 
et peu élevée, appelée communément ((plaine de Kinshasa» dans sa partie zaii-Oise. II 
s’agit d’un ancien pool situé entre 10 et 20 mètres au-dessus du fleuve actuel et qui 
forme une basse terrasse comprise entre 284 et 305 mètres d’altitude. Cette surface est 
(17) Lettre publiée en préface de son ouvrage CINQ ANNÉES AU CONGO. Cette lettre était 
adressée aux citoyens de Manchester, sa ville natale, pour les convaincre de l’aider à mettre 
en valeur le Bassin du Congo. 
(18) II est vrai qu’il fallait justifier ces expéditions aux yeux des financiers. On employait 
aussi un tel langage pour que les banquiers de Wall Street ou de IaCity financent les 
expéditions polaires et notamment la recherche (fabuleuse) du passage du Nord, 
évitant l’éprouvante et longue course par le Cap Horn. 
(19) AK 5,6 et 7. Commentaires de R. de MAXIMY et X. VAN CAILLIE. 
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disséquée par des vallées de dimensions et d’importance variables, dont le niveau est en 
relation directe avec celui du pool, sans rupture de pente intermédiaire. La limite sud 
de la plaine proprement dite peut être discutée. Elle apparaît assez nette dans la partie 
de la ville, sous la forme d’un pied de terrasse. Des lambeaux de terrasse y sont bien 
représentés, bien que l’érosion liée à l’encaissement des cours d’eau affluents du pool 
et à l’évolution normale des versants en ait entamé les formes. Cette terrasse disséquée 
domine la «plaine» de quelques vingt mètres et ne dépasse pas l’altitude de 325 mètres. 
Elle est le témoin d’un pool antérieur. 
A l’Est de la N’djili, la bordure de la terrasse a été oblitérée par des phénomènes 
d’érosion. Ainsi la limite de la plaine demeure imprécise. 
L’ensemble des collines forme une auréole limitant les anciens pools. Ces collines 
ont été et sont encore à divers dégrés, travaillées par l’érosion. Elles forment un système 
de buttes, plus ou moins usées, témoins des terrains qui reliaient anciennement le Mont 
Ngafula à l’Ouest (630 m) au plateau des Bateke à l’Est (670 m). (...) 
On peut donc distinguer quatre éléments principaux dans le site de Kinshasa : 
1) - le pool actuel 
2) - la plaine de Kinshasa 
3) - la terrasse de 325 mètres 
4) - «la zone des collines». 
Un tel site, au plancher de sable généralement bien drainé, est favorable aux implan- 
tations humaines permanentes : circulation aisée des gens, eau à suffisance, rivières 
encombrées d’fles très colonisables par des villages de pêcheurs (20), poissons du fleuve, 
gisements de pierres à façonner en outils, possibilités decultures et d’arboriculture dans 
les parties basses et limoneuses du site. En plus certains horizons argileux (kaoliniques) 
ont permis la construction de cases en banco ou poto-poto, ainsi que la fabrication de 
quelques poteries usuelles. 
Le climat (21) et la végétation (22) actuels sont également des facteurs positifs. 
L’influence d’un air relativement frais dû au courant de Benguela a favorisé l’existence 
et le développement d’une végétation dite de «type guinéen)) (23), voisinant avec des 
forêts-galeries, restes des forêts denses développées en climat plus humide. 
(20) L’aspect de ces villages et la cause de leur existence n’ont pas changé depuis 1880. 
(21) AK8etAK9-commentairesM.PAIN. 
(22) «Carte des associations végétales», au 1/200 0004 IGB. 1958 Feuille de Léopoldville. 
(23) AK 1, carte des zones bioclimatiques J. FLOURIOT. Commentaires R. de MAXIMY. 
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Or la caractéristique majeure de cette végétation, si l’on excepte les galeries fores- 
tières appuyées sur des petits et grands cours d’eau, est d’êtie de savane et de forêt 
claire. Ainsi la pénétration en est aisée, l’exploitation également. La possiblité d’usage 
du bois, des «sticks)), pour armer le «poto-poto)), pour alimenter le feu (le «koni»), 
pour faire du charbon de bois (le «makala») est également un facteur de vie villageoise 
de première importance. 
Bref, un relief peu marqué ; une étendue d’eau encombrée d’iles, donc très coloni- 
sable ; une végétation clairsemée mais suffisante ;un sol cultivable ; un sous-sol proche 
exploitable ; tout concourt à faire de la plaine de Kinshasa, un carrefour de pistes, 
un lieu de commerce et d’affrontements entre les commerçants venus d’ailleurs etles 
sédentaires usufruitiers «naturels» du site. 
II manque des arguments économiques du type de ceux qui ont cours en Europe 
Occidentale à la fin du XlXè siècle, pour faire de ce site le lieu d’implantation d’une 
grande ville. 
Et ce sont bien les arguments importés par les aventuriers, les marchands, les 
missionnaires et les administrateurs (très souvent militaires de sucroît) venus d’Europe 
qui vont provoquer la mutation de l’occupation du site. 
Un facteur naturel de mise en valeur apparaît alors déterminant : le fleuve. Jus- 
qu’en 1881 ce facteur n’a joué que le rôle local que l’on a dit, il est peu dynamique. 
C’est bien cependant une voie de circulation dontl’importance va devenir primordiale 
pour l’avenir de Kinshasa, car il constitue, en puissance jusqu’en 1881, la voie de 
pénétration dans la cuvette centrale du fleuve Congo-Zaïre. 
«En effet, le fleuve Zaïre, seule voie de pénétration naturelle et facile à travers 
l’Afrique centrale, navigable dans sa partie inférieure, cesse de l’être dans sa traversée 
des «mon.ts de cristal», à partir de Matadi, pour ne le redevenir qu’à Kinshasa, après 
350 km de biefs et de rapides. De là vient la fortune de Kinshasa. C’est la véritalbe 
pot-le de l’Afrique Centrale intérieure. A partir de son site plus de 10 000 km de voies 
d’eau sont réputés navigables au moins une partie de l’année et 2 650 km sont accessi- 
bles toute l’année aux barges de 800 tonnes (...) 
Ainsi Kinshasa, devenue par nécessité point extrême et commencement, voit son 
importance économique s’établir et rayonner de plus en plus. Cetteville, qui n’a même 
pas un siècle d’âge (1881), s’achemine vers une population bi-millionnaire pour le 
début des années quatre-vingt. Vers elle convergent pistes et routes, la voie ferrée 
Matadi-Kinshasa (CFMK) et tous les «chemins qui marchent» que forment le ZaÏre 
et ses affluents majeurs» (24). 
(24) AK 1. Commentaires : R. de MAXIMY 
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Voici donc au moment de la venue de Stanley, un site favorable déjà exploite et un 
élément naturel aux potentialités considérables : le fleuve navigable. De la rencontre 
fleuve-site-Stanley va naître une ville qui mettra à peine 100 ans à ackeillir deux 
millions cinq cent mille personnes !... 
LA NAISSANCE DE LA VILLE 
Là, à Kinshasa, en 1881, a l’insu de tous les protagonistes, sauf peut-etre de quel- 
ques passionnés comme H. M. Stanley, commence l’histoire d’une grandeville. Et cette 
ville naÎt du contact de la civilisation mercantile et chrétienne d’une Europe brutale 
avec la civilisation archai’que et traditionnaliste pratiquée au bord du Pool Malebo. 
Cette ville sera aussi explosive dans sa croissance que la floraison des flamboyants, 
après l’éclosion des premiers bourgeons, à la saison des pluies. Mais ce fantastique 
jaillissement est une histoire de douleurs, de viols et d’espoirs. Une étonnante dialecti- 
que de violence va s’établir, qul se perpétue encore. 
Tout commence dans le drame. Deux séries de causes expliquentcela. 
L’une d’ordre général : les Européens qui sont hommes d’entreprise et decertitudes. 
Ils veulent pénétrer en Afrique. Ils prospectent, ils «explorent». Ils cherchent de nou- 
velles sources de matières premières pour alimenter leurs industrieFet prospectent de 
nouveaux marchés pour justifer leur production. Ils cherchent à accroître leur puissance 
politique en faisant main basse sur l’Afrique. Pour y réussir, il faut le matériel efficace 
qu’est susceptible de produire la technique européenne. II faut aussi l’organisation, leur 
force, c’est-à-dire que l’intendance suive la conquête et l’assure. Notamment qu’à 
chaque point stratégique des chemins de la pénétration du continent, il y ait une infra- 
structure d’accueil, des équipements, un relais efficace. Or dans cet esprit, Kinshasa est 
un point de rupture de charges, un lieu de passage obligé. Son site (favorable) justifie 
alors qu’on s’y établisse par nécessite et par agrément 
L’autre d’ordre particulier : Stanley arrive au bord du Pool. II est précédé d’une 
réputation qui fascine et qui effraie. Car il vient pour s’installer. C’est un envahisseur 
Un intrus qui avance avec des pas définitifs et qui tient sa puissance des moyens techni- 
ques qu’il possède, de ses qualités d’organisateur. Intermédiaire entre cette Europe 
conquérante et cette Afrique encore prenable, il est exemplaire. 
II faut s’attarder un instant sur le rôle de la technique dans cette aventure. En effet, 
les moyens dont dispose l’Europe sont tels que leur usage met les deux civilisations qui 
se rencontrent en dépendance l’une de l’autre. La technique a ses maîtres avec elle, elle 
a besoin de serviteurs qu’on trouvera sur place. Elle procède de cette complémentarité 
et c’est toujours de cette façon que cela se passe. Mais pour que cela réussisse, il faut que 
toutes les contraintes inhérentes à l’usage de la technique s’expriment dans un système 
de valeurs cohérent Bref la technique modifie les mœurs à mesure qu’elle évolue. 
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Or la technique est serviteur de l’économie, mère et fille du capital. Elle est I’ins- 
trument d’une civilisation. C’est ainsi que dès la rencontre de l’Europe et de l’Afrique, 
au bord du Pool, une situation culturelle et sociale nouvelle, irréversible, apparaîtetva 
se développer. L’Histoire de Kinshasa n’est finaleement que l’expression de l’histoire de 
cette mutation sociale de l’usage du site. 
Et la technique en ce temps c’est la maîtrise de certaines énergies : la vapeur, la 
poudre et les explosifs sont les armes de Stanley. Les Européens arrivent avec un bateau 
à vapeur, un «steamer» comme on disait (25). Ce «steamer» s’appelle ((1’ En Avant» : 
un programme. En métal, démontable, on le transporte sur des chariots aux roues im- 
menses. II faut pour passer, construire une route. Le voyage est long, mais c’est plus 
qu’un voyage, c’est une colonisation. A chaque étape est consolidé l’acquis. On recon- 
riait la région. On construit des postes, on nivelle à l’explosif. Si bien que lorsque à la 
fin de 1881 le site de Léopoldville est atteint, il y a une route et des relais entre le point 
le plus haut de navigation du Bas-Fleuve et le point le plus bas de navigation du Haut- 
Fleuve. Dès l’implantation sur les bords du Pool, les rapides sont doublés d’une route 
où des milliers de porteurs vont passer chargés de tout ce qui arrive dans les bagages 
des nouveaux venus. Cette noria persistera, permanente, jusqu’à la construction de la 
voie ferrée. 
Ce-chemin de fer est la première entreprise d’importance fondamentale mise en 
chantier. Stanley apportait d’ailleurs ce projet dans ses fontes : «il fallait construire la 
voie ferrée dans l’intérêt exclusif de l’Afrique Centrale,et des Européens désireux d’y 
faire des affaires» (26). C’est dit, etclairement dit: l’Afrique Centrale, terrain d’exploi- 
tation ; les Européens usufruitiers. On doit pouvoir appeler ça : une mise en valeur... 
C’est l’occasion de définir les rôles de chaque groupe. Les Blancs conçoivent, orga- 
nisent, encadrent, ordonnent. Les Nzgres exécutent, sont encadres, obéissent Mais 
comme les gens du pays se considèrentencore chez eux et qu’existent des accords entre 
eux et les «Mindele», on importe des travailleurs nègres de l’Afrique de l’Ouest 
Cependant, la réalité n’est ni si simple, ni si manichéenne : dans tout le pays, on 
parle de «BulaMatari» (27), le «casseur de rochers» qui à Vivi, afaitune démonstration 
étonnante grâce à quelques charges de dynamite. Son arrivée c’est... L’Evènement. 
Mais s’il étonne, Bula Matari inquiète aussi. Ce sont surtout les Teke commerqant 
sur les bords du Pool qui voient cette intrusion d’un trés mauvais œil. Parmi eux, 
Ngalièma, le plus puissant, est aussi le plus virulent. Dès la rencontre de celui-ci et de 
Stanley, s’instaurent des rapports qui seront sous-jacents à bien des comportements 
entre les deux groupes (28) pendant un siècle. Ils se caractérisent par la force, I’intimi- 
dation, la diplomatie, la ruse. 
(25) II suffit de lire les romans de Jules VERNE pour connaître le langage de l’époque. 
(26) STANLEY (H.M.), op. cit. 
(27) Bula Matari sera longtemps synonyme d’européen et de pouvoir, 
(28) II est évident qu’ici, le terme de «groupes>) n’est pas précis. II a meme une allure un peu 
manichéenne ainsi utilisé . d’un coté les Mindele, de l’autre les Bantu. C’est volontaire. Car 
c’est au nom d’une idéologie sommaire, exposée sous cette forme, que s’est déroulée I’Histoire 
Coloniale. 




2 - Le Zai’re (Congo), un fleuve puissant et sauvage (R.M.). 
3 - Maison traditionnelle, dans l’un des anciens villages encerclés par la ville (R.M.). 
4 - Port de pèche de Kinkole, village en proche périphérie, entre 
N’DJILI et N’SELE en 1990 il sera rattaché à la ville (R.M.). 
5 - Village de pêcheurs sur une île du fleuve. Habitat lacustre sur pilotis pour supporter les variations 
de niveau du Poll (R.M.). 
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En effet, Ngalièma et ses successeurs se rendentcompte que la fortune des Mindele 
les enrichitaussi etasseoit leur puissance puisqu’ils sont reconnus comme interlocuteurs. 
Les Mindele se rendent compte que les Bantu encadrés par ces chefs, sont une main- 
d’œuvre docile. C’est pourquoi en 1884, Stanley note «même spectacle réconfortant 
(qu’à Léopoldville) à Kinshasa où nous arrivâmes le 20 janvier. 
Non seulement cette station était en voie de construction, mais les travaux étaient 
si près de toucher à leur terme qu’on ne devait plus tarder à voir la maison principale 
s’élever dans un état d’achèvement complet au milieu d’énormes baobabs qui foisonnent 
dans cette région. Des efforts soutenus, incessants, avaient opéré des miralces et converti 
la plus intraitable des populations du Haut-Congo en population amie, toute dévouée 
aux Européens qu’aucun indigène ne suspectait de mauvais desseins» (29). 
SENS DE LA PRISE DE POSSESSION BELGE 
II faut encore commenter cela. Les Européens, on l’a dit, arrivent avec une techni- 
que puissante et une énergie inconnue : la vapeur. Ils créent, ils construisent: bateaux, 
chantiers navals, embarcadères, ateliers de réparation, entrepôts, maisons en dur, chemin 
de fer, routes carrossables... Ils parcourent le pays. Ils utilisent de la main-d’œuvre dont 
ils améliorent les conditions de vie, sans intervenir dans leurs affaires coutumières 
journalières (XI), ce qui laisse une impression de liberté. Pour cela, ils sont acceptés 
comme des progressistes, des révolutionnaires, Et certes ils le sont car les structures de 
la société préexistante s’effondrent 
Mais en même temps, ils supplantentun pouvoir, ils bafouentles traditions en acca- 
parant le sol, alors que dans le droitcouhrmier seul l’usufruit est attribuable. 
«La première vague de transformations prit la forme classique de la conquête, ou, 
pour l’expansion européene, de traités avec les dirigeants locaux. Dans les deux cas, il y 
eut transfert de smveraineté, 
Y 
nouveaux occupants acquérant le droit de redistribuer 
la terre comme le voulait la puissance occupante. Ce fut la période des «concessions» : 
les Européens ou les compagnies contrôlées par les gouvernements reçurent des terres 
pour en faire des plantations, des exploitations minières, sans égard au droit traditionnel 
‘indigène» (31). Ce texte ne concerne pas particulièrement le Congo, mais réflète une 
attitude plus générale des «Puissances», comme on disait alors. Cependant, il précise : 
«Au Congo, de 1885, la terre ‘sans propriétaire’ fut déclarée propriéti de I’Etat. 
Vers 19% pourtant, on reconnut aux Africains le droit à la terre quand on pouvait 
établir qu’ils en étaient effectivement possesseurs, que cette possession fût individuelle 
(29) STANLEY (H.M.) op. cit ; 
(30) Pas encore. Car lorsqu’un enfantcongolais voulaitfréquenter une école technique en 1950 -Les 
seules écoles qui lui étaient ouvertes-- on faisait une enquête chez lui. On vérifiait la propreti 
de la literie, on étudiait ses mceurs et sa morale, on contrôlait sa foi chrétienne, avant toute 
décision (témoignage recueilli par l’auteur). A ce sujet on se réfèrera également à TURNBULL 
(Colin), L’AFRICAIN DESEMPARE, titre original : THE LONELY AFRICAN 1962. Simon 
and Schuster, inc. ; New York. Trad. Fse. J. PERNOT, Ed. Seuil 1965. 208 p. 
(31) HERSKOVITS (M.Ji), L’AFRIQUE ET LES AFRICAINS ENTRE HIER ET DEMAIN, Titre 
original : THE HUMAN FACTOR IN CHANGING AFRICA, Alfred Knop, inc., New York. 
Trad. Française F. RIBADEAU, Editions Payof 1965 - 320 
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ou collective. Bien plus, on étendit l’usage du mot ‘occupée’ non seulement à la terre 
effectivement utilisée, mais aussi a celle qui restait en jachère dans le système des 
cultures tournantes, ainsi qu’à celles sur lesquelles ils chassaient ou cueillaient les fruits 
sauvages. Puis le gouvernement colonial décida que ‘la terre occupée est celle qui permet 
aux indigènes de remplir leurs besoins réels’. Le système des concessions garda son im- 
p ortance : ainsi, en 1911, les Huileries du Congo Belge reçurent des lots qui sous cer- 
taines conditions, purent atteindre 75 000 hectares et qu’elles avaient en pleine 
propriété après 25 ans. 
(...) Qu’il nous suffise de noter l’importance de la terre et le fait que dès les pre- 
miers jours de I’Etat libre du Congo, les terres «inoccupées» furent données en con- 
cessions aux Européens, état de fait qui persiste, avec des modifications indispensables 
devant I ‘évolu tion, tout au long du contrôle belge» (32). 
En fait, tout cela fait partie d’une civilisation que charrie ses abus, ses intérêts, sa 
générosité et ses prétentions. Les nouveaux venus justifient leurs décisions par la mise en 
valeur, œuvre noble en soi. Ils ont la complicité, tacite ou agissante, avantageuse, de 
certains chefs de terre qui de gestionnaires, se sentent devenir propriétaires. 
Ainsi, ce souci de privatisation du sol va de pair avec des actes idéologiques comme 
l’abolition de l’esclavage. Abolir les relations simples somme toute, de maîtres à escla- 
ves, c’est le but des campagnes d’opinion publique de l’époque dont un des grands 
ténors fut le Cardinal Lavigerie qui vint au Congo, en tournée de propagande pour 
l’abolition de l’esclavage (33). II est vrai que l’esclavage est un syst&me social qui, au 
temps de Stanley, ne se justifie plus économiquement parlant Et il est vrai également 
que si l’esclavage traditionnel s’apparente un peu. au servage de l’Europe médiévale, 
la «traite» des esclaves relève d’un autre état d’esprit où l’intérêt se le dispute au 
cynisme. 
Bref le choc de la rencontre provoque en quelques années : 
- attirance pour les Blancs (Mindele) : choix des petites gens, 
- opposition aux Blancs (mais profits) : choix des notables. 
Et aussi : 
- changement des esclaves en travailleurs ou en serviteurs libres, 
- changement des notables en complices obséquieux ou en nègres anonymes, car 
les Blancs se placent si haut socialement que le plus haut des Bantu leur apparaît comme 
aussi peu important que le plus bas. 
(32) HERSKOVITS (M.J.), op. cit. pp 105106. Lorsqu’on lit les écrits concernant la conquête 
des terres nord-américaines, et qu’on considère les combats désespérés voire suicidaires des 
((Indiens» pour sauvegarder leurs droits (cf «Bury my heartat wounded knee», lieu où se trwve 
le coeur de .CRAZY HORSE), on s’aperçoit que l’Europe, et son extension nord-américaine, 
emploie des recettes inhérentes à ses structureséconomiques. 
(33) Sur le rôle des missions, et entre autres des.Pères Blancs dont le Père Lavigerie, on lira avec 
intérêt et profit la thèse de LANTERI-SEM (Monique), DISCOURS ET PRATIQUES 
MISSIONNAIRES AUX ORIGINES DE LA COLONISATION DU ZAIRE (1885-1908), Nice, 
Octobre 1981, 318 p., Universiti de Nice :Institut d’Eludeset de Recherches Interethniqueset 
Interculturelles, thèse de 3e cycle. 
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Cependant, l’appropriation du sol entraîne un mécontentement qui deviendra vite 
un argument de l’opposition au «Pouvoir Blanc», et jouera plus tard un rôle majeur 
dans les luttes pour l’Indépendance. Mais cette même appropriation transforme les 
chefs coutumiers en chefs de terre et modifie la teneur de leur pouvoir local. Le sol, 
objet d’échanges ncuveaux, devient objet de pouvoir. 
PREMIERE ORGANISATION SOCIALE DEL ‘ESPACE KINOIS 
Pour matérialiser tous ces bouleversements apparaissent dans le site : 
- des ensembles administratifs et résidentiels pour les Blancs, autour du poste de 
Léopoldville (ce qui devient Léo II) et autour des factoreries et comptoirs de Kinshasa 
Ces deux pôles de développement urbains, noyaux de la future ville de Kinshasa, 
sont distants l’un de l’autre de six kilomètres ; 
- des villages nouveaux ou des extensions nouvelles de villages préexistants, pour 
les Bantu. Ces villages deviennent des lieux de marchés traditionnels et des réservoirs 
de main d’œuvre en appui de la colonisation européenne et en symbiose avec elle. Ces 
points de peuplementformeront plus tard les noyeaux des premières «cités indigènes». 
Dès cette époque la composition urbaine s’organise sur un mode dualiste, expres- 
sion spatiale et construite de l’idée d’eux-mêmes et des populations soumises, que se 
font les colonisateurs. Outre la séparation sociale des deux entités antinomiques : 
Européens/Africains, qui peut s’écrire encore Blancs/Noirs, séparation marquée dans 
l’organisation de la ville, l’emprise du pouvoir colonial sur l’espace est très remarqua- 
ble. Les points hauts sont les lieux de vie de la classe dominante (confondue avec les 
Européens qui, mélange de classes sociales en Europe, agissent comme une unité 
sociale constituée) : Mont Léopold (Mont Ngalièma) siège du pouvoir administratif, 
colline de la Gombe siège du pouvoir commerçant et Kalina, broussejardin, où s’élè- 
vent quelques belles résidences. Ces sites surplombent et commandent le Fleuve au 
Nord, la plaine de Kinshasa au Sud. 
A l’inverse villages et cultures vivrières occupent points bas et zones inondables. 
Par la suite ces secteurs resteront dévolus aux Congolais (ZaÏrois), les «cités» s’y 
implanteront. Si bien que lavision de laville naissante, et donc l’appréhension du phé- 
nomène socio-culturel et technique qu’elle représente, différent selon que les citadins 
sont Belges (Européens, Blancs) ou Congolais (Africains, Noirs). Les uns ont une vue 
d’ensemble de la ville, de son site, de sa situation locale, vision très efficace pour con- 
trôler et tenir les lieux ; les autres ont une vue limitée à leur village ou à leur quartier, 
avec un horizon fermé par la barrière des belles demeures et par la végétation qui 
occupent les collines. 
Mais cela ne soulève pas encore de conflitentreces deux entités. Lavision limitée 
est celle de I,enfant vis-à-vis du père : c’est, dans le droit fil du paternalisme instauré 
par les militaires et surtout les missionnaires, un paternalisme qui s’institutionnalise et 
se bureaucra tise peu à peu. 
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Dans la pratique journalière de la ville la faqon duelle de percevoir, la société et 
la hiérarchie qui s’installent’ prennent la force d’habitudes. On ne remet pas en cause 
une organisation qui est devenue un environnement inhérent à l’idée de ville et de 
modernité que peuvent se faire les populations indigènes nouvellement citadinisées. 
Ville et modernité se rattachent également à un ensemble mal défini, culturel, techni- 
que, social, à la signification totalisante, et totalitaire, qui s’exprime d’une manière 
quelque peu magique à travers le mot «européen». Cela crée des usages contraignants 
quasi impossibles à rompre tant ils se renforceront d’année en année. 
Si bien qu’en 1948 la séparation des deux sociétés qui occupent et dyanmisent 
Léopoldville apparaît comme un caractire acquis, non conteste et qui se retrouve dans 
toutes les villes du Congo Belge. J. Dresch note alors : 
«Ainsi la ville, centre administratif et commercial, CU centre minier, rassemble la 
‘colonie’, îlot blanc isolé au milieu de la brousse, où l’Européen essaie d’organiser ses 
habitudes». 
Et plus loin : 
((Les villes congolaises ne sont donc, numériquement’ des villes que parce que de 
nombreux indigènes sont venus s’agréger aux blancs, se ‘li.bérant’ des contraintes de la 
brousse (...). 
A cette libération, les Européens ont donné le nom barbare de détribalisation : une 
société se détruit dans la ville sans qu’une nouvelle régle sociale soit substituée à l’an- 
cienne. (...) Laville, création du Blanc, se peuple ainsi de Noirs. (..,) deux humanités qui 
ne se mêlent pas : la vie, la loi même, les séparent et les opposent C’est le drame de la 
‘col onie’, que réflètent les divers aspects de la ville» (34). 
Lorsque le découpage de l’espace se calque ainsi sur le découpage social, et que ce 
dernier procède lui-même d’une volonté politique manifeste, on peutparler d’un phéno 
mène social structurel. Et en effet ces villes du Congo Belge, et Léopoldville qui devient 
rapidement la première d’entre elles, expriment par leur mode d’organisation spatiale 
une classification des populations en groupes bien cloisonnés (et même juridiquement 
pour certains). Les Belges occupent le sommet de la hiérarchie, et parmi ceux-ci d’abord 
les fonctionnaires, puis les autres. Les missionnaires (religieux, religieuses) sontconsidé- 
rés comme un sous-groupe particulier. Viennent ensuite les autres Européens, et l’on 
disait, du moins c’est l’histoire qui se raconte : «dans telle ville il y a N Européens, 
M Congolais, et quelques Portugais». Enfin les indigènes, «la population noire)), se 
partage après la deuxiéme guerre mondiale, entre les«évolués», sans que ce qualificatif 
soit statutairement défini malgré la demande soutenue des Congolais eux-mêmes et les 
autres. 
(34) DRESCH (Jean). UN GEOGRAPHE AU DECLIN DES EMPIRES, Maspéro, Paris 1979, 264 p. 
pp. 235 à 237. II s’agit de la reprise d’un article paru sous le titre «Villes congolaises», dans la 
Revue de Géographie humaine et d’Ethnologie, NO~, Juillet-Septembre 1948, p. 3-24. 
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Ce phénomène, ancien comme on peut le saisir sur des cartes du début du siè- 
cle (35), est la marque coloniale des villes, on pourrait aussi bien le constater en étudiant 
une ville d’origine coloniale française (Dcuala, Abidjan), anglaise (Nai’robi) ou à plus 
forte raison britannico-néerlandaise (Johannesburgh). Ainsi à Kinshasa, on distingue : 
- Léopoldville (Léo II et Léo 1) où se localisent I’Administration, les chantiers 
navals, ainsi qu’un début de quartier résidentiel pour les Européens autour de la plus 
ancienne église de la ville. . 
Et à proximité, mais pas trop : 
- Kintambo, gros village qui a plus que triplé en vingt ans, où se logent les tra- 
vailleurs. 
De même: 
- le long du fleuve, bien ventilées, sur la colline de la Gombe (ancienne rie) s’éta- 
blissent les factoreries, une activité commerciale rattachée au trafic fluvial, des rési- 
dences pour les Européens. 
Et non loin de là : 
- Kinshasa, village déplacé où se logent les travailleurs dévoués aux Européens 
«qu’aucun indigène ne suspecte de mauvais desseins». 
Le nouveau système économique et social s’élabore. Le principe de sa mise en place 
dans l’espace en est empiriquement défini : à chaque implantation européenne qui a 
toujours une visée économique dynamique, correspond l’existence d’une «cité de tra- 
vailleurs indigènes». Dans les premiers temps, il n’est pas exactement question d’urba- 
nisme, même élémentaire. Ces «cités» sont des villages. La proto-urbanisation se fait 
aisément’ sans heurts moraux ou psychosociologiques inquiétants. Le milieu tradition- 
nel «naturel» (conforme à la nature de la société qui le pratique) où vivent les néo- 
villageois demeure connu, assimilable. II est même plus favorable qu’ailleurs puisque, 
du fait de l’enrichissement des habitants, il s’améliore. 
Les conditions requises pour une mise en valeur profitable à tous sont en place. 
Cependant’ il y a dans le subconscient collectif, des contre-vérités subversives. «Bon», 
guérisseur, bâtisseur, propagateur d’idées nouvelles, etc... le Blanc est également un 
anthropophage : il mange les Nègres. Cette certitude sur les coutumes cannibales des 
nouveaux venus est bien ancrée dans les idées. Elle date du début de la colonisation. 
(35) DROOGMANS, CARTE DU BAS-CONGO, FEUILLE DU STANLEY-POOL, Bruxelles 1901. 
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Déjà, en effet, Stanley rapporte que le sergent, sénégalais Malamine qui accompagnait 
Savorgnan de Brazza, avait répandu le bruit, à Kinshasa, que Stanley était anthropo- 
phage. Ce qui explique le temps qu’il mit pour parcourir les 9 km entre Léopoldville et 
Kinshasa : un peu plus de deux ans. Cela explique aussi la phrase : «la plus intraitable 
des populations du Haut-Congo». Dans les années 50, se répandit une légende révéla- 
trice, celle du «Mundele Ngulu», c’est-à-dire du ((Blanc cochon». Le bruit courait 
dans les «cités» et il était considéré comme vrai, que la nuit les pauvres bougres *de 
Nègres qui traversaient le «parc Hembise», peuplé seulement de Blancs, risquaient 
d’être surpris par le «Mundele Ngulu». Celui-ci les éclairait avec une lampe électrique, 
et les Noirs ainsi pris dans le faisceau lumineux, devenaient des cochons. Ensuite, ils 
étaient mangés. En fait, mais pas .à Kinshasa, dans l’intérieur, ce sont des Zaiiois qui 
ont mangé des Blancs. 
Quoiqu’il en soit’ pratiqué par les Belges, le principe de distribution dans l’espace 
des implantations humaines spécifiques marque dès le début la physionomie urbaine. 
C’est du «zoning» avant le terme : quartiers de résidence européens, quartiers de rési- 
dence africains, zones d’emplois : port’ rail, secteur tertiaire. La relation s’appuie sur les 
termes d’un binôme économique. D’un côté l’emploi et les maîtres de la production, 
de l’autre la force de travail et les serviteurs de la production. Entre les deux : une 
zone-tampon, qui sera ultérieurement une zone de parcs. L’esprit de système est à I’ori- 
gine de ce découpage, on y peut reconnaÎtre le goût de l’organisation qu’ont les Belges. 
C’est le reflet d’une mentalité de production appliquée dans un pays où l’idée de pro- 
duire pour produire n’existe pas, voire est inconcevable. Ainsi dès l’abord, une diffé- 
rence socio-culturelle est admise, et même entretenue, entre les deux «groupes» que 
I’Histoire va juxtaposer pendant quatre-vingts ans. 
La conscience de cette différence entraîne une césure qui n’est pas ressentie claire- 
ment, et encore moins le malaise qui en découle. Cependant cette césure existe, latente, 
pesant de part et d’autre sur toutes les nécessaires relations urbaines. Comme on peut 
s’y attendre une telle séparation n’est pas dans la nature profonde des hommes. II faut 
toute une dialectique sociale, une doctrine qui se. précisera peu à peu, des règles édictées 
et considérées non pas comme une solution de compromis entre deux groupes, mais 
comme des absolus. Attitude qui à terme ne peut que provoquer des remaniements 
fondamentaux, ou des troubles graves. Immédiatement les commerçants saurontexploi- 
ter un tel état de choses sans savoir que c’est de cela qu’il s’agit En effet très vite I’acti- 
vité commerciale liée à la vie et aux besoins quotidiens des populations, trouve au con- 
tact de ces deux «groupes» antinomiques un point d’expansion très favorable. Le 
«grand marché» et la «rue du commerce» en sont des témoins persistants qui marquent 
définitivement l’organisation de la ville actuelle. 
De même le malaise est resenti par les Européens, mais d’une manière très ambigüe, 
où la culpabilité des ncuveaux maîtres (36) se camoufle sous l’exaltation mystique de 
l’enseignement de la «Bonne Nouvelle» qui, par .le truchement des missionnaires, 
(36) Qui agirent comme des iconoclastes. II est amusant de se référer à ce sujet aux premières images 
d’un film franco-ivoirien récent: «La Victoire en chantanb). 
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annonce aux Nègres de ces contrées qu’ils sont aussi sauvés. Encore que, comme on l’a 
écrit, le Diable reste tout noir.. (37). En effet, c’est dans le no man’s land de la zone- 
tampon que vont s’installer les missions, notamment celles des «pères de Scheut» et 
de «L’Armée du Salut». 
Dès le début de la colonisation, les Pères Blancs s’installent dans l’Est, les pères de 
Scheut et les Jésuites en divers points du Congo, et singulièrement en pays Kongo 
(Kinshasa, peuplée de Kongo, se trouve en pays Kongo), les Protestants également. Les 
Scheutistes surtout’ etaussi les Jésuites, pratiquent une politique de christianisation très 
généreuse et aussi très ambigüe. Elle se fonde d’abord sur le rachat des esclaves qu’ils 
regroupent en villages chrétiens autour de leurs missions, d’où il découle un inévitable 
paternalisme, car les pères ayant sauvé les Noirs de l’esclavage (pratiqué par les Arabes) 
les ont ainsi ramenés à la vie, les ont ré-enfantés. Ils en sont «mon père et ma mère», 
expression bien connue désormais (38). * 
Ces missions s’épanouissent ainsi, autant dans I’ambiguité économique, sociale, 
culurelle -car quel sera leur rôle finajement- que dans I’ambiguité de leur implantation 
géographique. Et ici on pourrait se demander si ambiguité n’est pas un terme proche de 
celui de duplicité, ce qui ne va pas sans une relative complicite, mais ce serait oublier la 
générosité intelligente de bien des missionnaires qui furent les premiers à s’interroger sur 
les droits des populations indigènes et le respect dû à leur identité. 
Bref, le binôme ville européenne -cites indigènes devient un des principes de base 
du système urbain de Kinshasa. Ce binôme s’est constamment renforcé, non seulement 
par la séparation-liaison des missions (sises entre les deux entités spatiales, mais en liai- 
son avec les Blancs et les Noirs par vocation et religion) ; mais aussi par les implantations 
de camps de police para-militaire (Force Publique) tels les camps Olsen (Ndolo), Lufun- 
gula, Kokolo, Reisdorf, Tshashi. Ces missions-liaisons, ces camps-verrous, apparaissent 
ainsi comme des éléments très significatifs du mode de composition urbaine qui s’éla- 
bore progressivement Ils répondent à une stratégie globale, où le camp-espace,fermé- 
s’oppose à l’église -monument attractif en espace ouvert (parvis). On doit en déduire 
que l’ordre est une discipline contraignante et nécessaire, la morale une discipline 
accueillante et tout aussi nécessaire, mais aussi que l’un est lieu d’enfermement, l’autre 
lieu de liberté. II pourrait en être dit bien davantage sur cette question (39)... 
(37) La colonisation belge fut fortement cc>nditionnée par le prosélytisme chrétien qui relevait du 
même esprit que celui des Espagnols et des Protugais des XV et XVIè siècles, à traven le mon- 
de, et particulièrement en Angola et au Congo justement Alors, les navigateurs découvreurs 
balisaient leurs itinéraires de croix-signal, symbole chrétien, mais aussi symbole de prise de 
possession. 
(38) LANTEXI-SEM (Monique), op. cit, voir les chapitres traitant de chaque congrégation. 
(39) FOUCAULT (Michel), SURVEILLER ET PUNIR, Naissance de la prison. N.R.F. Gallimard, 
Paris 1971. 
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La ville est un fait colonial et les Congolais le savent Lorsque dans les années 
d’après la première guerre mondiale l’administration coloniale suscitera la réorganisation 
des «cites» existantes, les Kinois appeleront celles-ci «le Belge» (40). 
Ce principe, instauré très tôt dans l’existence de la ville, n’a jamais été contredit 
Bien que les Belges aient cherché des schémas de gestion de leur colonie dans les 
exemples britaniques et allemands, plutôt que latins (Portugais, Espagnols, Français), 
ce shéma semble bien; iriitialement,l’expression empirique d’une mise en œuvre de la 
ville. II en est d’autant plus significatif d’une expression économique des colonisateurs 
«civilisateurs». II fait désormais partie des idées recues. 
Actuellement, prenant exemple sur la pratique belge les responsables ZaÏrois con- 
sidérent que seule justifieSl’implantation volontaire d’un quartier nouveau d’habita-- 
tions pour population de bas revenus, la création d’une zone industrielle à l’exclusion 
de toute autre création de zone d’emplois, qu’elle soit commerciale ou administrative 
par exemple. Dans cette exclusion s’exprime, semble-t-il, un comportement que l’on 
retrouve encore dans l’Afrique actuelle : l’industrialisation demeure une affaire euro- 
péenne, donc les schémas européens préalables sont suivis scrupuleusement Le com- 
merce et I’Administration, devenus pour une trés grande part des affaires prises en 
main par les Etats et les particuliers, et selon leurs propres besoins, apparemment n’ont 
pas le droit à l’emploi d’un tel schéma de développement. 
Ces quartiers d’habitations sociales ne sont, etne veulent être que des zones-réser- 
voirs de main d’œuvre proche des zones industrielles, ce qui estconforme aux principes 
d’urbanisation exprimés par le gouvernement colonial tels qu’ils apparaissent dans les 
textes de 1949. C’est l’un des rares principes de l’urbanisme belge qui se perpétue. 
Ce pendant, il est dépassé par l’invasion humaine incontrôlée de la ville moderne. Et, en 
outre, il n’a pas la même signification (41). 
En effet pour les colonisateurs, cette relation réservoir de main d’œuvre-emplois 
n’est que la projection spatiale d’un choix de société : un projet économique et socio- 
logique belge élaboré et mis en œuvre pour faire prospérer leur ville marchande de 
Kinshasa. Ce schéma demeurera la référence, plus ou moins consciente selon les au- 
teurs, de la réflexion et des réalisations urbanistiques belges jusqu’en 1960 (indépen- 
dance : le 30 juin 1960) (42). 
Puis de 1960 à ce jour, des velléités d’urbanisation se manifesteront selon un pro 
cessus de pensée qui mérite analyse. Ce processus n’est pas sans analogie avec l’attitude 
affolée du frère.d’Ali Baba dans la caverne des ((40 voleurs» alors qu’il a toutes les 
richesses autour de lui mais qu’il a perdu le mot-clef. On traitera de ce point dans la 
deuxième partie de cette étude. 
(40) Mais le quartier de Kintambo, ancien village pré-colonial transformé, n’a jamais eu droit à cette 
aooellation. En fait. il fut tellement modifié oar I’imolantation de camos de travailleurs des 
usines textiles vers l’après-guerre (1947) et, bien avant, par le tracé de la voie ferrée comme par 
la proximité des chantiers navals de la première génération et par l’existence jusqu’à I’lndépen- 
dance d’un quartier administratif, qu’on peut penser que là aussi, le pouvoir belge fut ressenti 
totalement. 
(41) On verra plus loin l’analyse de ces textes de 1949. 
(42) Autour de 1950-1955, et jusqu’à l’Indépendance, cela.iraen augmentant, il y aura une certaine 
prise de conscience du fait colonial et de ses abus : 1947-1954, guerre d’Indochine ; 1946-1947, 
Révolte Malgache de la Côte Est. L’opinion européenne à la suite de l’opinion étais-unienne 
historiquement sensibilisée, se réveille. Cet état d’esprit se répercute naturellement jusqu’au 
Congo Belge. 
CHAPITRE 2 
LES fvlULl-IPLES EXPRESSIONS DE LA VILLE VOULUE PAR LES BELGES 
Dès leur arrivée les Européens, fonctionnaires, militaires, missionnaires etcommer; 
çants se sont installés sur un site dont les atouts économiques font l’intérêt. Ce faisant 
ils ont organisé l’espace et la société à l’image du type de relations qu’ils souhaitaient 
établir entre Européens et Africains. Dans cette relation les bons sentiments côtoient 
I’affairisme. II s’agit de créer et de gérer une colonie qui devra fonctionner comme une 
immense entreprise de production. Ce projet imposera sa marque sur la ville et condi- 
tionnera I’urbansime kinois jusqu’à l’heure actuelle. II relève d’une démarche socio- 
politique qu’il faut déterminer et qui transparaît à l’étude des étapes de la croissance 
urbaine. C’est un phénomène chronologique, qu’une réflexion fondée sur la distribution 
des équipements urbains significatifs peut expliquer. Oti voitalors apparaître les fonde- 
ments historiques, doctrinaires en quelque sorte, de I’org&isation spatiale qui régit 
encore le fonctionnement de Kihshasa. TrBs pragmatiques, les Belges ne transposkrent 
pas vraiment des plans de ville préetablis, mais venus avec leurs schémas sociaux et 
politiques, avec leur culture européenne et leurs convictions chrétiennes de «civilisa- 
teurs», ils transcrivirent tout cela dans leur entreprise urbanistique. Ainsi, lentement, 
progressivement, élaboreront-ils une praxis en édifiant une Gille adaptée à son objet 
LES uCOL.ONISA TÈLJRS-CIVILISA TEURSs : ELABORA T/ON D’UNE PRAXJS 
«La ville est la projection d’une société toute entière, avec sa culture, ses institu- 
tions, son éthique, ses valeurs, y compris ses bases économiques et les rapports sociaux 
qui en constituent la structure proprement dite» (1). H. Lefebvre parle des ville et des 
sociétés qu’il connaît II a raison de ne pas séparer le phénomène ville des concepts de 
culture, d’éthique, de société. II se trouve quelque peu contredit, cependant, par le fait 
urbain colonial qui ne fut la projection que d’une minorité et non «d’une société toute 
entière» . C’est ce que l’on va s’attacher à mettre en 6vi dence maintenant 
Jusqu’à la veille de la «Guerre de Quatorze», on vit dans la fièvre de la conquête 
de la planète par les sociétés techniciennes et marchandes d’Europe, essentiellement, 
car les Etats-Unis d’Amérique du Nord ont encore fort à faire avec la conquête de leur 
propre territoire. L’exploration de la Cuvette Centrale du Bassin du Congo par naviga- 
tion fluviale se continue dans la certitude. Nul ne met en doute vraiment le bien-fondé 
de la mainmise belge sur I’Etat Indépendant du Congo, car «les Puisssances» du Traité 
de Berlin instaurent, par reconnaissance mutuelle de leurs conquêtes, leur légitimité. 
Dans ce mouvement historique, l’intérieur du pays prend un réel poids. L’économie 
de traite est florissante. L’Afrique n’existe alors, dirait-on, que par et pour l’Europe. 
C’est la fortune de Léopoldville, lieu de transit inévitable. Malgré cela elle reste une 
petite ville. La capitale est à Borna, port fluvial près de l’Océan et porte sur l’Europe. 
Cependant, son rôle économique s’étofffe après l’achèvement en 1898 du chemin 
de fer Matadi-Léopoldville qui met alors ces deux villes à deux journées de train l’une de 
l’autre, avec escale à Kimpese. Sa construction et sa mise en service ont provoqué le 
, 
(1) LEFEBVRE (Henri), LE DROIT A LA VILLE, 5.1, Paris 1971,168 p. ; ESPACE ET POLITI- 
QUE, LE DROIT A LA VILLE, T. 2, Paris 1972, 176 p. Editions Anthropos, coll. «Société et 
Urbanisme». 
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premier essor réel de Léopoldville-Kinshasa. (Et l’essor d’autres villes telles que Banza- 
Gungu ‘ex-Thysville’,et Kimpese). En effet, dés que le «raillaway» a relié les deux biefs 
navigables du fleuve, il est apparu indispensable de doter la ville de moyens nécessaires 
à sa fonction de lieu de rupture de charge, d’entrepôt, d’entretien et de réparation de 
matériel naval et ferroviaire, c’est-àdire, à sa fonction particulière d’échange. C’est 
pourquoi, une certaine population de techniciens et d’administrateurs européens s’ins- 
talle avec comme corollaire la mise en place des fonctions commerciales propres à Iéur 
vie courante comme à leurs activités économiques. L’ouverture de guichets de banque 
qui suit de peu l’ouverture de la ligne Matadi-Kinshasa témoigne alors du rôle prédomi- 
nant du commerce parmi ces activités. Ces dernières et l’administration de contrôle qui 
les accompagne, imposent un encadrement très au fait des techniques de ce temps. Ce 
qui entrarne la création de lotissements, la construction de villas et provoque un 
afflux de main d’œuvre qu’il faut utiliser rationnellement. 
Kinshasa, localité séparée de Léopoldville par six kilomètres d’espace encore rural 
n’était jusqu’alors qu’un point d’échanges ancré sur l’activité portuaire. Elle prend 
désormais une dimension nouvelle. La localité s’étoffe et pour implanterses infrastruc- 
tures ferroviaires conquiert une partie de l’espace laissé au terroir des villages tradition- 
nels. C’est à cette époque vraisemblablement que les villages de Kinshasa et de Ndolo 
sont déplacés. Et outre le rail relie Kinshasa à Léopoldville. L’emprise de cette voie 
sera utilisée ultérieurement pour la construction du boulevard Albert ler, devenu à 
l’indépendance le Boulevard du 30 Juin, artere prit&ipale etmonumentale de lacapitale. 
De même le premier tracé de la voie venant de Matadi, entre Kimwenza et Kinshasa, 
deviendra une penétrante routière de la ville lorsque la voie ferrée sera déplacée pour 
emprunter les vallées de la Lukaya et de la N’Djilli. 
La revue bi-mensuelle «Le Mouvement Géographique International de I’Etat Indé- 
pendant du Congo» expose de nombreux témoignages de cette période. En voici un 
résumé : «Le Pool dont il y a dix ans on ne connaissait pas seulement l’existence, porte 
aujourd’hui sur ses eaux toute une flotille d’embarcations à vapeur que les agents de 
[‘Etat, les missionnaires, les traficants y ont amenée au prix des plus grands sacrifices 
et des plus durs labeurs». 
«Proches de ces établissements (... de Léopoldville, où se trouvent la station de 
I’Etat et une mission, et de Kinshasa, où se trouvent une mission et des factoreries) 
les villages africains .se multiplient et s’augmentent, abritant les travailleurs (...). Mais 
la grande affaire est la construction d’un «railway» entre Matadi et Léopoldville..Ce 
projet est mené sous la direction sans faille du Colonel Thys et du Major Cambier. La 
ligne est inaugurée en Mars 1898)) (2). 
Le chemin de fer marque le site de son emprise et donne ainsi un axe d’activité 
autour duquel s’organisera et se structurera la ville, comme tout le pays entre Matadi et 
Kinshasa-Léopddville. Voici les propos d’un voyageur du début du siècle : 
(2) MAXIMY (René de), KINSHASA DU ZAIRE, cité. Et aussi : AK 11 Commentaires de J. 
FLOURIOT sur la croissance de l’habitat La citation ci-dessus est tirée d’un texte élaborée à 
partir d’une lecture attentive de l’ensemble de la collection du «Mouvement Géographique ’ 
Inremational de I’Etat indépendant du Congo. 
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«A l’horizon se dessinent les rives du Congo et maintenant le train file vers Nddo 
où la vue sur le Pool imposant impressionne le voyageur. Un embranchementsuit la rive 
et relie Kinshasa et Léopddville à Nddo, permettantainsi à lacompagnie des Magasins 
Généraux, à la Société Anonyme Néerlandaise, à la Nieuwe Afrikaansche Handels- 
vennerootschap, à la Mission Baptiste Anglaise, ainsi qu’au Chef-Lieu du District du 
Stanley-Pool, Léopoldville, d’avoir des communications directes» (3). 
II y a 30 vapeurs sur le Pool sans compter les bateaux des sociétés. L’activité de 
Kinshasa et de Léopoldville étonne : 
A environ six kilomètres de Kinshasa se trouve Léopoldville, point terminus du 
chemin de fer du Congo etChef-Lieu du District. La plus grandeanimation ne cesse d’y 
régner. Les nombreux steamers qui amènent du Haut-Congo et de ses affluents quantité 
de produits, parmi lesquels principalement du caoutchouc et de l’ivoire, déchargent ici 
leurs *marchandises qui sont immédiatement transbordées sur les wagons affrêtés à cet 
effet 
C‘est en voyant l’activité portuaire qu’on peut se faire une idée de «l’immense 
utilité du chemin de fer congolais, sans lequel il serait impossible d’amener jusqu’ici 
par la route des caravanes, les lourdes pièces de fer, et sans lequel aussi le commerce de 
l’intérieur n’aurait pas pris l’énorme développement qu’il a déjà atteint acluel- 
lemen t » (3). 
Durant cette période où la ville est faite de deux localités voisines reliées par le rail 
et les navettes journalières -on ne recense à Kinshasa que vingt maisons pour Européens 
en 1900- les Belges construisent et installent tout ce qui est nécessaire à l’amélioration 
des fonctions respectives des deux localités. On peutprétendre qu’il y a, déjà,une réelle 
volonti d’urbanisation. Les villages sont là, proches etflorissants. Amicaux. On exploite 
le pays et on entretient les relais économiques obligés que sont le terminus du C.F.M.K. 
et le port de Kinshasa, 
Les «civilisateurs» témoignent d’une vision très prospective du développement de la 
ville, puisque dès les dernières années du XIXe siècle ils prévoient le déplacement du 
port, ou son extension vers Kimpoko, site éminemment favorable sur le fleuve à 40 kilo 
mètres à l’Est (4). Ils affichent des certitudes justifiées et renforcées par leur action. 
Ainsi dès son arrivée à Kinshasa (5), le chemin de fer se révèle rentable, un trafic de 
12 784 tonnes caractérise les douze premiers mois de son usage, sans compter les mauve- 
ments de passagers : Léopoldville et Kinshasa ne sont plus qu’à deux jours des navires 
ccéani ques. 
L’urbanisation se développe. II ne s’agit cependant de rien’ d’autre que de I’amélio 
ration fonctionnelle permanente que l’on vient de noter. C’est un projet conscient, 
quoique peut-être pas réellement urbanistique. Ainsi en 1911, toujours donc en cette 
période d’avant la première guerre mondiale, 300 mètres de quais fluviaux ont été 
(3) LE MOUVEMENT GEOGRAPHIQUE INTERNATIONAL DE L’ETAT INDEPENDANT DU 
CONGO, Année 1906. 
(4) Cette information est tirée également du journal bi-mensuel du «Mouvement Géographique 
International de I’Etat Indépendant du Congo». Ce site a été choisi depuis pour en faire le port 
du domaine présidentiel. \ 
(5) Le 16 Man 1898. 
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construits:On en prévoit 500 mètres avec une capacité de mouvement de 200 tonnes 
par mètre de quai etpar an : soitune capacité de 100 000 tonnes annuelles. 
«La fonction commerciale de transit assurée par Léopoldville prend de plus en plus 
d’importance dans la mesure même où progresse la mise en valeur méthodique du 
Congo» (6). 
«Le Congo vit à l’heure du ‘railway’, des ‘steamers’ et du ‘télégraphe’. Un hôtel de 
40 chambres vient de s’ouvrir au bord du Pool, il est inauguré le 6 juin 1914 et s’appelle 
‘l’hôtel ABC’. C’est l’actuel ‘hôtel Palace’. Encore maintenant, son style très caractéris- 
tique et l’élégance de sa masse invitent à la rêverie» (7). Cet hôtel est bien dans l’esprit 
des constructions métalliques exalties par l’Exposition Universelle de Paris qui a donné 
les immeubles à super-structures métalliques : cdl est construit entièrement en ossature 
(planchers, charpenie et couverture) métallique)) (8). 
Cet hôtel est le sympbole de la fonction de relais de Léopoldville-Kinshasa : 40 
chambres construites par les ateliers du port Ici est bien la porte de la cuvette intérieure 
du Zai’re. 
Le succès de la colonisation, la soumission des populations, leur bon vouloir, la 
confiance illimitée des «coloniaux» dans leur mission civilisatrice, la religion du progrès 
qui rend l’idéologie bourgeoise, ou ce qui en tient lieu, euphorique, ancrent très vite les 
Belges du Congo dans un empire de certitudes dont ils ne douteront que fort tard et 
fort peu (9). 
On peut à juste raison s’étonner de tant de candeur, mais il ne faut oublier que 
l’Europe ((d’avant-guerre», d’avant la première guerre mondiale mais aussi d’avant la 
seconde, n’a pratiquement aucune conscience des problèmes africains (10). Cela tient en 
grande partie à ce que les coloniaux ne représentent que des éléments disparates et par- 
fois marginaux de la société européenne. Deux catégories socio-professionnelles cepen- 
dant ne sont presque pas représentées : les paysans et les intellectuels des professions 
libérales. «La Colonie» est mise en valeur par des petites gens, très industrieux, mais 
sans éducation ni réflexion politiques. Cela tient aussi à ce que le PouVoir est dans les 
mains d’une classe possédante européenne. Cette classe a une certaine idée de la société 
dans laquelle elle vit. Dans cette sociéti, la classe ouvrière existe et prend conscience de 
(6) J. DENIS (S.l.) in LEOPOLDVILLE-ETUDE DE GEOGRAPHIE URBAINE ETSOCIALE,, 
p. 564. Revue «Congo Etudes» No 6, de Juin 1956. 
(7) MAXIMY (R. de ), KINSHASA DU ZAIRE, déjà cité. Laconstruction decethôtelestanecdo- 
tique maissignificative. 
(8) Informations données par R. WOLFF, Architecte de la ville de Kinshasa durant plus de 20ans 
et jusqu’en 1977. 
(9) Voir sur ce sujet l’ouvrage déjà cité de Michel de SCHREVEL, LES FORCES P.OLITIQUES DE 
LA DECOLONISATION CONGOLAISE JUSQU’A LA VEILLE DE L’INDEPENDANCE. 
(10) La lecture de CELINE : «VOYAGE AU BOUT DE LA NUIT», édit. Gallimard;est sur cette 
question assez éclairante. 
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son rôle : ses luttes d’ailleurs, plus que Proudhon et Marx, ont montré sa puissance. 
Mais tout se passe comme si cette idée n’était pas exportable en Afrique. La raison en 
est simple, les différences structurelles entre les types de civilisation venus d’Europe et 
ceux qui s’expriment sur place, sont telles qu’aucune analyse, ,qu’aucun modèle, n’est 
réellement exportable (11). 
Aussi le projet de société que l’Europe, et ici la Belgique, exporte est-il un projet 
tout à fait capitaliste, fondé sur l’économie de traite. Un tel projet est bien I’expres- 
sion d’une civilisation car il se perpétue de nos jours avec de nouveaux concepts, les 
circonstances ayant change sans que les fondements de la société concernée aient été 
réellement remis en cause : 
«II faut, à l’inverse, envisager un effort très sérieux, très énergique pour prévoir un 
transfert de certaines techniques dans les pays du Tiers Monde et conserver chez nous 
ce qui est technologie de pointe» (12). 
II ne s’agit plus d’économie de traite exactement, mais d’utiliser des réserves de 
main d’œuvre, d’en faire des consommateurs, «des partenaires commerciaux» dans une 
sorte d’alliance de la carpe et du lapin, c’est-à-dire en gardantla maîtrise du dbveloppe- 
ment pour les Puissances qui demeurent celles du Congrès de Berlin, plus quelques 
autres dont les Etats-Unis d’Amérique du Nord et le Japon. En effet : «si nous n’avons 
plus chez nous les industries qui demandent beaucoup de main d’œuvre, si elles s’ins- 
tallent dans les pays sous-développés, alors ils deviendront compétitifs» (12) . . sans 
posséder la technologie de pointe bien entendu... 
Du schéma de société retenu, émerge peu à peu une idée spatiale de laville, reflet 
nécessaire des activités relationnelles sur lesquelles commence à se fonder, et se fon- 
deront de plus en plus, les comportements des habitants noirs et blancs de Kinshasa- 
Léopoldville. 
II est utile de réflechir sur ce schéma : 
«La politique coloniale belge peutsurtoutse qualifier de «paternalisme impérial». 
Elle agit selon le principe de ségrégation résidentielle et sociale entre les races...»(l3). 
(11) De même, dans les années 60. CHE GUEVARA constatait que «la Révolution ne s’exporte 
pas...» Surtout pas au Zaïre... II en savait quelque chose pour y être allé clandestinement 
depuis Brazaville en 1964 et y avoir constaté l’impuissance de son action (Information recueil- 
lie par l’auteur, auprès d’un témoin de cette démarche du CHE). 
(12) Ces propos sont cités dans, HALTE A LA CROISSANCE, pp. 89-90 de l’édition française. 
Ils sont attribués à Edouard Peste1 du Deutsche forschling Gemein Schatt (le CNRS Alle- 
mand). 
MEADOWS (D.H.), MEADOWS (D.L.), RANDERS (J), BERHENS III (W.W.), HALTE A LA 
CROISSANCE - RAPPORTSUR LES LIMITES DE LA CROISSANCE précédé d’une enquê- 
te sur le club de Rome», par J. DELAUNAY, traduction J. DELAUNAY, Ed. Fayard, 1972, 
coll. Ecologie, 318 p. 
(13) G. PADMORE, PANAFRICANISME OU COMMUNISME ? LA PROCHAINE LUTTE POUR 
L’AFRIQUE. Trad. de l’anglais par DIOP. Ed. ctPrésence Africaine» 1960 - 472 pages. Cita- 
tion p. 221. On lira aussi avec intéret JEWSIEWICKI B: LA CONTESTATION SOCIALE ET 
LA NAISSANCE DU PROLETARIAT AU ZAIRE AU COURS DE LA PREMIERE MOITIE 
DU XXe SIECLE. 
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On pourrait peu t-être mieux dire «paternalisme bureaucrau ti que», sel on l’expression de 
J. F. Lanteri (14) qui précise : 
«Je crois que ce ‘paternalisme’ relève tout à fait de cette logique de la Négation 
Absolue de l’autre qui n’existe pas, qui doit être amené à l’existence par l’éducation, 
l’encadrement, la répression. II n’est qu’à se remémorer le ridicule ‘tragique de ces ins- 
pections qui avaient pour but l’attribution des fameuses cartes ‘d’évolués’ pour voir que 
‘paternalisme’, avec toutes les connatations familiales (halo d’affectivitis) que ce mot 
transporte, n’ajoute rien à une réalité sordide et risque même de la masquer. A moins 
peut-être d’introduire une notion de ‘paternalisme bureaucratique’, le deuxième .terme 
glaçant le premier et rendant mieux compte des formes de la relation coloniale». 
En effet, les Beiges pratiquent très tôt une politique de protection de l’indigène, 
mais une protection malgré lui «car il ne saitrien» : seuls ((eux» savent Cette protection 
d’office se mérite cependant «Méritant » est un des maître-mots de la colonisation ; 
chez les Belges, il est élevé au rang d’un mythe avec la bénédiction de toute la Chré- 
tien&% Cette notion permet de faire passer quelques impératifs catégoriques qui n’ont 
rien de métaphysiques : nécessité de travailler, car la force de travail indigène est requise 
(prolétarisatipn) ; soumission aux maîtres du pays, car les indigènes ne sont, somme 
toute, que ((de grands enfants» qu’on ne peut mêler aux affaires des gens responsables, 
«colonisateurs» et «civilisateurs». 
C’estainsi que J. Dresch (1.5) écriten 1946 : 
«Quoiqu’il en soit, l’indigène (...) est maintenu totalement à l’écart de la vie du 
Blanc (...) il en souffre (...). II a parfois des réactions violentes (...) Des grèves accompa- 
gnées de troubles, se sont produites en décembre 1945, à Matadi, et se sont propagées le 
long du chemin de fer de Matadi à Léopoldville. Elles ont été suscitées, tout au moins 
inspirées par des sociétés secrètes dont les membres, sous la conduite de ‘demi-évolués’, 
opèrent une curieuse synthèse entre l’enseignement reçu dans certaines missions protes- 
tantes et leurs croyances traditionnelles et adoptant une attitude xénophobe teintée de 
racisme» (16). 
Les Belges développent un projet de société très stiucEuré, auquel ils tiennent 
Leurs justifications ne concernent qu’une certaine opinion publique métropolitaine, le 
texte de j. Dresch prouve qu’après la deuxième guerre mondiale on commence à les 
mettre sérieusement en doute. La prise de conscience et la responsabilisation politique 
(14) J.F. LANTERI. ((A PROPOS DE KINSHASA, VILLE’EN SUSPENS.» Note de 9 p. dactylogra- 
phiées, analysant un article de R. de MAXIMY, 1974 (archives de l’auteur). 
(15) DRESCH (Jean), METHODES COLONIALES AU CONGO BELGE ETEN AFRIQUE EQUA- 
TORIALE FRANÇAISE, in. {(Politique étrangère», mars 1947, p. 77-89. texte repris dans 
UN GEOGRAPHE AU DECLIN DES EMPIRES, déjà cité. (p. 205). 
(16) Les conflits entre Européens et Kongo n’ont jamais cessé. Les Portigais et les moines déjà au 
temps de Diégo Cao... II y a eu des mouvements messianiques noirs, voir à ce sujet G. BALAN- 
DIER, AFRIQUE AMBIQUE, Paris 1957, Plon. Et aussi : BALANDIER (G.), SOCIOLOGIE 
ACTUELLE DE L’AFRIQUE NOIRE, Paris 1971, 536 p. PUF, 3e édition, lère édition 1955. 
Bibliothèque de Sociologie Contemporaine. Consulter surtout le chapitre 3 de la 3e partie, 
pp. 417etsq. 
69 
congolaise se consolident Mais face aux grands intérêts économiques belges et interna- 
tionaux il importe que le «statu quo» se perpétue. G. Padmore exprime assez bien cela 
(mais la traduction française en est lourde et maladroite) quand il écrit : 
«La Belgique s’intéresse surtout au développement efficace et scientifique des 
grandes ressources du Congo (...). Les Belges ont consacré beaucoup d’attention à 
l’amélioration de la santé indigène, à la construction de logements et d’hôpitaux, et ils 
onten général manifesté un vif sentiment du bien être des indigènes (...) 
Bien que l’on puisse affirmer que de telles améliorations sont faites d’unique 
intérêt des indigènes, il est plus exact de dire que les Belges, en industriels avisés, ont 
compris que des Africains bien nourris, bien logés, bien formés, et économiquement 
satisfaits, deviennent des travailleurs bien meilleurs et plus capables que ceux dont on ne 
prend pas soin» (17). 
Sans entrer dans une polémique inutile, il n’est pas inintéressant de noter que l’on 
retrouve de nos jours en Afrique du Sud, des comportements analogues à ceux de I’Afri- 
que coloniale des années 45-50. Effectivementen République Sud Africaine, à en croire 
le discours officiel, les Africains sont «bien nourris, bien logés, bien formés» et on 
consacre «beaucoup d’attention à l’amélioration de la santé indigène, à la construction 
de logements et d’hôpitaux». Senèque disait la même chose au sujet des esclaves, il 
justifiait les soins et les bonnes conditions de vie par la soumission des esclaves et le 
rendement accru de la force de travail servile. L’investissement est alors très rentable, 
c’est une manière de résoudre la crise de l’énergie dans une société archaique. Mais peut- 
on prétendre que la société cogitée par les Belges était une société archai’que...? 
Dès le début de la création de Léopoldville, cette conception (du noir-enfant, 
seulement capable d’obéir et de travailler en subalterne) était dans l’esprit du colonisa- 
teur. Tous y participaient : le marchand qui tendait à abuser du nègre et de saforce de 
travail ; le militaire-administrateur qui modérait cette tendance par une réglementation 
dont Delcommune, au début du siècle, fut le champion (18) ; le missionnaire qui édu- 
quait, en flamand parfois, ((nos noirs» dans un esprit de soumission étayé par une admi- 
ration inculquée envers «les Blancs», généreux «civilisateurs»: les «bons blancs» comme 
on ditencore en Afrique francophone de l’Ouest 
Ce projet transparaît très tôt dans les textes. Ainsi, le décret du 3 juin 1906, créant 
des écoles professionnelles à Boma, Léopoldville et Stanleyville, stipule que pour ce qui 
est des élèves ctleur admission doit être présentée comme une faveur spéciale que leur 
fait ?État et non comme une obligation qui leur est imposée)). 
(17) G. PADMORE, op. cit. 
(18) DELCOMMUNE, alors gouverneur de I’Etat Indépendant du Congo, dutédicter des textes limi- 
tant les droits des marchands et protégeant certaines régions. On connaît cette politique de 
«réserves» : ainsi aux U.S.A. et également en Union-Sud-Africaine. Cependant, cela emanait 
d’un souci louable, et sans calcul de sa part, de protéger les populations indigènes des excès des 
marchands. Les pressions missionnaires jouaient aussi ce rôle protecteur pour les populations 
indigènes. (cf. Monique LANTERI-SEM, op. cit.). 
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Les agents de I’Etat pourront aussi accèder à cet enseignement «si leur conduite 
pendant le temps qu’ils ont,servi I’Etat a éti exemplaire...» Mais il ne s’agit pas d’autre 
chose que de former des travailleurs. Ainsi, l’article 10 du décret précise : 
«L’enseignement donné dans les écoles sera nettement professionnel et pratique, et 
devra être dégagé de tout ce qui n’est pas directement en rapport avec la profession à 
acquérir». 
Ce texte n’est en rien fondamental pour l’urbanisation, mais il est exemplaire car 
exempt de toutes les prudences d’un texte politique. L’esprit de la loi exprime bien une 
pensée paternelle. II y a bien là un désir de relation bienveillante entre les maîtres et 
les serviteurs. Ce désir de relation sera aussi fort après la seconde guerre mondiale 
quoiqu’avec une touche de mauvaise conscience, une sorte de malaise qui se traduit dans 
la façon de dire des auteurs d’études sur le Congo. Par exemple le Père P. Jempels en 
1948 : 
«Comment faire à présent pour conduire nos noirs. Car le problème est tout autre 
de réeduquer des hommes formés, ou déformés si l’on veut, ou de commencer I’éduca- 
tion d’enfançons réceptifs à toutes les impulsions (...) NOUS serons heureux d’avoir 
enfin trouvé dans les Bantu quelque chose à annoblir. 
Sachant ce qui les rend hommes, il nous sera possible d’en faire des hommes 
meilleurs» (19). ~ 
Les noirs sont toujours propriété des blancs : «nos noirs». Mais le civilisateur est 
surtout paternaliste : il doit éduquer les hommes formés, ou plutôtréeduquer des hom- 
mes déformés. Sa récompense et sa consolation seront d’avoir «enfin» trouvé chez les 
Bantu «quelque chose» à annoblir. Cet «enfin» est très inquiétant II laisse entendre 
qu’enfin quelque chose a changé chez les Bantu. Et ne serait-ce qu’enfin l’ethnocide 
porte ses fruits . . . ? On va «en faire des hommes meilleurs». Mais meilleurs que qui et 
que quoi... ? Et à quelle fin ! Si ce n’est d’un plan jamais écrit mais cependant très 
délibéré, dont le «civilisateur» a faitsa règle d’action.... 
Les journalistes sont plus simplistes comme Ch. d’Y dewalle en 1931, ou plus 
expéditifs, ainsi G. Sion en 1953. Ch. d’Ydewall6 parle des noirs du Congo en gé- 
néral (20) : 
«Les noirs du Congosont degrands enfants. Ilsconnaissentune matièrepremièreet 
une seule. N’étant ni artisans, ni artistes, ni fabricants, ni industriels, ils sont seulement 
industrieux et la’ malice inventive de leur esprit s’exerce uniquement sur la banane, le 
bananier et la bananeraie». 
G. Sion vingt deux ans après parle des évolués (20) : 
(19) TEMPELS (Placide), LA PHILOSOPHIE BANTOUE, trad. du néerlandais par A. RUBENS. 
((Présence Africaine», Editions Africaines. 1948. 
(20) YDEWALLE (Charles d’), ((Le Congo Belge» in REVUE DES DEUX MONDES, 10le année. 
le Oct. 1931, Paris, 240 p. art pp. 617, citation p. 619. 
SION (Georges), VOYAGE AUX QUATRE COINS DU CONGO, Bruxelles 1953 On ironisesur 
ces deux textes, mais quand on y pense, en 1931 et encore en 1953, presque tout le monde 
acceptait ce genre de. propos. L’un veut montrer la simpliciti édènique des indigènes, l’autre le 
merveilleux résultat de la colonisation belge. Mais savait-il que dans cette ostentation des Kongo 
à agir ainsi il y a une revendication : face à la décision des colonisateurs de parler la langue loca- 
le, l,es «évolués» veulent montrer qu’on ne peut plus les abuser, car ils connaissent la langue des 
«civilisateurs», en effet «ils parlent ostensiblement. le français». Ces textes mériteraient une 
longue exégèse... 
II est intéressant de lire les pages dè Paul DEMUTER sur ce sujet, dans MASSES RURALES 
ET LUTTES POLITIQUES AU ZAIRE, le processus de politisation des masses rurales au Bas- 
Zaïre. 
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«Ils s’habillent naturellement en civiiisds. Ils parlent ostensiblement lefranqais. On 
les voit, lesoir, lire le journal». 
Le «naturellement en civilisés» consacre la réussite. Les deux autres constats 
prouvent que l’aliénation se perpétue à travers la connaissance : ils parlent le français, 
ils lisent le journal (très contrôlé) et on sent qu’ils sont fiers de n’être pas comme leurs 
frères non-évolués. Et nous aussi on se sent fiers de n’être pas comme eux : pauvres 
Congolais avec leurs bananes ! Pauvres évolués avec leur journal ! Heureux journalistes! 
En 1956, J. Denis écrit à son tour un aveu réticent: 
«Malgré certains abus qui ont pu se manifester dans les premiers temps de la colo- 
nisation, la protection des autochtones fut toujours l’objet de réelles préoccupations 
de la part de I’Administration» (21). 
Cette Administration avait en effet de réelles préoccupations qu’elle expose dès 
1930 dans un «Recueil à l’usage des fonctionnaires et des agents du service territorial 
au Congo Belge». En voici un passage tiré de la cinquième édition, celle de 1954 : 
«La mission de la Belgique au Congo est essentiellement une œuvre de civilisation. 
Cette œuvre comporte un double objectif. D’ordre moral d’abord : assurer le bien-être 
des populations indigènes et leur relèvement par l’expansion de la liberté individuelle, 
l’abandon progressif de la polygamie, le développement de la propriété et l’appui don- 
né aux institutions et entreprises visant à instruire les indigènes et à leur faire com- 
prendre et apprécier les avantages de la civilisation. D’ordre économique .ensuite : 
réaliser la mise en valeur de la colonie pour le grand profit des indigènes» (22). 
Bien qu’un tel morceau d’anthologie administrative soit explicite, il paraît u tile de 
s’y appesantir quelque peu. C’estun textecomplet, tout y est En premier lieu, il s’agit 
d’une mission, ce qui entendu dans l’esprit du pouvoir colonial, sentson droit divin. Et 
comme le but de toute mission de cette sorte : c’est une œuvre qu’il faut accomplir, 
mais non pas dans le sens de chef-d’œuvre, plutôt dans celui de «bonne œuvre». 
De suite après vient la morale, ce qui permet de faire peser d’un poids considérable 
sur la conscience des humbles, et par le truchement des naÏfs (néo-fonctionnaires), des 
impératifs qui ne sont guère métaphysiques,.. sauf le «bien-être des populations» qui 
peut contenir une dimension philosophique comme toutes les abstractions générali- 
(21) J. DENIS, LE PHENOMENE URBAIN EN AFRIQUE CENTRALE, 19.58, Académie Royale 
des Sciences Coloniales. Classe des sciences morales et politiques. Mémoires in 8 ‘. Nouvelle 
série. T. XIX, Fasc. I-407 p. 
(22) Tiré de RECUEIL A L’USAGE DES FONCTIONNAIRES ET DES AGENTS DU SERVICE 
TERRITORIAL AU CONGO-BELGE, Rufast, Bruxelles, M. Weissembrüch. Cinquième 
édition. 1954 - 535 p. Texte cité par P. DEMUTER, op. cit. 
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santes en matière de population... Ainsi : «l’expansion de la liberté individuelle» ne peut 
se faire qu’en disloquant la cohésion villageoise et «ethnique,) (mot très en vogue dans 
l’Administralion belge) ; (d’abandon progressif de la polygamie» satisfait la monogamie 
consacrée. par I’Histoire et l’église chrétienne (mais combien de Mindele deviennent 
polygames de fait en Afrique bantoue) ; «le développement de la propriété», qui va à 
l’encontre du droit indigène où seul l’usufruit est un bien privatif ; «l’appui donné aux 
institutions et entreprises visant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre et 
apprécier les avantages de la civilisation», ce qui réclame une complicité agissante pour 
perpétrer I’acculturation, la capture, des «bénéficiaires» des décisions préconisées ici, 
et les soumettre aux Belges qui sont les camelots des ((avantages de la civilisation». 
Ce texte a pour but de sensibiliser philosophiquement et moralement les fonctionnaires, 
de les culpabiliser s’ils agissent à contre-sens. Enfin la vraie raison est exprimée : «réa- 
liser la mise en valeur de la Colonie», mais pour que nul ne s’y trompe, il est précise : 
« pour le grand profit des indigènes». 
Ce texte exprime les voeux que le gouvernement de l’époque formule pour tous. II a 
une allure d’exorcisme ou d’incantation. Pourtant, certainement, ceux qui l’ont rédigé y 
croyaient Et combien de Belges sont partis quasiment en mission civilisatrice auprès des 
Congolais ! On ne peut douter de la bonne foi de nombreux «civilisateurs.~~. On ne peut 
que déplorer autant d’ignorance d’autre culture, ou autant de certitude et desuffisance 
vis-à-vis de sa propre culture. Cette attitude «philosophique» n’était pas l’apanage des 
seuls Belges, tous les Européens établis «aux colonies», ou presque tous, pensaient de la 
même façon. . . 
Ce sera Patrice Lumumba qui apportera la réponse des Congolais, devenus Zaïrois 
depuis : 
«Nous avons connu les ironies, les insultes, les coups que nous devions subir matin, 
midi et soir, parce que nous étions des nègres. 
Qui oubliera qu’à un noir on disait ‘tu’, non certes comme à un ami, mais parce 
que le ‘vous’ honorable était réservé aux seuls blancs ? (...) Nous avons connu qu’il y 
avait dans les villes des maisons magnifiques pour les blancs et des paillotes pour les 
noirs, qu’un noir n’était admis ni dans les cinémas, ni dans les restaurants, ni dans les 
magasins dits européens ; qu’un noir voyageait à même la coque des péniches, aux pieds 
du blanc dans sa cabine de luxe » (23). 
On pourrait citer bien d’autres propos tenus depuis la fondation de la ville jusqu’à 
l’Indépendance (24) qui justifieraient l’expression de J.F. Lantéri : «paternalisme 
bureaucratique». Mais à quoi bon ? II n’y a rien d’autre à expliquer. Ce qui mérite 
davantage qu’on s’y intéresse, c’est une tentative de définition de la conception de I’ur- 
bain que ces soucis «moraux», «spirituels» et même spiritualistes pour le Père P. 
Tempels, ontfomentée. 
(23) LUMUMBA (Patrice), DISCOURS du 30 Juin 1960, cité par P. DEMUTER, op. cit, p. 204. 
(24) Notamment GHEERBRANDT (Alain), CONGO NOIR ET BLANC, 19.55. Plon éditeur. C. 
TURNBULL, L’AFRICAIN DESEMPARE, Ed. du Seuil Paris 1965 (Ed. Américaine 1962, 
«The Lonely Africarw), 208 p. Et aussi GIDE (André), VOYAGE AU CONGO. 
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ROLE COMMERCIAL ETURBANISATION : L’ESPRIT OBJECTIF 
Léopoldville-Kinshasa est une ville marchande. Son développement a été soumis aux 
réalisations économiques et sociales des Européens gérants de la ville qui ont agi dans 
l’esprit de leur système. La ville n’en est pas moins une «juxtaposition de plusieurs 
réseaux de relations économiques, politiques et idéologiques, entre groupes sociaux. 
(Ce qui fait que l’espace urbain) est le ‘produit’, en quelque sorte, du fonctionnement 
des différentes structures ou organisations sociales » (25). Cependant’ par la décision 
politique du Gouvernement de laColonie, les ((réseaux» appuyés sur le génie des Kongo 
et autres Congolais de la ville furent toujours soigneusement «ignorés», ou, quand ils 
devenaient «dangereux», contrariés ou démantelés : ABAKO (Association des Ba- 
Kongo), Kibanguisme... (26). 
En contre-partie, se manifeste l’exemple d’un pouvoir politique où «une classe 
hégémonique cherche à transformer la société à son image, réinventant le système éco 
nomique, les institutions politiques, les valeurs culturelles d’une société, tout un monde 
d’insertion dans le monde». Cependant en écrivant cela N. Poulantzas a dans l’idée une 
«classe» telle qu’elle se détermine dans les sociétés industrielles, tandis qu’au Congo- 
Belge, cette classe est un assemblage de gens qui en Belgique seraient en lutte et qui, ici, 
«surdéterminés par l’idéologie raciale» (27)’ se trouvent unis dans des rapports où 
l’antagonisme s’exprime entre «exploiteurs et exploités», «oppresseurs et opprimés», 
«BlancsetNoirs». 
Ainsi, Européens et «classe hégémonique» ne font qu’un. C’est aussi ce qu’écrit 
G. Balandier (28) : 
La situation coloniale se définit comme «la domination imposée par une minorité 
étrangère..., au nom d’une supériorité raciale (ou technique) et culturelle dogmatique- 
ment affirmée à une majorité autochtone matériellement inférieure.;.cette domination 
entraînant la mise en rapport de civilisations hétérogènes : une crvrlisation à machi- 
nisme, à économie puissante, à rythme rapide et d’origine chrétienne s’imposant à des 
civilisations sans machinisme, à économie «arriérée», à rythme lentet radicalement non 
chrétienne ; le caractère antagoniste des relations existant entre les deux termes qui 
s’explique par le rôle d’instrument auquel est condamnée la société colonisée ; la né- 
cessité, pour maintenir la domination, de recourir non seulement à la ‘force’ mais 
encore à un ensemble de pseudo-justifications et de comportements stéréotypés...» 
Les Européens sont donc les «civilisateurs» et les pères des Noirs : «nos Noirs». 
Logiquement’ en contre-partie de cette faveur «une conduite exemplaire est requise». 
(25) D. PAVAGEAU, R. PERIER, N. TdEVET, LE MALI ET L’EST ALGERIEN. Eléments d’ana- 
lyse des conditions sociales des processus d’urbanisation. LInivenité des Sciences Sociales de 
Grenoble U.E.R Doctorat de 3è cycle. 1975 - 362 p. ronéotypées. 
(26) LireCOQUERY -VIDROVITCH etMONIOT, L’AFRIQUE NOIRE DE 1800A NOS JOURS 
(déjà cité) pp. 355-356 et BALANDIER, SOCIOLOGIE ACTUELLE DE L’AFRIQUE NOIRE. 
DYNAMIQUE SOCIALE EN AFRIQUE CENTRALE, (déjà cité) et du même auteur AFRI- 
QUE AMBIGUE. 
(27) POULANTZAS (Nicos), POUVOIR POLITIQUE ETCLASSES SOCIALES, Paris 
1976, 200 p., F.M. Petite Collection Maspéro. 
(28) BALANDIER (Georges), SOCIOLOGIE ACTUELLE DE L’AFRIQUE NOIRE, 
Chapitre le «La notion desituation coloniale», Paris, PUF-1955. 
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En analysant le contenu de divers textes qui ont exprimé la pensée des Belges sur la 
façon de gérer le Congo etses habitants naturels, on pourraitvoirapparaître leur volon- 
té de puissance à travers les dits et non-dits, car il y a une faqon de dire et d’omettre qui 
ne peut laisser de doutes. On le verra à propos de la politique proposée pour répondre 
aux problèmes des «évolués» par exemple. 
Cette faqon manichéenne de gérer le pays et d’organiser lascciéti justifie le conser- 
vatisme. L’Administration du Congo Belge excelle à conserver : elle protège «les indi- 
gènes», comme elle protige la Nature (parcs nationaux remarquables dès la fin du 
XIXe siècle), comme elleétiquette les vestiges du passé africain (musées). Protection des 
indigènes, protection de la nature, protection des vestiges du passé : protection d’un 
capital. 
Une mentalité aussi sommaire a nécessairement sécrété une ville manichéenne. 
Les deux groupes y furenten symbiose, mais sans osmose. Une telleconception socio!o 
gique apparaît comme une des grandes constantes de la politique urbanine au Congo. 
J. Dresch précise assez bien ce point : 
«Ainsi la ville noire, tout en conservant mieux que la ville blanche quelques aspects 
d’Afrique, n’abrite plus une société africaine. Création artificielle de l’Européen, c’est 
une œuvre coloniale. Les habitants qui ont rompu avec la vie de la brousse sont isolés de 
l’Européen par les barrières économiques et sociales, par la ségrégation et une barrière 
de couleur plus ou moins infranchissable. (...) Le nom de centre extra-coutumier (...) 
consacre (...) la rupture avec les chefferies d’origine d’une foule d’indigènes qui n’ont 
entre eux aucune communauté de langue ni de coutumes (.-.) et sont soumis à une 
coutume ‘moyenne’, sorte de synthése entre les coutumes tribales et les nécessités de 
la vie ‘européenne’ (29).>> 
On voit que la politique urbaine s’élabore en vertu d’un «esprit objectif», qui est 
celui des coloniaux dans cette période de I’Histoite où les «Puissances» agissent comme 
si leur poids économique était la preuve du bien-fonde de leurs ambitions (30). 
Un tel «esprit objectif» mérite attention. L’expression a été explicitée par J. P. 
Sartre (31). Celui-ci considère que pour une période donnée, ici le temps des conquêtes 
et de l’installation coloniale, l’esprit objectif est «un ensemble intuitif et immédiatqui 
comprend, autour d’un noyau de savoir, une idéologie implicite, accompagné de mythes 
et d’un syst&me de valeurs tacitement appliqué par des agents qui n’en ont jamais 
explicite les bases ». Bref, un tel espritse nourrit de stéréotypes et les renforce dans leur 
valeur de référence par l’usage qu’il en fait. On peut avancer que si un tel esprit règne 
(29) J. DRESCH, op. cit pp 242-243. 
(30) C’est une attitude qui se perpétue. Actuellement, les Etatsuniens se considerent comme les 
«gendarmes du monde civilisé». N’est-ce pas Kissinger qui a dit que la politique étrangère des 
Etats-Unis était la politique étrangère mondiale ?... 
(31) SARTRE (Jean Paul), L’IDIOT DE LA FAMILLE. Gustave Flaubert de 7821 à 1857. Paris 
1972, T. 3, 670 p., Gallimard. Sartre a surtout, et fortement, développé ce thème du ((projet 
objectif)) et de l’aliénation qui lui est liée dans CRITIQUE DE LA RAISON DIALECTIQIUE, 
Pans 1974, Gallimard NRF, «Bibliotheque des idées». C’est dans le tome 1 THEORIE DES 
ENSEMBLES PRATIQUES, pp. 63 et sq. que se trouve l’analyse du «projet objectif». En tout 
cela SARTRE ne fait que reprendre la pensée de HEGEL. 
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sans contestation sur une société, et ce, pendant une longue période, ses manifestations 
prendront une allure moralisante telles qu’elles sécrèteront une irréversibilité dans la 
certitude, que seule une crise de structures (révolution ou bouleversements fondamen- 
taux) pourra modifier, On peutalors appeler cela du conservatisme. 
C’est bien l’impression que l’on ressent à lire les textes, que l’on ressentait naguère 
à entendre. les «Coloniaux», de quelque pays qu’ils viennent’ évoquant leurs activités 
africaines. On pourrait presque parler à cet égard de la «culture» issue de la pratique 
d’une colonisation qui se projette comme ctla Civilisation» et qui est essentiellement 
stagnatrice. En d’autres termes, on peut parler d’un peuple de praticiens de la mise en 
exploitation d’un pays qui tout en sécrètant une ville en perpétue le modèle social ini- 
tial et par suite en fossilise l’évolution. Dans ce sens, on peut presque écrire que Léo- 
poldville-Kinshasa est une concrétion de la pensée minéralisée. Car sur le plan des valeurs 
de référence, et par protection contre l’étrangeté du milieu africain, la société coloniale 
de I<inshasa semble ne pas remettre en question les acquis moraux, religieux, philosophi- 
ques et surtout sociaux qui sont conformes aux mœurs communément admises en Belgi- 
que au XIXe siècle et au début du XXe. Si bien que toute proposition attribuant une 
identité culturelle respectable aux indigènes est reçue comme hérétique : il ne fautsur- 
tout rien modifier, tout doit rester en l’état, minéralisé. 
Derrière un tel comportement’ une inquiétante conception de la vie sociale se 
profile. Sans trop systimatiser, sans faire trop de socio-psychanalyse, ne peut-on se 
demander si, à la limite, quand un tel «esprit objectif» triomphe avec l’appui satisfait 
de tout un groupe de gens, il ne s’agit pas de déviations tendant vers une sorte de névrose. 
Celle-ci marquerait alors, dans le cas de Léopoldville, par une rupture entre. la réalité 
d’une philosophie imprégnée de christianisme, donc altruiste, et son expression sociale 
pratiquée par un groupe d’étrangers au mépris des modes de vie d’un peuple qui lui 
apparaît comme excessivement différent. Dans une telle perspective, lorsqu’il s’agit 
d’une personne par rapport à un groupe, on peut tenter des soins, espérer une rémission; 
lorsqu’il s’agit d’un groupe, ou d’un peuple, par rapport à un autre groupe ouun autre 
peuple, il est d’usage de parler d’acculturation (32) ce qui est un accaparement’ d’aliéna- 
tion ou même d’ethnocide. Comme le lieu d’application de ces comportements est la 
ville, élément ncuveau dans la culture bantoue, il semble que l’idée d’aliénation soit la 
plus appropriée. Or si les aliénés sont laissés à eux-mêmes, libres, et que les non-aliénés 
sont minoritaires, ce sont ces derniers qui deviennent des a-normaux, des aliénés. II y a 
inversion. C’est pour éviter cela que le contrôle strict et l’enfermement des populations 
locales sont pratiqués : Les Congolais sont en liberté controlée. Pour sortir d’une telle 
situation il faut une révolution. 
On peut aussi supporter cette agression déshumanisante (l’enfermement) par la 
soumission dans l’aliénation. Cettq attitude parai? la solution facile qui tente le Kinois. 
Mais on peut se demander si ce n’est pas qu’une apparence. Une sorte de défense passi- 
ve face à une situation actuelle où le groupe hégémonique fait partie du même peuple 
que celui des opprimés et tend à devenir une classe hégémonique. Alors on est en pré- 
sence des premiers états d’une situation pré-révolutionnaire. 
(32) Dans le sens de capture d’une culture par une autre culture, l’ensemble pouvant débouchersur 
une nouvelle culture syncrétique. Lire à ce sujet Roger BASTIDE, SOCIOLOGIE ETPSYCHA- 
NALYSE, Paris 1950, PUF - Bibliothèque deSociologie contemporaine. 
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Donc manichéenne, névrosée, aliénante, dominante, castatrice (33), de surcroit rare- 
ment consciente, CU plutôt consciente à travers un «esprit objectif» caractérisé dans le 
temps, la pensée du civilisateur a formulé par bribes et réalisé par étapes, pour les be 
soins du groupe exploitant, une ville dont Mayaya G. Tshima dit, modérément : (34) 
ctVille coloniale, la ville zaïroise est une ville de classes, faite de ruptures». Et cela 
essentiellement, parce que (d’urbanisation introduite en Afrique Centrale (.-.) est 
l’expression d’une culture étrangère», dont on vient de souligner l’aspect névrotique. Et 
il continue, décrivant l’évidence : ((Ces noyaux (les villes zaiioises) constituent des en- 
claves de l’économie et de la culture métropojitaine, en fait des corps étrangers, mal 
intégrés aux sociétés traditionnelles (35), sans point d’appui avec celles-ci». 
Cette citation témoigne beaucoup plus par sa formulation que par son contenu. 
Notamment, il y est parlé de «culture métropolitaine», le mot est écrit, l’aliénation se 
perpétue 13 ans après. D’ailleurs, c’est un fait économique contraignant comme le 
révèle la planche 42 de l’Atlas de Kinshasa dont l’intitulé est une contreverité : «Rayon- 
nement international», où l’on voit le poids des relations internationales entre Kinshasa 
et le reste du monde. On aurait dû intituler AK 42 : «Dépendance internationale». On 
voit en effet sur cette planche que Kinshasa n’est que la plus lointaine banlieue de 
Bruxelles. Ou, si l’on préfère, I<inshasa est une ville secondaire, satellisée par le système 
galaxique formé par les trois entités urbaines : Bruxelles, Athènes et Paris. 
Paul Demuter, au sujet du Zaïre, parle «d’économie périphérique)). II dit aussi 
(op. cit.) : «Dès lors la conscience politique du colonisateur sera adéquate dans la me- 
sure où elle s’exprime dans des projets politiques qui visent à préserver sa position domi- 
nante et ses intérêts stratégiques. Ces projets conservateurs pourront éventuellement se 
transformer en projet réformistes lorsque les revendications des colonisés se feront trop 
pressantes ou lorsque les tensions accumulées seront arrivées à un point tel qu’une rup- 
turc est à craindre. Mais ceux-ci quoique se présentant sous des apparences plus libéra- 
les, n’en visent pas moins à perpéteur l’état social existant, c’est-à-dire la domination 
coloniale». 
Bref, la ville demeurera «expression d’une culture étrangère» jusqu’à 1960 de 
manière calculée et autoritaire ; après 1960, elle le restera en corollaire de l’économie, 
car les «coloniaux» se désintiresseront de l’organisation sociale pour laisser l’apparence 
de l’indépendance : ils ne se soucieront que de l’économie de traite. L’économie demeu- 
rant soumise à l’Europe (AK 42), la ville en conséquence restera une expression étran- 
gère, ou son reflet. Tout cela est encore «adéquat» aux projets des pays capitalistes 
européens : la S.G.M. (Société Générale des Minerais) belge en est, en ce sens, une belle 
illustration puisque la vente du cuivre passe nécessairementpar elle... 
(33) II est intéressant de constater que, jusqu’en 1948, seuls ceux qui entraient au séminaire pou- 
vaient faire des études secondaires. Ils étaient destinés à devenir des célibataires sacrés de I’Egli- 
se, ou, dans le cas des pasteurs, des géniteurs contrôlés... Cette volonté dominatrice et castra- 
trice est bien le propre d’une névrose. Cf. à cet égard G. MENDEL, LA REVOLTE CONTRE 
LE PERE, Ed. Payot, 1974,3e Edition, 416 pp. 
(34) MAYAYA G. TSCHIMA, CROISSANCE ET DEPENDANCE URBAINE, in ((Etudes ZaÏroises» 
Institut National d’Etides Politiques, publication trimestrielle, vol. 1 juin-juillet 1973, INEP- 
Kinshasa. 
(3.5) Et pour cause , cpest dans l’autre sens que se fait le mouvement, et la relation est à ce jour 
univoque... 7 
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LA REVENDICA TION DES ttEVOLUES» 
En réalité cette vision simplificatrice de la société, vision dualiste transcrite dans 
l’organisation de l’espace urbain, estcelle que les Belges et Européens installés au Congo 
veulent avoir et que certains veulent garder encore vingt ans après l’Indépendance. 
Pourtant ils ne sont pas dupes, personne ne l’est vraiment, mais chacun veut croire en 
ce qui lui convient. Ainsi écrire (d’économie demeurant soumise à l’Europe, la ville en 
conséquence restera une expression étrangère ou son reflet», c’est traduire un état 
d’esprit qui a produit une certaine ville, mais c’est aussi nier le Kinshasa d’aujourd’hui 
car on verra dans la troisième partie de cette étude que cette capitale n’est plus telle- 
ment le reflet d’une expression étrangère, la ((zaïrianisatiorw est sur ce point fort 
avancée. 
Déjà dans les années trente, et surtout dans les années quarante, les Congolais 
posent aux colonisateurs, et se posent, la question du droit à la ville et des autres droits. 
II y a émergence politique en 1956, le Ier juillet de cette année le périodique «Con- 
science Africaine» lance un manifeste pour l’émancipation politique complète (36). 
L’Abako, association des Ba-Kongo, avait été créée en 1950. Elle avaitpour but «d’uni- 
fier, de conserver, de perfectionner et de répandre la langue kikongo dans l’Afrique 
centrale». C’est le début d’une politisation congolaise d&larée, une idée latente de 
conquête, mais c’est aussi une sorte d’aboutissement, une étape plus précisément, de la 
revendication des Kongo qui forment la masse de la population de Léopoldville. La 
responsabilisation indigène est réclamée. II est intéressant de réfléchir sur cela. 
Au moment cù le roi Léopold II cède sa propriété congolaise à la Belgique, en 
1908, une charte coloniale (18 octobre 1908) est édictée. Elle «exclut l’exercice ‘de 
droits politiques pour tous les habitants de la colonie, qu’ils soient indigenes ou non. 
Elle ne prévoit aucune participation de leur part à l’exercice du pouvoir législatif» (37). 
A cette époque les indigènes ne se posent pas vraiment la question de leurs droits, sauf 
peut-être quelques chefs coutumiers qui se sentent contestes, mais déjà les colons re- 
cherchent une participation à l’exercice du pouvoir et proposent «une certaine vision de 
la société globale». On ne peut guère considérer le mouvement politico-religieux de 
Simon Kibangu qui débute.en 1920 comme une force de revendication, c’est plutôt 
une église congolaise refugemystique pour le Mutu qui est déjà cet «Africain dé- 
semparé» dont parlera Turnbull quarante ans plus tard. 
Mais à partir de 1945 on parle beaucoup des «évolués». On voit bien ce que cela 
signifie, mais il faut les ignorer ou en définir le statut afin d’en contrôler les comporte 
menls et le pouvoir (éventuellemeut). On ne peut les ignorer cependant car ils se font 
entendre, aussi on tente pendant des années de les déterminer. Pour en cerner les carac- 
téristiques on avance (d’éloignement ou le degré de séparation de la coutume ances- 
trale», c’est donc un déraciné et un mutant Des critères d’ordre moral, allant dans le 
(36) «Manifeste» dans CONSCIENCE AFRICAINE, No spécial Juillet-Août 1956, Léopoldvifb. 
(37) Ce sous-chapitre se fonde essentiellement sur l’ouvrage de M. de SCHREVEL, LES FORCES 
POLITIQUES DE LA DECOLONISATION CONGOLAISE JUSQU’A LA VEILLé. DE L’IN- 
DEPENDANCE, ‘Paris 1970, 512 pages. Editions universitaires, coll. «encyclopédie universi- 
taire», citation p. 14. 
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même sens, sont pris en compte : «était considéré comme évolué celui qui avait béné- 
ficé d’une bonne formation morale et acquis, par exemple, le respect de soi-même, le 
respect de la parole donnée, le sentiment de l’honneur, le sens de la responsabilité, le 
sens du dévouement, etc; pour être considéré comme évolué, il fallait en outre avoir une 
vie familiale exemplaire, être d’une moralité sans faille, faire preuve d’éducation, de 
savoir-vivre, de politesse et enfin timoigner d’une grande conscience professionnel- 
le» (38). 
On voit qu’on demande à l’africain d’être un chrétien d’Europe Occidentale tel que 
les hagiographies n’en décrivent pas. Et des Congolais se prêtaient à ce jeu, s’évertuaient 
à être cet «évolué». II y a là l’expression de bien des forces obscures. II s’établit dans 
cette conception, une dialectique mythique. En effet l’Européen incapble d’être la 
personne vertueuse, le saint, que le modèle chrétien lui donne en exemple, demande à 
l’indigène d’être le support -s’il s’en trouve- de cette idéalité. Et celui-ci de s’éve.rtuer à 
s’habiller de ce mythe. Cependant la démarche qu’il suit n’est pas fixée sur le modèle 
idéal, mais sur le truchement, qu’il croit nécessaire, de ce modèle : sur le Blanc. «Mun- 
dele -Dom be», «nègre-blanc», «bourgeois-gentilhomme», voilà ce qu’il veut être. Mimé- 
tisme. C’est là une proposition astucieuse et que les maîtres du jeu (les Belges) espèrent 
efficace. Car ou I?ndig&ne tente cette quétevers lasainteté telle qu’elle est ressentie dans 
l’Europe chrétienne et il s’y épuisera dans la soumission, ce qui le rendra malléable et 
inoffensif, ou il imite le Blanc qu’il voit chaque jour et ce sera l’échec, car lasainteté ne 
sera pas au bout de sa recherche et de toute faqon il ne sera jamais blanc. 
Bref le Blanc souhaite que le Nègre soit ce que lui ne peut être, le Nègre recherche 
un idéal beau en soi et mythique, dans une mimesis qui se fonde sur une parodie de cet 
idéal, II y aurait beaucoup à dire sur cette question ; la psycho-sociologie y trouverait 
riche matière à digression. Ce qu’il faut en retenir c’est que le Congolais «évolué», 
s’oriente ainsi vers le contraire de «l’authenticité», des «sources», qui seront le but 
mythique proposé par les leaders africains après 1960. II renforce ainsi le modèle co- 
lonial dans tous les domaines, et donc celui proposé pour ordonner laville. 
La suite de I’Histoite confirme cela. Que l’évolué seveuille «dans une situation non 
pas confondue à celle de n’importe quel indigène, mais le plus possible assimilée à celle 
de nos civilisateurs» (39) ; ou qu’il souhaite «que les Blancs, tous les Blancs, se montrent 
plus conciliants et plus compréhensifs envers les autochtones (...) que de difficultés 
seraient aplanies, supprimées si nos civilisateurs nous connaissaient mieux et cherchaient 
davantage à nous connaître. Le noir est un homme comme les autres» (40). 
(38) SCHREVEL (M. de), op. cit 66. 
(39) P. LOMANI-TSHIBAMBA, «Quelle sera notre place daris le monde de demain ?» in LA VOIX 
DU CONGOLAIS, mars-avril 1945, le an. No 2, p. 50. Cité par M. de SCHREVEL, op. cit 
p. 72. 
(40) Dans LA VOIX DU CONGOLAIS, février 1948, 4e an. No 23, pp. 53-54, cité par M. de 
SCHREVEL, op. cit p. 73 
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«le problème central des évolués dès 1945 était de parvenir à se hausser et surtout 
d’être admis sur un certain pied d’égalité, d’être intégré par, ou dans, les milieux euro 
péens (...) ce que la plupart des évolués revendiquaient c’était une reconnaissance de leur 
état de ‘civilité’ mais non ‘d’européanisé’ (civilisé étant pris ici dans le sens précis de 
celui qui a adopte la civilisation moderne industrielle)» (41). 
Donc l’évolué a une idée de lui-même qui est modeste, mais juste. II ne prétend à 
rien d’autre que de participer «d’une fqon efficiente à l’administration de son pays (et 
d’être) un vrai collaborateur de l’Européen, capable d’assumer certaines responsabilités 
et de prendre certaines initiatives ~(42). Si cette revendication avait été acceptée l’ur- 
banisme de Léopoldville n’en aurait pas été profondément modifié, car les évolués 
responsables auraient probablement collabore dans la déférence avec le pouvoir colonial 
et accepte les solutions urbanistiques préconisées dans ces années là. Solutions qui se 
révelèrent plutit bonnes au demeurant. Ils les auraient assumées et ainsi, après 1960, 
auraient été aptes à en en poursuivre les réalisations dans un esprit réaliste. L’urbanisme 
de Kinshasa en eutété changé. Ce ne futpas ainsi. Au contraire, la revendication n’ayant 
pas abouti fa lutte des évolués de toutes origines pour se faire reconnaftre modifia 
l’urbanisme de Léopoldville et ne permit pas de modifier celui de Kinshasa, 
Cette lutte pour la reconnaissance de leur être qu’entreprirent les évolués accéléra 
vraisemblablement la décolonisation congolaise. Car ils se battirent avec discernementet 
fermeté surtout à partir de 1945. Chaque petit pas en avant les confortait dans la jus- 
tesse de leur course et les radicalisait d’autant Ils profitèrent de la revendication politi- 
que parallèle des colons qui réclamaient leur droit à participer au pouvoir régissant la 
colonie. Ainsi furent-ils aidés par les colons bien que ceux-ci ne l’aient pas souhaité, 
car une certaine idée de la démocratie contraignait le gouvernement belge, après la guer- 
re, à ne plus envisager de laisser totalement les indigènes à l’écart en privilégiant les 
colons. Cette prise de conscience gouvernementale sécrétait sa propre dynamique 
dialectique. Elle partit du constat, formulé en 1945, que «les indigènes n’ont pas de 
délégués auprès des conseils» (43) pour aboutir à la politique de l’habitat, de I’intigra- 
tion des centres extra-coutumiers (C.E.C), et de la nomination de bourgmestre indigène, 
qui se formula de 1947 à 1959. L’arrêté du Régent du 31 juillet 1945, réformant le 
Conseil de Gouvernement et les conseils de province, ouvrit le ban. Au Conseil de 
Gouvernement siègèrent dès lors huit personnes représentant les indigènes. L’arrêté du 
Régent du le Juillet 1947 (44) créa une (<Députation permanente du Conseil de Gcuver- 
nement qui était consultative. Les mprésentants des dix millions de Congolais n’y dispo- 
saient que d’une voix !... » 
En 1948, les Congolais entrèrent aussi au Comité Urbain. Ce comité existait, pour 
Léopoldville, depuis janvier 1923. A cette date en effet avait été créé et organisé le 
(41) Ibid. p. 74. 
(42) E. NGANDU, «Le rêve des Congolais», in LA VOIX DU CONGOLAIS, janv. 1948, 4e an. 
No 22, p. 6. crté par M. de SCHREVEL, op. cit p. 75. 
(43) B.O. (Bulletin Officiel) 1945, pp. 224-230. Rapport précédant I’arretédu Régentdu 31-7-1945 
et exposant les motifs justifiant I’arreté. 
(44) B.A. (Bulletin Administratif) 1947, pp. 1 276-l 291. 
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«district urbain» de Léo. qui ne deviendra «ville» qu’en 1941 (45). Ce décret créait 
entre autres un «comité urbain», mais sans grande compétence : «le Gouverneur général 
détermine les objets concernant, d’une manière spéciale, les intérêts matériels et moraux 
de la ville, sur lesquels le comité urbain est appelé à donner son avis et peut émettre des 
vœux. Le comité urbain ne peut délibérer sur d’autres sujets »(46). 
La même année une commission spéciale prépara un avant-projet de décret où il 
était débattu de savoir «s’il y avait lieu d’intigrer dans les villes les agglomérations 
indigènes extraccutumières de leur pourtour ou bien s’il y avait lieu d’en faire des 
entités locales distinctes. Dans la première hypothèse se posait le problème crucial de 
la représentation des Congolais au Comité urbain» (47). Dans cette première hypothèse 
aussi la conception de l’urbanisation de ces «cités» serait différente de celle de la deu- 
xième option : le problème d’intégration à la ((ville» posant le problème des équipe- 
* ments et des réseaux. La première hypothèse prévalut, les 180 000 habitants indigènes 
de Léopoldville furent représentes, en principe, au Comité Urbain. II fallut attendre 
1957 cependant, pour voir le Conseil Colonial donner le feu vert à la réforme pré- 
conisée... Pendant ce temps les ctcités» anciennes de Léopoldville furent augmentées 
d’abord de «nouvelles cités)), puis de «cités planifiées», puis d’une «cité-satellite». 
Les pressions démographiques (1948 : 180000 habitants ;1959 :400000habitants) ne 
tenaient pas compte des arguties des juristes et des politiciens. Mais ces trois générations 
de «cités», ne profiterent pas d’une réelle intégration à la «ville» ; elles bénéficièrent 
cependant d’équipements collectifs d’accompagnement et de certains équipements d’in- 
frastructure (eau, assainissement) à suffisance. 
Afin de mettre en évidence l’auto-défense du milieu européen face à la poussée 
politique congolaise, probablement ressentie comme une agression par certains colons, il 
faut signaler les deux principaux arguments avancés pour retarder la décision de la réfor- 
me proposée. Ceux-ci concernent Elisabethville, mais sont identiques pour Léopold- 
ville. Le premier argument, très direct, soulignait «que si, pour satisfaire les coloniaux, 
la réforme consacrait le recours au suffrage universel, les Congolais ne tarderaientpas à 
réclamer l’application de la loi du nombre» (48). Le deuxième, papelard, assurait que 
«la structure unitaire proposée (la ville et la disparition des CEC) retarderait la forma- 
tion politique des Congolais, car ceux-ci au lieu d’assumer des responsabilités réelles 
dans des institutions créées pour eux, ne joueraient qu’un rôle de figurant au Comité 
Urbain, les débats de celui-ci étant au-dessus de leurs capacités actuelles de compré- 
hension» (48). En fait on s’ingénia à n’avoir au Comité Urbain que des Congolais sou- 
mis, justifiant le deuxième argument, mais c’était malgré tout le commencement d’une 
prise en compte de leur ville par les Congolais. Et puis lorsqu’il y eut élection de bourg- 
mestre indigène, on vit Kasa Vubu sièger à ce comité, or ce fut un leader écouté des 
évolués. 
(45) Décret du 12-01-l 923, B.O. 1923, pp. 118-122. 
Ordonnance 292/AIMO du 25-06-l 941, B.A. 1941, p. 1 175. 
AIMO :Affaires indigènes et main d’oeuvre. 
(46) B.O. 1923, p. 120. 
(47) M. deSCHREVEL, op. cit, p. 123. 
(48) F. GREVISSE, LE CENTRE EXTRA-COUTUMIER D’ELISABETHVILLE. QUELQUES AS- 
PECTS DE LA POLITIQUE INDIGENE DU HAUT-KATANGA INDUSTRIEL, Institut Royal 
Colonial Belge, section des Sciences Morales et Politiques, mémoires, coll. in 8 0, Bruxelles 
1951, t XXI, pp. 407-425, cité par M. de SCHREVEL, op. cit p. 125. 
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Mais le statut d’évolué n’était toujours pas fixé et ne le fu t jamais vraiment : on ne 
distribua pas 100 cartes d’évolués jusqu’en 1960. Ce qui veut dire que seulement moins 
d’une centaine de Congolais, moins de un pour cent mille, furent considérés comme 
dignes d’être des Belges (en quelque sorte) à part entière. Certes les Portugais n’avaient 
pas plus de droit, mais on ne leur demandait pas de prouver qu’ils pouvaient se bien 
conduire en tous lieux. On constate chez les Belges une étrange myopie, une véritable 
névrose. En effet ils auraient pu penser que les évolués, bénéficiaires d’un statut les 
singularisant, deviendraient des priviligiés et seraient de ce fait des alliés objectifs du 
Pouvoir Colonial en même temps que des marginaux nantis. En refusant celace même 
Pouvoir Colonial les contraignit à l’émancipation, devenant de ce fait l’artisan objectif 
de l’indépendance. 
II y aurait fort à méditer sur le projet de société belge, nourri de son «esprit 
objectif». Ainsi sécrétant la ville coloniale les civilisateurs en en creusant les fondations 
en creusaient la tombe. Mais le paradoxe ne s’arrête pas là, car en 1960 la ville se 
vida de ses maîtres et ne trouva que des serviteurs, nouveaux maîtres inhibés et in- 
quiets, pour se maintenir dans ses caractéristiques coloniales. On reviendra sur ce 
point ultérieurement 
II ne s’agit pas d’un choix tardif on l’a déjà dit, eten ce qui concerne le problème 
des évolués -qui auraient pu être, et avaient été en droit d’espérer être, parmi les 
martres de la ville -des 1892 la question s’était posée. On avait alors proposé I’imma- 
triculation des locaux qui le désiraient Ils auraient été alors soumis au droit écrit 
européen, les non-immatriculés restant régis par les coutumes. Durant toute la période 
coloniale cette question ressurgit régulièrement En 1923 la Commission Permanente 
pour la Protection des Indigènes (C.P.P.I.) voulait qu’on accorde aux immatriculés «la. 
jouissance de tous les droits civils reconnus par la loi aux non-indigènes» (49). 
La question ne fut tranchée, avec réticence, qu’en 1957. Entre temps on classa les 
Congolais selon une terminologie qui en dit long sur les bonnes intentions belges - 
celles-ci furent assez proches des bonnes intentions manifestées en d’autres colonies 
placées sous d’autres obédiences, car toujours les Africains de l’époque coloniale 
voulurent «être comptés» (50)- On distingue ainsi des populations coutumières ou 
rurales, des détribalisés, des évolués, des notables, des assimilés, des immatriculés, des 
civilisés, une élite indigène. En faitcela masquaitsurtoutun malentendu (volontaire ?) 
permanent. Les Congolais se sachant ((Bantu», voulaient être reconnus comme tels, 
c’est-à-dire être des «Hommes», des personnes responsables. Les, Européens considé- 
raient que les Congolais voulaient être «assimilés» à des Européens, impossible estam-’ 
pille dont les Antillais savent la dureté (Sl), ou être récompensés (donc ce ne sont 
(49) M. de SCHREVEL, op. cit p. 132. 
(50) Cf. CRUZJAT, AZIZAH DE NIAMKOKO. Paris 1961, Hachette, coll. «livre de poche». 
(51) FANON (Franz), PEAU NOIRE, MASQUES BLANCS, Paris 1975,192 p., Le Seuil. 
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que des «grands enfants» en vérité) : «dans une autre lettre du 7 octobre 1948, le 
Gouverneur général précise que l’octroi de cette carte (d’évolué) ‘doit être considéré 
comme une réelle récompense’ (52))). OrlesCongolais euxmêmes participèrent à ce ma- 
lentendu, ils espèraient vraiment que leur bonne volonté serait reconnue et leurs droits 
admis. 
De tout cela il faut retenir que progressivement vint la saturation qui poussa les 
«évolués», non vraiment reconnus mais cependant avertis de leurs droits, à revendiquer 
avec force. Ils traduisirent cette revendication par des actes symboliques, et utilitaires, 
de prise de possession de terres attribuées à des Blancs (droit écrit), mais inoccupées 
donc revenant à la collectivité (droit coutumier). Ainsi les premiers squatters conduits 
par Kasa Vubu alors bourgmestre de la commune de Dendale (actuelle «Zone» de Kasa 
Vubu) affirmèrent leurs droits de premiers occupants, ce qui était une manière de gom- 
mer soixante quinze ans de présence coloniale. 
DYNAMIQUE DE LA CROISSANCESOUS LE REGIME COLONIAL 
Les Belges fonctionnaires ou colons, sûrs de leurs droits ou de leur supériorité 
culturelle élaborent une ville à leur image. Dans cette ville le peuple des soumis est ins- 
tallé, matiriellement bien, en des cites conçues pour lui. Tout serait bien s’il n’y avait 
ces Kongo revendicateurs et ces «évolués» qui se confondent souvent et qui affichent 
des prétentions d’hommes responsables. 
Cependant de l’avis de tous les spécialistes du Congo-Belge, c’est une cdonie 
florissante, bien tenue, saine. C’est même un modèle etses villes sont de réelles réussites. 
Les évolués s’expriment Ils ont leurs journaux. Et puis ils sortent tous des mains des 
missionnaires. La sage lenteur de I’Administration tempère leurs ardeurs. «Le Pouvoir a 
toujours cru, jusqu’en 1959, qu’il avait encore bien le temps ; il a fini par croire lui- 
même en la vérité du slogan ‘le Congo oasis de paix au cœur de l’Afrique révoltée’»(53). 
Telle se présente la situation politicoculturelle à la veille de l’Indépendance. On va, en 
quelques pages, tenter de décrire le développement, la dynamique de croissance de Léo- 
poldville jusqu’en 1941, années des premiers décrets publiés concernant l’urbanisme au 
Congo Belge et, après 1941, jusqu’en 1960, année de l’Indépendance. 
Cette dynamique de croissance est étroitement contingente du projet de société 
belge qui en est sinon le moteur, tout au moins l’ordonnateur. Ce projet, jamais con- 
sciemmentexprimé quoiqu’omni-présent dans les modes de penser, est de construire une 
«ville européenne» prestigieuse d’une part (projet de G. Ricquier pour le plan d’urbanis- 
me de 1951) et d’autre part d’implanter le plus proche possible des lieux d’exploitation 
un ensemble structuré qui permette le plus grand profit. La localisation de Léopoldville- 
Kinshasa répond bien à cela. Les équipements installés y sont conformes à la meilleure 
rentabilib de l’économie de traite. 
Les modes de composition urbaine de la ville sont probants à cet égard. Un simple 
croquis localisant les lieux du Pouvoir et des pouvoirs (industriel, commercial, adminis- 
tratif, social et culturel) et les lieux populaires et populeux, cela en relation avec le 
(52) M. deSCHREVEL, op. cit p. 145. 
(53) M. deSCHREVEL, op. cit p. 476. 
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site et ses contraintes, montre à l’évidence que rien n’est accidentel dans la croissance 
de la ville, que derrière toutes les réalisations surgit une idéologie du pouvoir installe, et 
ce fait demeure très actuel. 
En cela, Léopoldv~lle ne diffère guère des autres villes coloniales d’Afrique que par 
sa situation plus continentale et par la richesse qui transite par elle. Mais le fait que ce 
soit une colonie de la Belgique, prise en main par les Belges, oriente la construction 
sociale de la ville comme son fonctionnement Cette orientation s’appuie sur des certi- 
tudes et se justifient par elles, de manière tautologique. On a dit quelles étaient ces 
certitudes : richesse du pays, ((mission» de la Belgique, apport totalement positif, 
rédempteur ‘même, de la culture et des techniques venues d’Europe. Dans cet esprit, la 
ville se développe avec un risque non négligeable d’échapper un jour à ses promoteurs et 
gestionnaires. 
Ainsi L. de Saint-Moulin précise (54) : 
«Le poste de I’Etat Indépendant du Congo installé par Stanley fut une base de 
contrôle à la fois militaire et commerciale en fonction de nouveaux intérêk (...) L’ins- 
tallation de lacapitale du Congo-Belge à Léopoldville en 1923 fut à son tour le point de 
départ d’une réorientation de tous les réseaux de communications et d’information du 
pays (...) Quand vers 1950 la ville cessa d’être simplement une cité de travailleurs pour 
devenir un centre d’évolués, elle fut encore à l’origine de la conscience nationale congo- 
laise». 
La démographie est un indicateur aisé de son rythme de croissance, car lataille de la 
ville, son importance économique, sociale et spatiale, sonten correlation étroiteavec’la 
population, et parce que cette population était régulièrement et paternellement re- 
censée : pour des raisons de santé, de sécurité, d’organisation et parce que de bons ges- 
tionnaires connaissent leur capital et leur force de travail utile, potentielle eteffective. 
«Kinshasa (...) ne comptait guère pius de 20 000 habitants en 1925, mais sa popula- 
tion a depuis lors doublé plus de cinq fois. Elle a atteint les 50 000 en 1940, les 100 000 
en 1945, les 200 000 en 1950, les 400 000 en 1360, les 800 000 en 1966 et les 
1 300 000 au début de 1971~ (55). 
Entre 1940 et 1945 le Congo-Belge connait un essor particulier par suite de l’intérêt 
stratégique de ses minerais, cuivre et uranium surtout, à cause’ de la guerre. Les pre 
mières bombes atomiques furent faites avec l’uranium du Katanga (actuel Shaba). 
(5,4) SAINT-MOULIN (L. de) «Kinshasa», in : REVUE FRANCAISE D’ETUDES POLITIQUES 
AFRICAINES, No 69. Septembre 7971, pp. 43 à 67. 
(55) SAINT-MOULIN (L. de), op. cit. 
Nos etudes nous ont permis de rectifier le chiffre exagéré de 1977. Ce n’est qu’à la fin de 1973 
que les 1 300 000 habitants furent atteints. L’erreur vient de ce qu’en 1960, il y avaitvraisem- 
blablement plutôt 450 000 habitants que 400 000 (dont de très nombieux ensituation illégale, 
donc non recensés par des enquêteurs compréhensifs. Ainsi le taux de croissance annuelle ne se 
situait déjà plus autour de 10 % comme l’a évalué M. DUCREUX dans son «Etudesociodémo- 
graphique de Kinshasa, 1967~. O.N.R.D. mais plus probablement autour de 7 - 8%. Les prévi- 
sions pour 1971 tiennent leur excès de cela. 
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Ensuite, survient la récession mais le poids démographique de la ville était déjà tel 
que lorsque l’économie vint à ralentir, la population continua à croître. 
L’ensemble de ces problèmes a été longuementévoqué par Léon deSaint-Moulin, 
en de nombreux articles qui sont cités ailleurs, et par Maurice Ducreux dans l’étude 
socio-démographique citée. C’est pourquoi on ne fait qu’en rappeler les points princi- 
paux qui permettent de comprendre l’étatprésent (1981) de laville. 
A Kinshasa, le phénomène démographique est ce qu’il est dans toutes les glandes 
villes d’Afrique intertropicale : la ville est ressentie comme un lieu neutre où toutes les 
personnalités peuvent s’exprimer. Tout peut y arriver. Chacun y espère quelque 
évènement favorable pour lui et pour les siens. Aussi son attractivité se maintient Ce 
sont les jeunes qui s’y rendent D’abordseuls, ils font bientôtvenirfemmes etenfants, 
frères et cousins. Et le mouvement se perpétue. Mais en réalité ce n’est pas un lieu 
neutre, c’est un piège. Le Congolais (le Zaïrois) qui s’y introduit, se trouve nécessaire- 
ment contraint de servir les pouvoirs installés dans laville ou à se révolteret donc à se 
marginaliser. Ce dernier comportement n’est guère concevable dans la société bantoue. 
Cette population est constamment en déséquilibre, car les hommes y sont beau- 
coup plus nombreux que les femmes (taux de masculinité dépassant 115 dans certains 
quartiers). En outre elle est nataliste et l’espérance de vie n’étant au Zaïre que de 
47 ans (56) les jeunes non productifs y ont un poids considérable. Mais, inexpérimen- 
tée, la population demeure économiquement très peu productive. Ainsi les revenus de 
la plupart des ménages ont très incertains au début. C’estpourtant le temps de I’instal- 
lation urbaine. Une telle situation économique impose le squatting et un habitat 
d’attente, sommaire et précaire, en périphérie des quartiers structurés de la ville. 
Donc Kinshasa a une croissance rapide que reflète sa démographie. Des dates 
marquent son essor : 1923, capitale du pays en remplacement de Borna : 1935 le Dis- 
trict Urbain prend en main le Fonds d’Avance mis en route en 1932 par les missions 
catholiques, ce qui est le premier signe d’une prise de conscience des problèmes sociaux que 
.posent les Congolais nouvellement venus ; 1940, la guerre, puis en 1949 l’apparition des 
premiers textes Iégislatits sur l’urbanisation au Congo (5/) qui défInissent les centres 
extra-coutumiers soumis à des réglemenis particuliers en fonction de leur caractère 
urbain ; 1947, le Fonds d’Avance passe sur dotation de la colonie ; 1950, la prise de 
conscience des Kinois en tant qu’usagers de la ville -c’est l’année de la création de 
I’ABAKO qui prendra le pouvoir dans les «cités» sous la houlette de Kasa Vubu ; 
1952, création de l’Office des Cités Africaines (décret du 30 mars 1952) ; 1955, 
400 millions de francs belges ont déjà été versés pour l’habitat social et 5 827 prêts 
ont déjà éti consentis ce qui équivaut au logement de 35 OOOpersonnes. 1960, I’lndé- 
pendante ; 196 7, importants troubles. internes ; 1978, massacre de Kolwezi et révolte 
au Shaba (Katanga) (58). 
(56). B.I.R.D. LE DEVELOPPEMENT ACCELERE EN AFRIQUE AU SUD DU SAHARA, Pro- 
gramme indicatif d’Action ; Washington 1981, 232 p., cit. p. 167 ; Ed. Banque Mondiale. 
(57) «Décret du 21 Février 1949, dont l’article premier dit : «Article premier. Un plan général 
d’aménagement est établi pour le territoire des villes, des circonsriptions déclarées urbaines et 
des localités désignées à cet effet par le Gouverneur Général». 
(58) 1967, deuxième rébellion, celle de Mulélistes. Abènement de Mobutu Sese Seko. 1978, cela 
reprend avec violehnce, et depuis le Zaiie est au bord de la faillite économique. 
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C’est la guerre internationale de 1939-1945, dont les conséquences furent importees 
au Congo -nécessilé d’alimenter les «Alliés» en minéraux rares (cobalt et uranium) et 
moins rares (cuivre), habillement des troupes de la France Libre par l’usine kinoise Utex- 
Iéo- qui afait de Léopddville une ville à fonction industrielle confirmée. Jusqu’alors en 
effet Léopoldville n’était qu’une modeste capitale administrative et coloniale, exe%ant 
une fonction commerciale de conditionnement et de transit et possèdant quelques 
ateliers de construction navale, d’entretien et de maintenance. Mais sa fonction indus- 
trielle demeurait minime et d’influente locale. Puis lorsque la guerre bouleverse l’écono 
mie européenne, la conjoncture politico-économique mondiale rejoint le projet belge. 
L’urbanisation s’intensifie. Deux éléments se conjuguent : 
- Les Belges du Congo se savent là, bloqués pour une période indéterminée. Ils 
s’organisent donc dans la durée. 
- Le pays prend le relais de la Belgique. Des affaires possibles attirent des capitaux, 
des moyens industriels etéconomiques adéquats sont mis en œuvre. 
Dès lors la ville est amenée à jouer un rôle économique nouveau. Elle doit répondre 
à ce qu’on attend d’elle et qu’elle doit assurer : réseaux appropriés, communications, 
énergie, accueil, banques, concentration de moyens, hommes compétents, main d’œuvre 
qualifiée abondante et disponible. Léopoldville doit devenir une bonne base pour les 
investissements productifs. Les grandes sociétés implantées au Congo savent l’utiliser 
efficacement Outre la production textile déjà mentionnée, d’autres types de production 
et de commercialisation se mettent en place. Les activités minières entre autres sont de 
bons générateurs de capitaux frais. La puissante Union Minière du Haut Katanga 
(UMHK) par exemple renforce ses investissements dans deux secteurs de l’industrie : 
réparations mécaniques et travaux publics, en participant au holding de la Société 
Générale des Minerais (SGM). De petite ville africano-provinciale, la Capitale du Congo 
devient alors ville multifonctionnelle au secteur secondaire renforcé et au secteur 
tertiaire non administratif développé, ce qu’elle est encore aujourd’hui malgré une 
Histoire des vingt dernières années bien chargée. 
Le coup de fouet économique de la dernière guerre mondiale a maintenu suffisam- 
ment longtemps ses effets. Ainsi entre 1942 et 1948 la ville atteint une croissance éton- 
nante : plus de 10 % par an. La deuxième génération d’aéroport apparaÎt, si on excepte 
le champ des débuts sis le long du portpublic etappelé jusqu’en 1973 le «Boulevard des 
Aviateurs». C’est l’aéroport de Ndolo, actuel aéroport d’affaires et «base stratégique» si 
l’on en croit la terminologie gouvernementale. Parallèlement, le port grandit, les rivières 
pour ce faire sont canalisées (la «Funa» et la «Belgika»), l’Office des Transports Congo- 
lais (~TRAC~) est créé ; entre les deux noyaux urbains, celui de Kinshasa, très actif, 
celui de «Léo. II», administratif et ronronnant, la «zone industrielle de la Gombe» 
s’accroft. Des ateliers et entrepûts sont installés entre Ndolo et la gare centrale, articulés 
sur le rail. En accompagnement nécessaire, des cites de travailleurs sont implantées : les 
«Nouvelles Cités». Dans le «Centre des Affaires» montent les premiers building : I’im- 
meuble FORESCOM, 1947. 
J 
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Après 1948, le dynamisme persistant, nombre «d’Européens» arrivent, (y compris 
d’Angola !), Belges, Portugais, Grec-, + Les industries prospèrent D’abord les industries 
déjà bien implantées : chantiers navals. ateliers de réparations mécaniques, huileries- 
savonneries des ((Plantations Lever au Congo», textiles, transports ; mais aussi les indus- 
tries nouvelles : bouteillerie, brasseries, autres industries alimentaires dont les mino- 
teries, les industries de la viande et les abattoirs. Et une multitude de petites installa- 
tions, sans omettre le renforcement des industries du bâtiment: extraction de la pierrre 
à Kinsuka (59) surtout Des industries chimiques s’implantent également, et aussi des 
industries du meuble. C’est la zone industrielle de Limete (60) qui se développe alors, 
avec en corollaire, et proche des usines et ateliers, un quartier bien équipé de villas pour 
les cadres européens de l’industrie. 
L’expansion industrielle oblige à rechercher de nouveaux terrains à Masina, à l’Est 
de la rivière N’Djili. C’est là que que sontconstruits les «tankers» alimentant la ville en 
carburantet que s’installent les abattoirs. 
Naturellement, il faut encore construire des «cités» pour les travailleurs que ces 
usines réclament : ce sont les «cités planifiées» qui n’étaient pas achevées en 1960. 
Ces nouvelles et diverses extensions sont dévoreuses d’espaces. C’est pourquoi, s’il 
est logique d’appuyer les nouvelles zones industrielles sur le rail et sur l’affluent de la 
N’Djili, il faut en même temps assainir et équiper de nouveaux sites pour les «cités 
planifiées». On entreprend alors de grands travaux de drainage et de voirie, notamment 
des axes routiers Nord-Sud, le creusement de la «tranchée Cabw (actuel «Kasavubu») et 
la canalisation de la rivière de Matete. La nappe phréatique baisse ainsi de plusieurs mè- 
tres. On entreprend enfin la construction d’une troisième «plaine d’aviation» à l’Est de 
Ndjili, «ville satellite» (une des cites planifiées : La plus lointaine). Cette «plaine» sera 
en service en 1960etfonctionne actuellement 
Cependant la Cdonie veutaussi se donner une capitale digne de son opulence. C’est 
pan cela qu’en 1950, à la suite du décret de 1949, il est demande à G. Ricquier, archi- 
tecte, d’élaborer un plan d’urbanisme directeur et notamm*ent de proposer quelques 
belles compositions urbaines qui feront de Léopoldville la plus attrayante des villes 
d’Afrique Noire. On doit la composition de l’actuel «quartier administtatif»(«zone» de 
la Gombe) à ces propositions.-Dès lors on parlera de «Léo la belle». 
Mais la ville n’est pas la seule entité en mutation. Les vallées des rivières proches 
sont transformées en «zones mararchèrew, on crée des «paysanats» à Kibanseke et à 
Ndjili-Brasserie. 
(59) Situé à l’Ouest de Léopoldville-Kinshasa, dans les grès primaires de l’lnkissi, le long des rapides 
appelés pour cela «rapides de Kinsuka» - ((Kinsuka» veut dire «le village du boub), c’est-à-dire. 
celui du soleil couchant. 
(60) Limété, du nom d’une ancienne plantation de limétes, le citron-galet 
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Toutes ces modifications datent des douze dernières années de la Colonie belge, 
elles demeurent malgré tout insuffisantes. Les programmes qui les accompagnaient 
prévoyaient des actions devant se poursuivre sur de longues années et s’amplifier (61). 
Les Belges les plus progressistes pensaient en 1958 encore qu’ils étaient au Congo pour 
au moins trente ans. Aussi ne se pressaient-ils pas d’étudier les questions telles que les 
droits politiques des colons et des indigènes. Mais à cause de l’accélération de la cri>is- 
sance urbaine on se trouve bientôt devant une situation si dynamique (ce qui ne veut pas 
dire qu’elle soit posi$ivement bonne) qu’elle commence à échapper au Pouvoir Urbain 
(Gouverneur). II faut imaginer de nouvelles méthodes, car les contrôles annuels prati- 
qués lors du recensement administratif et le renvoi des «irreguliers» dans leur village, 
sont dépassés. Tandis que les colons et les Congolais se grouperit en associations de dé- 
fense de leurs intérêts respectifs (62), le gouvernement décide de pratiquer une politique 
dirigiste de l’habitat. II étudie aussi les modifications urbaines, organiques et statutaires, 
possibles. Mais le décret du 26 Mars 1947, dotant les villes de la personnalité juridique 
en créant des communes, aura mis des années à devenir effectif. L’ABAKO créée en 
1950,agit sans attendre, favorise et organise le «squatting) qui devient une forme active 
de contestation. Les «évolués» Kongo orchestrent ce mouvement politique de revendi- 
cations. Cette politisation n’est d’ailleurs que le fruit enfin mûr du pouvoir colonial, 
aboutissement de ses atermoiements et mesquineries administratives et politiques. II 
s’agit d’une démarche radicale, les gens s’installent (se ré-installent !) sur leurs terres 
ancestrales dont, selon le droit coutumier, ils sont toujours, et collectivement, les 
propriétaires. Le «squatting« se fait donc dans la sérénité des gens qui se savent dans le 
droit fil de leurs coutumes. La ville commence à porter en elle les prémisses d’un chan- 
gement fondamental de structures. 
Pour comprendre comment on en est arrivé là? tl faut analyser la manière dont la 
politique urbaine belge a été appliquée et, pour ce faire, revenir quelque peu en arrière. 
Léopoldville reste longtemps une ville fragile, très sensible aux fluctuations du mar- 
ché international. C’est pourquoi Paul Demuter note (63) «la contraction des activités 
de production qui suit le renversement de la conjoncture (crise de 1929) provaque, 
pendant cinq ans, un mouvement constant’de retour vers l’intérieur. Ce courantaffecte 
davantage la population active qui passe de 1929 à 1934, de l’indice 100 à l’indice 
44 (en 1929 il y a46 088 habitants ; en 1935 il y a 28 276 habitants). 
Au cows de la période, la population globale passe de l’indice 100 à l’indice 55. Ces 
chiffres indiquent clairement combien puissant était le déterminisme économique sur 
l’évolution démographique de Kinshasa. 
En 1935, I’offfre d’emploi provoquée par la reprise économique recommence à 
attirer les populations rurales. Puis, de 1940 à 1945, suite à I’activiti économique 
suscitée par la guerre et, surtout de 1948 à 1954, suite au développement de.l’industrie 
de transformation, l’essor démographique de Kinshasaest prodigieux. 
(61) Ces actions ont été reprises sur d’autres bases dans les années 65-70. Pour les paysFats par 
exemple,. sur financement,français (F.A.C), le B.D.P.A. en relança le principe dans lavallée de 
la N’Djih, aux portes de Kinshasa Voir à ce sujet : MAXIMY (R. de), ETUDE DES COMPOR- 
TEMENTS SOCIOLOGIQUES DES MARAICHERS DE LA RIVIERE N’DJILI, Paris 1971, 
publication B.D.P.A. 
(62) M. deSCHREVEL, op. cit. passim. I 
(63) DEMUTER (P.), op. cit, p. 190. Les chiffres de la population globale sontextraib duRAP- 
PORT AUX CHAMBRES SUR LA SITUATION DU CONGO-BELGE ET DU RUANDA- 
URUNDI, Bruxelles 1924-1959. 
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En 1955, les signes avant-coureurs de la récession provoquent une diminution 
sensible de la population active tandis que la population globale se maintient grâce au 
fait que les femmes continuent à arriver et que le nombre d’enfants continue à 
croître». 
De cette longue citation, on peut tirer, outre l’information brute concernant les 
fluctuations de la population kinoise, la certitude que Kinshasaest une ville totalement 
dépendante. Issue du fleuve, dynamisée par le rail (64), elle n’est peuplée, jusqu’en 
1940 au moins, que de travailleurssans droit qui ne considèrent pas la ville comme leur 
bien car tout a été fait pour qu’ils n’y soient que serviteurs. L’abandon de 1929-1934 
est donc logique. II faudra l’attirance des affaires vers l’époque de guerre, l’apparition 
parallèle d>une classe de commerçants, la classification des quelques cadres moyens et 
subalternes en «évolués», pour qu’un désir de posséder la ville se fasse discrètement 
sentir (65). II faudra les guerres civiles de l’Indépendance et la terreur qu’elles répan- 
dirent (66), pour précipiter définitivement les gens dans la ville. 
L’industrialisation de la Capitale entre 1948 et 1954 est donc bien la véritable 
cause de la mutation de Léopoldville qui devient alors une ville dont la diversité des 
activités asseoit réellement le caractère urbain de faqon apparemment irréversible. Ce 
caractère est renforcé par la simple inertie démographique qui empêche alors toute 
récession de la croissance urbaine. C’est d’ailleurs ainsi que l’ont ressenti les autorités 
belges, puiqu’alors, en 1949, seront promulgués les premiers textes sur l’urbanisation. 
Des textes très révélateurs que l’on va analyser. 
Ces textes sont péremptoires et très vite opérationnels. En effet, le développment 
dans la certitude donne l’assurance, simplifie la procédure. Ainsi, le pays est à prendre: 
on le prend. Pour que cet accaparement soit acceptable, il faut des règlements et des 
normes minimales (avantageuses) de fonctionnement : on les établit. II ne faut pas, 
singulièrement, qu’un esprit procédurier arrête l’élan pionnier : on simplifie les lois. 
C’est pourquoi la législation foncière est sommaire à l’extrême, elle favorise toutes les 
appropriations par les Belges et autres affairistes d’Europe, en les légalisantsans gran- 
des obligations. Cependant, et en même temps, elle complique toute la juridiction 
coutumière par l’apport de l’acte écrit qui, dans tous les cas de ce type à travers I’His- 
toire des scciétis, a toujours eu le pas finalementsur le droitcoutumier (67). 
(64) Laroute Boma-Matadi-Léopoldville nesera bitumée qu’en 1958 ! En République Populaire du 
Congo, on attend toujours le bitomage de la route Brazzaville-DolisiePointe Noire, tant le 
ctlobby» du rail est partout puissant au-delà du bon sens économique... Yaoundé également, 
en 1980, attend d’être reliée à son port, Douala, par une route bitumée !... 
(65) Lacréation de I’ABAKO relève de ce désir. 
(66) Lire notamment les études de B. VERHAEGEN, et entre autres celle sur la «Révolte du 
Maniéma)), parue dans les cahiers du CRISP. Centre de Recherche et d’lnfonation Socio- 
Politiques. Etudes africaines du CRISP. 35. Rue du Congrès : Bruxelles 1. 
etaussi B. VERHAEGEN, REBELLION AU CONGO, Bruxelles1966,T. 1; cahiers du CRISP; 
Kinshasa 1966, T. 2. IRES. 
(67) Pourtant un autre courant de pensée se manifeste dès cette époque,. mais il semble se déve 
lopper en marge des décisions politiques comme s’il s’agissait de satisfaire une certaine con- 
ception intellectuelle et universitaire des relations entre la Métropole et la Colonie. La Belgi- 
que organise de manière remarquable les recherches pour mettre le Congo en exploitation 
dans les meilleures conditions d’équipement, non seulement dans les domaines agricole, 
minier et des infrastructures routières, ferroviaires ou portuaires, mais aussi dans le domaine 
juridique, médical ou plus généralement social. On peutciterentre autres quelques organismes 
comme le C.E.M.U.B.A.C. : Centre Scientifique et Médical de l’université Libre de Bruxelles 
en Afrique Centrale ; I.N.E.A.C. : Institut National pour I’Etude Agronomique du Congo ; 
C.E.P.S.I. :Centre d’Etude des Problèmes Sociaux Indigènes.... 
90 
Ainsi, pour régler les problèmes fonciers que posaitfeur nouvelle politique urbaine, 
les Belges mirent au point une procédure simplifiée, ou plus exactement la généra- 
lisèrent. Légalement (dans la légalité du droit écrit) toute accession à la propriété 
d’un lot, d’une parcelle ou d’un logement doit être entirinée par un enregistrementSi 
bien qu’une matrice cadastrale et un fichier d’enregistrement témoignent ensuite de 
cette propriété. Mais dès le début, on le sait, il y a eu au Congo, la législation à l’usage 
desflEuropéens»(des Belges surtout jusqu’en 1940, et ensuite aussi des Portugais, des 
Grecs, des Pakistanais, etc...) appuyée sur le droit écrit et la législation à l’usage des 
Congolais appuyée sur le droit coutumier. 
Pour passer de l’une à I’a&re, fut instaurée la procédure dite de «l’enquête de 
vacance». L’Administititin, «Léta» en Kikongo, constatait en présence des représen- 
tants indigènes de la collectivité. propriétaire -l’individu ne pouvant possèder que 
l’usage- que le terrain était libre, vacant, donc qu’il n’y avait pas préjudice à le faire 
passer dans le domaine privé de I’Etat Alors, moyennant contre-partie financière ou 
autre, on pouvait l’enregistrer comme du domaine de I’Etat. Ce terrain relevait ensuite 
du droit écrit. Une fois cadasrré, il pouvait être revendu par I’Etat à des particuliers 
(c’était le but de l’opération en fait). II n’était d’ailleurs pas toujours cadastré. Dans ce 
cas, il ne s’agissait plus de privatisation de la propriété, mais de concession. L’Etat 
concède de cette façon d’immense territoire à des sociétés coloniales d’exploitation : 
PLC (Plantations Lever au Congo), UMHK (Union Minière du Haut Katanga), JVL(L’ex- 
ploitation de Jules Van Lanker), MIBA (Concession du site diamantifère de M’Buji- 
mayi) etc... etc... 
Cette «enquête de vacance» était donc une procédure assez longue, qui présentait 
toutes les apparences de l’honnêteté et de la justice. Naturellement, il s’agissait d’un 
constat de vacance définitif faisant du terrain soumis à l’enquête un terrain «extra- 
coutumien). Cependant, dans l’esprit des usagers coutumiers, ce terrain ne paraissait 
vacant que durant un laps de temps limité, dans la plupart des cas (habitude de rotation 
de .cultures avec déplacement de villages sur un très vaste terroir et dans une durée de 
temps de plusierus années, voire dizaines d’années). II est évident que la différence 
d’échelle de valeur de référence et de langage des deux parties «truquait» la plupart des 
transactions. Cela permit bien des abus. Car les «enquêtes de vacance» n’étaient et ne 
pouvaient être entreprises que sur demande de I’Etat (Administration = Léta). Comme 
les indigènes n’avaient aucune raison de les entreprendre, ce qui auraitété pour eux in- 
sensé (car pourquoi provoquer une opération qui faisait passer une propriété collective 
dans ldmains de I’Etat pour ensuite la rétrocéder à la même collectivité...), elles ne rele- 
vaient que des étrangers astreints au droit écrit, et pour leur seul avantage. Ceux-ci 
avaient certes l’obligation de passer par l’intermédiaire de I’Etat (contrôle), mais en 
même temps I’Etat avait intérêt à favoriser la colonisation blanche qui accentuait son 
emprise et assurait sa présence. II fut même une époque, après 1945, où il fut sérieuse- 
ment débattu du problème d’un peuplement blanc. Seule la prudence de I’Administra- 
tion empêcha ce projet de passer (68) sans cela certaines régions du Zaïre se seraient 
apparentées au Zimbabwe, du temps où il se nommait Rhodésie. 
(68) M. de SCHREVEL, op. cit. passim. La prudence de I’Administration a donc joué dans les deux 
sens : provoquant la politisation des Congolais, empêchant l’apparition d’un problème racial 
trop aigü .
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Quand il fallut attribuer des parcelles aux indigènes des nouvelles cites, I’Etat, c’est- 
à-dire l’Autorité, I’Administration, se trouva fort gêné. En droit, il aurait fallu faire 
acquérir les parcelles par les indigènes ou les leur rétrocéder. Mais outre la difficulti à 
faire entrer ceux-ci dans le système juridique écrit, il y avait une apparence de contradic- 
tion à agir ainsi. N’en étaient-ils pas déjà les ayants droit légitimes ? Et de plus dans le 
système bantou, où la terre est un bien collectif, le chef de terre en est responsable, il en 
distribue le droit d’usage aux gens du groupe. Seul l’usage est attribué. Tant qu’une fa- 
mille use d’un terrain, elle en est effectivement propriétaire. Dès qu’elle cesse d’en user, 
le terrain retombe dans la collectivité. Après une enquête de vacance, si I’Etat n’utilisait 
pas un terrain ainsi acquis, la collectiviti qui avait accepte (subi) l’enquête de vacance 
aurait donc dû pouvoir théoriquement le récupérer. Mieux, si après des années d’usage, 
un propriétaire cessait d’user du terrain, dans le cas d’une consession surtout, la collecti- 
vite aurait également CU pouvoir le reprendre. (C’est un des raisonneme.nts qui en 1967 
fondèrent la Loi foncière, dite Loi Bakajika : voir en 2e partie). Les Belges savaient 
qu’en acceptant cette vue théorique, ils permettaient à leur autorité d’agir sans que les 
apparences traditionnelles soient complètement gommées. 
Compte tenu de tout cela, dès 1947, il devient urgent d’agir, car la situation urbaine 
risquait d’être vite incontrôlable si la politique du logement proposée n’était pas appli- 
quée. C’est ainsi que les terrains des cites construites dès cette époque (1947) jusqu’à 
l’indépendance (1960) furent distribués parcelle par parcelle, ckjment enregistrés mais 
non cadastrés. Cela fut matérialisé par la distribution d’un ((livret de logeur» aux bé- 
néficiaires. 
J. Flouriot (69) note la situation en quatre cartes. On y voitsur lacarte.«parcelles 
cadastrées» que dans les «cités)), on a deux situations possibles : 1 à 10 % des parceltes 
sont cadastrées dans les «zones» de Kinshasa (la plus ancienne cité), Kasavubu, Ngiri- 
Ngiri (peuplées de Kongo de Kinshasa donc propriétaires de droit coutumier, plus ou 
moins), Matete et Ndjili (les plus récentes cites : 1953-l 955) ; 10 à 50 % sont cadastrées 
à Y dokalamu, Matonge, Bandalungwa et Lemba (70) qui sont les trois cites abritant les 
populations à relativement hauts revenus, ce qui démontre que celles-ci sont déjà dans 
le système nouveau où les biens sont enregistrés et cadastrés. Des 50 % non cadasttis, 
nom bteux sont ici également les Kongo qui forment la moitié de la population kinoise. 
Le ((livret de logeur» fut une solution adaptée qui a survécu à l’indépendance. 
Voici ce qu’en dit M. Ducreux (71) : 
«Le titre d’occupation des parcelles et des logements réclamerait une étude appro 
fondie dans laquelle il faudrait traiter de la propriété foncière et du statut d’occupation 
en tenant compte du droit, de la coutume des lieux et des époques d’urbanisation. 
II est évident qu’il y a une différence entre celui qui se déclare propriétaire d’une 
parcelle dans une ,ancienne cite, celui qui est devenu propriétaire d’un logement dans 
une cité planifiée et celui qui a acquis une parcelle dans une zone d’extension depuis 
(69) J. FLOURIOT, LE PARCELLAIRE, AK 14. 
(70) Voir la carte de localisation H.T. 
(71) M. DUCREUX, op. cit. p. 130. 
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l’indépendance. Dans le premier cas, c’est l’occupant qui a pris l’initiative en se faisant 
enregistrer au service des titres fonciers ou au bureau administratif délivrant les «livrets 
de logeur)) ; dans lesecond cas, c’est l’organisme constructeur qui aédifié des logements 
sous une forme apparentée à la location-vente ; dans le troisième, la négociation s’est 
d’abord faite le plus souvent en dehors du contrôle de I’Administration, par entente en- 
tre le Chef de terre et I’occupanb). 
A travers l’usage fait de l’enquête de vacance et du livret de logeur, on perçoit que 
ce type de procédure sanctionne une rupture juridique pratiquement totale entre les 
deux groupes en présence, les Belges et les indigènes. Certes on trouve de nouvelles for- 
mules pour attribuer les parcelles (enregistrées, non cadastrées), mais elles ne s’appli- 
quent que sous condition du maintien, même du renforcement, d’unecertaine distance 
entre le «civilisateur» et son «colonisé)) toléré dans la ville. Cette distance s’affirme 
sur quelques cribres simples dont l’usage n’est possible que parce que le colonisé est 
désarmé devant la puissance, aux multiples points d’application, du colonisateur. 
II paraît notamment nécessaire aux Belges qu’une telle distance s’inscrive dans la 
ville. Et ils la font admettre sans difhculté, car la force du conquérant dominateur est 
que le dominé s’estime favorisé de l’être quand il compare son état à celui des gens de 
la brousse, «ces gens qui sont là» («banseke», «paysans», «bushmen») avec un geste de 
mépris qui souligne la supériorité (sanctionnée par une apparence de reconnaissance du 
fait des Blancs) de celui qui parle : «Ces gens qui sont là)), comme s’ils étaient oubliés 
de Dieu. D’où le pouvoir attractif de la ville où, plus qu’en brousse, s’exerce le Pouvoir 
Blanc (72) dans un environnement social moins soumis aux forces de la société tradi- 
tionnelle de référence. 
Mais si les procédures sont simples, elles doivent servir une idéologie : sur quels 
éléments appuyer le développement urbain ? Quels critères doivent permettre de créer 
une ville conforme au projet belge ? 
(72) En fait, le pouvoir blanc est si grand, si différent, si surprenant, que j’ai pu entendre assez 
fréquemment des propos qui peuvent se résumer ainsi : «Vous, Blancs, vous n’êtes pas plus 
intelligents que nous. Seulement vos sorciers sont plus puissants que les nôtres. Le jour où 
nos sorciers seront aussi puissants que les~vôtres, nous serons les maîtres». C’est en fait une 
réponse de survie pour ne pas désespemr. II n’y a là aucune analyse desituation, un tel procédé 
relèverait de la logique dite «cartésienne». M. TOURNIER dans son étonnant roman, «Vendredi 
ou les limbes du Pacifique», apporte bien une réponse mythologique, à travers une lecture de 
cet ouvrage (lecture au 2e degré) mais son ouvrage ne s’adresse finalement qu’aux Blancs. 
Celui qui réhabilitera les «Africains désemparés» à leurs propres yeux n’a pas encore écrit 
I’ceuvre rédemptrice (cependant CHEIKH ANTA DIOP et l’historien KI-ZERBO semblent y 
travailler). Cela rejoint cependant les analyses de G. BALANDIER concernant les «messianismes 
noirs». II y a une espérance nègre de domination du monde. «L’Afrique est le continent de 
l’an 2 000)) *t-on dit. Pour l’Europe, cela veut dire le dernier continentsousexploité en l’an 
2 000 ; celui qui assurera le supplément de ressources à la survie de l’humanité. Alors les plus 
organisés (Européens, Américains, Chinois, vraisemblablement pas les Africains) l’exploiteront. 
Pour les Zai’rois, cela semble vouloir dire que les Africains domineront le monde après Ilan 
2 000. En attendant, laville, c’est la puissance des sorciers blancs.... 
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La rentabilité d’abord : la notion de rente aui depuis le XIXe siècle fascine les 
économistes, tels que Ricardo, Stuart Mill, etc... ‘et dé&, avant eux, Adam Smith et 
Turgot. Mais il ne s’agit pas ici seulement de rente foncière, ou de rente de la terre. 
L’économie a évolué, même si les colons et les coloniaux du Congo en ignorent les 
théories. Et précisément dans le cas de l’implantation belge, comme de toute I’implan- 
tation coloniale des XIXe et XXè siècles, il s’agit d’une rente économique d’un carac- 
tère plus générai, telle que l’a défini R. Barre (73) : 
((La rente est un phénoméne imputable à l’inélasticité de l’offre d’un facteur par 
rapport à son prix : cette inélasticité peut se présenter sous deux formes : 
- une inélasticité due au caractère non reproductible ou peu reproductible de 
certains facteurs (...) ; 
- une inélasticité due à des inadaptations de courte période de l’offre. Les rentes 
qui apparaissent dans ce cas ne sont pas durables, car les facteurs de production peu- 
vent être accrus au bout d’un certain temps. A. Marshall a proposé pour ces surplus, le 
nom de.‘quasi rentes’. 
Les quasi rentes concernent aussi bien les travailleurs ou les entrepreneurs que le 
capital technique». 
La rente est valorisée par la rareté. Dans le cas présent, la rareté est le capital et 
ses détenteurs sont les techniciens venus d’Europe. Tous ceux qui sont susceptibles 
d’acquérir rapidement les techniques en usage dans les sociétés industrialisées peuvent 
aussi profiter de cette rente. Comme la formation et l’information, trés controlées, ne 
sont diffusées chez les Congolais qu’au niveau le plus bas possible (cf. le texte cité 
concernant l’ouverture d’écoles techniques à Borna, Stanleyville et Léopoldville), 
ceux qui sont susceptibles de profiter de la rente demeurent dans tous les cas de figure 
les Européens ou apparentés (Portugais d’Angola par exemple). Cette rente est produc- 
trice de richesses comme toute rente, si bien que ses bénéficiaires ont intérêt à la 
perpétuer le plus longtemps possible. Or pour la maintenir, il faut maintenir la rareté 
qui la nourrit. C’est-à-dire garder la martrise de la technique. 
Ainsi on retrouve bien le «sorcier blanc» qui ne veut pas transmettre son pouvoir, 
on retrouve bien le refus du transfert de technologie. Le but délibéré du pouvoir 
colonial semble donc bien de faire d’une «quasi rente)), une vraie rente. 
Ce procédé est courant en économie : 
«Notons enfin que des situations de rareté artificielle peuvent être créées (...) 
qui entraf’nent pour les entrepreneurs ou les facteurs de production des quasi- 
rentes» (74). 
(73) BARRE (Raymond), ECONOMIE POLiTIQUE, Cqllection Thémis, P.U.F. Tome second, 
1956,384 p. citation p. 89 de la 5è édition, 1955. 
(74) Ibid. p. 89 
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II est aisé de parvenir à cette situation en maintenant un monopolé, ici celui de la 
connaissance. Mais cela suppose en plus de la rareté entretenue, le désir de ce dont cet- 
te rareté prive : ici le désir de la maîtrise de la connaissance technique. A ce stade du 
processus, qui tient la connaissance posséde un pouvoir renforcé et un moyen de 
pression sur les ignorants (les Congolais) en soumettant l’obtention de la connaissance 
(c’est-à-dire le partage de la rente) à la soumission au systéme et aux modèles imposés. 
Ainsi, une fois que les structures sont en place (structures techniques, structures 
sociales et structures culturelles) cette quasi-rente devient une vraie rente, puisque 
seule une modification structurelle peut y mettre fin. C’est aussi, ce genre de modifica- 
tion structurelle qu’espéraient les leaders africains dans la période pré-indépendance. 
Mais faute d’une analyse stricte, dans l’esprit de l’économie de marché, ces leaders ont 
été abusés dans leur espérance... A moins qu’ils n’aient été complices du Pouvoir Blanc, 
comme on l’a dit de Moi’se Tshombé... 
Après les Indépendances, cette rente s’est perpétuée, «l’Assistance Technique» 
sous toutes les formes en est une expression particcilière, mais qui n’en est pas moins 
«rentable», Les problèmes que soukvent actuellement les pays sous-équipés s’y ratta- 
z chent également, notamment celui des matikres premieres dont une partie de la pro- 
duction, dans ces pays, demeure sous le contrôle technique des étrangers... 
Ce n’est pas que dans une premiére période il y ait eu volonté aussi délibérée 
de créer des besoins dans un souci de rentabilité de cet ordre, mais dans son contact 
avec les Africains, la civilisation européenne a apporté et entretenu ce déséquilibre 
sociologique à son avantage. Elie en a fait un des éléments de sa réalité économique. 
C’est pourquoi très vite le désir de satisfaire certains besoins jusqu’alors inconceva- 
bles, ou seulement irréalisables pour les Congolais s’est manifesté : besoin de sécurité, 
besoin de santé, besoin de connaissances, besoin de confort, etc... Tous ces besoins 
vitaux pouvant être satisfaits sous réserve de maintenir une symbiose avec la puissance 
coloniale. Or le lieu de symbiose le plus favorable est la ville, tandis que la certitude de 
permanence de la présence européenne s’appuie sur le profit, donc sur la rentabilité. 
Les conditions sont objectivement rassemblées pour enclancher une mutation favora- 
ble au «civilisateur» et d’apparence progressiste pour les indigènes «bénéficiaires» de la 
«Civilisation». 
Sans être de brillants spécialistes de l’économie politique, les colons belges ont agi 
dans ce sens parce qu’eux-memes sont un produit de la société coloniale et, plus 
généralement, capitaliste libérale. Cette action fut facilitée par le fait que le préalable 
de la supériorité de ce qu’ils apportaient et perpétuaient n’était pas contesté -et 
m&me incontestable apparemment- ce qui se traduit schématiquement (et naïvement) 
par : ce que le Blanc juge bon est bon, ce qu’il choisit doit être choisi, ce qu’il fait est 
ce qu’il faut faire,car «il sait» (75). 
Des besoins furent donc créés et relativement satisfaits, sans idées machiavéliques 
de profit excessif vraisemblablement, mais l’organisation de ces besoins, leur satis- 
faction, furent structurellement définies. Le paternalisme bureaucratique en fut 
l’expression. 
(75) L’expression «il sait» appliquée à des Belges est encore plus significative car elle inclut les 
idées de connaissance t de pouvoir réunies en un seul verbe. 
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A partir d’une telle situation, il suffisait d’organiser la rareté technique. C’est ce 
qui fut fait en bloquant systématiquement aux Congolais les chemins de la connaissan- 
ce de la science européene, de la ((sorcellerie des Blancs». 
Sur ces données, il s’est agi d’organiser, de construire la ville. On a vu que cela 
fut très vite établi : quartiers résidentiels pour Européens, «cités indigenew, séparation 
entre les deux entités matérialisées dans l’espace et contrôl8es par les camps de la 
Force Publique (76). Les lieux de contact nécessaire sont les lieux d’emploi, lieu de 
domination par excellence. Dans ces lieux, le jeu capitaliste s’est exercé au maximum 
de sa puissance de profit, plus qu’en Europe la force de travail y fut rémunérée au taux 
du seuil de subsistance des travailleurs et au taux de reproduction de la main d’œuvre. 
Par suite, et en conséquence, de ces comportements économiques, on peut consta- 
ter que (d’étendue de la ville n’est pas homogene, mais polarisée. La ville ancienne 
s’est construite à partir de deux centres portuaires situés à six kilomètres l’un de 
l’autre. Ce sont aujourd’hui encore des quartiers industriels, commerciaux et adminis- 
tratifs, doublés de zones résidentielles de haut standing. Les deux premières cités 
africaines se sont développées immédiatement au Sud (...). Le réseau de circualtion 
comportait essentiellement quelques voies paralléles au fleuve dans les zones euro- 
péennes et une série d’axes Sud-Nord drakant la main d’œuvre vers les chantiers et 
les bureaux» (77). 
C’est dans ces années là que l’on commença à parler de «Léo-la-belle». La plus 
belle ville d’Afrique Noire mérite encore cette réputation : «Kit-r-la-belle», malgré les 
méfaits d’une certaine dégradation de l’ensemble des ((cités». Les urbanistes des années 
50 eurent le souci du bienetre des populations indigènes. On est loin, à Léo, de cer- 
tains quartiers des villes minieres belges et des «courées» du Nord de la France. La 
composition urbaine y est très élaborée. Elle se fonde sur un maillage orthogonal de 
voies, des ronds-points plantés d’arbres, des lotissements bien dessinés, décaupés en 
parcelles plantées et limitées de haies vives du plus heureux effet (voir photos h.t.). 
Mais cela ne suffit pas à faire de Léopoldville une réussite, car si le cadre est bien 
planté, il demeure occupé par des citadins dont les droits diffèrent et dont les destinées 
sont délibérément séparées. Les principaux éléments de cette composition sont : 
- quartiers européens, quartiers africains, zones vertes séparatives car l’apartheid 
est un fait au Congo Belge. De par les réglementations les Blancs ne peuvent se rendre 
dans les quartiers indi&nes de nuit, sauf les missionnaires et les médecins. Un Blanc 
qui y est le soir ne peut en sortir., De même I’indigéne ne peut circuler dans les quar- 
tiers européens la nuit, excepté pour son travail (ouvrier ou domestique) et avec un 
laissez-passer établir par son employeur. 
(76) AK 13 -22-23-24-25, commentaires R. de MAXIMY et M. PAIN ; et cartes sur les modes 
de composition urbaine. 
(77) SAINT-MOULIN (L. de), KINSHASA, article cité. 
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La nuit, les quartiers indigènes, facilement verrouillables, sont bouclés. On retrou- 
ve des comportements de type sud-africains à Léopoldville. ,Les Noirs ne peuvent 
entrer dans certains magasins, ils n’ont pas I’accés aux bars et hôtels de la ville euro- 
péenne, etc... 
- Axes de fonctionnement de la ville industrielle et commerçante structurant 
l’espace ; 
- Axes nord-sud, desservant les «cités indigénew pour drarner «la main d’oeuvre 
vers les chantiers et les bureaux». 
A cela, il faut ajouter le rôle des marchés (78) et des missions chrétiennes : 
- Celles-ci au contact des deux groupes humains et des deux cultures, afin d’éviter 
des dégradations dangereuses dans les relations. «L’influence des missions chrétiennes 
a profondément marqué le développement de Kinshasa. Des quartiers se sont struturés 
avec comme lieu d’ancrage des missions (...) En outre, la Premiere «zone verte» sépara- 
tive des deux sociétés -non mêlées- qui fut justifiée (<a posteriori» par une morale 
technocratique (hygiène, respect des «autres», etc...) (79) mais dont les «civilisateurs)) 
sentaient tout de meme qu’elle se fondait sur une philosophie raciste, fut masquée 
(entre autres) par l’implantation de missions tant catholiques que protestantes, mises 
là en charniere» (80). 
En plus de ces faits lisibles dans l’espace urbain, les missions avaient un rôle 
éducatif très précis, normalisé par la Colonie. C’est là que se formaient les c<clerks» 
(kalaki), les commis, les artisans, les ménageres et les domestiques. De là sortaient les 
futurs soldats de la Force Publique (81). 
J. Dresch (82) note à propos des villes minières : «Prospérité et ordre maintenus 
par les chefs de camp, blancs, qu’aident des chefs de blocs indigènes et des conseils 
de notables (...) nouvellement créés, et par la mission établie dans le camp. Les mis- 
sionnaires ont la responsabilité de l’école et de l’emploi des loisirs». 
Ceux-là également implantés en charnière, car même séparés, les humains ont 
identiquement des besoins alimentaires. Les marchands, vendeurs sans équipement et 
commerçants installés, gravitent autour des marchés les plus attractifs sans souci de 
race, encore que jusqu’à l’indépendance, les boutiques de la ville «européenne» ne 
sont accessibles qu’aux Blancs, mais les Noirs s’y fournissent à travers un guichet 
(78) MAXIMY (R. de), ARTISANAT ET EQUIPEMENTS COMMERCIAUX, Vol. 2 du MANUEL 
D’URBANISME EN PAYS TROPICAL, 220 p. SMUH-Min. de IaCoop. 1976. 
(79) WOLF (René), ctvilles et habitat européen au Congo Belge ; in LA REVUE COLONIALE , 
BELGE, 262,1956 
(80) MAXIMY (R. de), KINSHASA, VILLES EN SUSPENS, communication faite à I’UR.DOU. 
1973, colloque de Douala IPD et IDEP (Dakar), 22~. 
(81) LANTERI-SEM (Monique), op. cit. 
(82) J. DRESCH, op. cit., citation p. 254. 
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«Au contact de ces deux entités socio-politiques distinctes, les marchands trou- 
vérent la place excellente pour leurs affaires. C’est ainsi que les commerces de détail et 
de demi-gros ont envahi chaque point de l’espace (...). On peut affirmer que dans la 
partie méridionale du ((Centre des Affaires», se rencontrent les deux conceptions de 
la vie qui sont inscrites dans tout le paysage urbain de Kinshasa : la faqon de vivre 
africaine avec le «Grand Marché», élément structurant principal de ce quartier ; et la 
faqon de vivre européenne avec la «Rue du Commerce» er les deux rues qui lui sont 
parallkles, éléments structurants tr&s complèmentaires du précédent» (83). 
Cette dernière citation décrit la situation de 1974. Si la question qu’elle traite 
avait été abordée en 1945 ou 1950, on aurait certainement dû écrire .: «On peut 
affirmer que dans la partie méridionale du ‘Centre des Affaires’.se rencontre la con- 
ception de la vie qui est inscrite dans le paysage de Léopoldville : la façon de vivre 
belge». Ou plutôt la fason belge de concevoir l’existence, celle des Belges et celle des 
Congolais. Puisque, comme cela a déjà été exposé précédemment, la fason de vivre 
africaine ne pouvait avoir droit de cité (au sens strict) que conforme à ce que les 
Belges en attendaient (84). 
(83) AK 22, (Centre des Affaires», commentaires R. de MAXIMY. 
(84) Trt?s surveillée, réglementée, constamment soumise à des pressions rectificatives des comporte- 
ments non conformes à ce qui convenait (licite) pour etre acceptable, dans la mesure où la 
rigueur, le droit chemin, étaient belges, la faqon de vivre africaine devait etre selon la morale 
importée. Et l’on sait que cette morale, consciemment ou non, est l’adaptation des moeurs 
aux besoins économiques et sociaux des Européens, avec en plus le caractkre méthodique et 




Bref la ville de Léopoldville fut bien de 1881 à 1960 une expression sociale orga- 
nisée dans l’espace selon les seuls besoins et lesseuls projets des colonisateurs. Cela 
futexposé sansambiguitéen 1949 (1). 
«Pour que l’urbanisme puisse acquérir définitivement droit de cité au Congo- 
Belge, il aura à se manifester à l’image de ce que fut, dès le début, notre colonisation 
en Afrique : une œuvre de penseurs hardis mais réalistes». 
Et suit un texte explicatif. Tout. d’abord une intéressante «note relative à la cons- 
truction des cités indigènes au Congo-Belge». 
«Le premier de ces quartiers, dénommé «Quartier Renkin» (2) est aujourd’hui en 
voie de réalisation. II a fait l’objet d’une première adjudication portant sur 1 270 habi- 
tations, dont la plupart sont jumelées. Le centre commercial, composé de magasins et 
de boutiques et disposé au carrefour des voies principales, se compl&te d’un marché. 
Deux groupes scolaires, avec chapelle et b$timents de mission, un dispensaire, un 
foyer social (3) et un poste de police ach&vent l’équipement du quartier». 
Ce n’est pas le projet de société des «civilisateurs» qui est exposé dans ces lignes, 
mais ce que ce projet propose aux c(indigénes» : la contre-partie de la force de travail 
fournie par la population locale. Cela paraft beaucoup, car dans la société pré-colo- 
niale, le travailleur recevait beaucoup moins. On comprend que les Belges se soient sen- 
tis justes (et comparativement à ce qui se fait à la même époque dans les colonies 
fran$aises en fait de lotissement, c’est beaucoup), car la population autochtone avait 
le sentiment, justifié, d’un mieuxêtre considérable. Aussi, tant qu’il n’y a pas de prise 
de conscience par les indignes de la signification des nouvelles conditions de I’échan- 
ge, une telle situation peut se maintenir. Mais des lors que l’idée d’exploitation de 
l’homme par l’homme, pratiquée d’une manière disproportionnée avec les avantages 
concédés aux exploités, apparaft à ces mêmes exploités, le sentiment d’injustice et 
d’aliénation est tel qu’il devient insupportable. Ce sentiment ne peut émerger chez les 
exploités que si les disproportions, dont la discrimination sociale et raciale, sont telles 
qu’elles se manifestent comme une agression ou une oppression. 
C’est pourquoi les Belges pratiquèrent le paternalisme qui instaurait un systéme 
de relations où l’apparence du don masquait la réalité de l’aliénation comme de la 
spoliation sociale. Leur erreur fut de le pratiquer trop consciemmeht en le systémati- 
sant : paternalisme institutionnel et bureaucratique. 
(1) Minist+?re des Colonies, 1949 : «Introduction au probl8me de l’urbanisme au Congo-Belge, in : 
L’URBANISME AU CONGO-BELGE, 112 p. 
(2) Actuel «Quartier Matonge» (pron. Matingué). II sera étudié plus en détail en 3é partie de la 
présente étude. 
(3) C’est de ces foyers sociaux qui seront brQIés lors d’émeutes à la veille de l’Indépendance. 
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On pourrait citer les manques les plus probants de la «cité Renkim,, pourtant 
réalisée et considérée par les Belges comme une réussite sociale. 11 y aurait dans cette 
démarche, une réelle malhonneteté, car il ne peut y avoir d’absolu en ce domaine. Les 
Belges le savaient bien. C’est pourquoi, par la suite, à chaque génération de cités cons- 
truites, des modifications furent apportées qui ne répondaient pas toutes aux seuls 
arguments de touts ou dépendants de visées colonialistes. Notamment, il semble que 
les populations-cibles cernées par les «concepteurs» et concernées par les réalisations 
furent clairement et étroitement définies, ce qui permit de proposer un habitat adapté, 
du moins dans ses caractéristiques techniques et économiques. Loger les habitants au 
mieux de leurs «besoins» (ceux-ci définis par les Belges selon leur schéma de pensée) et 
des services qu’on en attendait, était le but recherché. Ce fut une vaste entreprise 
puisqu’entre 1949 et 1960, plus de 20 000 logements pour indigenes furent construits. 
«L’esprit objectif», tel que défini précédemment, dans ce sens, a imposé un certain 
nombre de réalisations étroitement contingentes, issues des certitudes sur lesquelles se 
fondait cet «esprit objectif» (cernable uniquement, et par définition, à travers les 
actions entreprises par la Colonie Belge). 
. 
Notamment on découvre que si habiter, circuler, travailler sont considérés comme 
des fonctions «utilitaires», se récréer n’entre pas dans ces fonctions vitales. Du moins 
l’esprit de système a provoqué une dissociation conceptuelle entre la notion d’habitat 
et celle de culture. Cet esprit de système, conditionné par ((l’esprit objectif», a suscité 
la réalisation d’un complexe sportif remarquable, «la Funa», associé à un stade très 
vaste : le stade «Tata Rafaëh, (devenu le «stade du 20 Mai»). Les expressions cultu- 
relles à composantes spirituelles, cependant, ne furent admises qu’à travers les activités 
missionnaires et leur prolongement, les foyers sociaux ; la joie de vivre dehors et en 
communauté ouverte, pourtant caractéristique des genres de vie bantoue, ne fut pas 
considérée pour elle-meme : aucun espace libre, c’est-àdire non contrôlé et déjà 
programmé dans son usage, n’existe alors dans la «cité Renkim,. Aucune possibilité de 
créativité, ou d’expression collective spontanée n’est donc encouragée ou seulement 
acceptée. Et de fait cela était inacceptable dans les projets et réalisations de,laColonie. 
L’habitation, élément fondamental de ces «cités», répondait aussi à des normes 
établies uniquement par les Belges, c’est pourquoi elle subit des modifications notables 
aprés 1960 comme en témoignent les interviews menés lors d’une enquete sur l’habitat 
en hauteur faite en 1972. 
Donc les textes sur l’urbanisation au Congo-Belge entérinent les tendances que 
l’on a déjà signalées : «l’indigène» est bien traité mais n’a aucun droit civil et politique, 
aucun droit à la ville. La législation renforce la tendance à créer des «camps», des 
((cités», des réserves séparées de la ville. Cetteville de ccplein exercice», selon l’expres- 
sion coloniale francaise, ou «extra-coutumière», selon l’expression coloniale belge, est 
faite pour les «Blancs» et aussi pour quelques privilégiés indigenes, qui ont leur «carte 
d’évolués» et qui arrachèrent cette concession de haute lutte (4). 
(4) Voir, là-dessus : P. DEMUTER, op. cil. ;M. de SCHREVEL, op. cit. 
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Et voici, à l’appui de ces remarques, les ccpossibilités d’avenir» proposées par ce 
même document On n’en citera que les principales, les plus perpétuellement répétitives 
depuis que I’Etat Indépendant du Congoest devenu une Colonie Belge en 1908. 
«Outre cette conception générale, notre urbanisme devra également répondre aux 
diverses exigences de notre vie coloniale». (II ne s’agit pas dans cette phrase de la vie des 
indigènes qui ne sont pas des coloniaux, quoiqu’il ne s’agisse pratiquement que d’eux, 
mais saisis dans le rapport dominateur/dominé établi dès le début). 
Voici comment l’urbanisme répond à ces «exigences de notre vie coloniale» : 
«Tous les tracés doivent se faire en fonction de la circulation moderne, de ses mo 
des de transport..» (voitures, transports en commun et bicyclettes : ces deux derniers 
surtout). 
«Le réseau routier doit être réduità ce qui est strictement indispensable (5)...». II 
est aisé de savoir ce qui était bi tumé à 1 ‘lndépen dance : la ville européenne et les «ci&» 
les plus récentes, accessibles par le bus (6). 
«Ne perdons pas de vue les facteurs de sécurité publique encore nécessaire : par le 
choix judicieux des emplacements occupés par la Force Publique et l’aménagement à 
son intention d’accès faciles aux éléments vitaux des cités : aérodromes, T.S.F., zones 
commerciales, industrielles, etc... etc...» il y a quelques non-dits que l’on imagine. 
«Vu l’afflux des populations vers les villes, créons les conditions propices à une 
meilleure répartition de ces populations. Evitons leur entassementexcessif et inhumain. 
Groupons-les en quartiers distincts, séparés par de larges zones libres. Créons une am- 
biance qui ménage une transition morale entre le milieu coutumier et la vie citadine. 
Aménageons la ville en fonction des autochtones ayant un réel besoin d’y résider, 
par exemple les évolués, les artisans, etc... 
Créons autour des centres urbains des flots-unit& résidentielles- limités en impor- 
tance pour la grande masse des autochtones etétablissons-les de manière à inciter les in- 
digènes à s’y fixer. Prévoyons ces îlots sous forme mi-rurale, mi-citadine, avec possibilité 
de petit élevage et de cultures vivrières de manière à pouvoir maintenir ces populations 
sur place en cas de crise économique, ou de contre-temps». 
La crise économique de 1929 qu! avait provoqué une décroissance de la population 
de la ville explique cette réflexion. Pour ce qui est des «contre-temps»,, ils peuvent 
être multiples, voire inimaginables, mais ce sont toujours des contre-tempssusceptibles 
de contrecarrer la politique coloniale belge. 
(5) Le bitume, de ce fait probablementet aussi sous les pressions.mondiales des marchands de 
voitures et de pétrole, et avec l’appui technique de leurs ingénieurs, est devenu à Kinshasaun 
bien exagérément valorisé. 
(6) AK. 30, «Voiries», commentaires de J. FLOURIOT. 
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«Ne perdons pas de vue les principes essentiels de notre politique coloniale, dans 
la disposition des quartiers résidentiels. Evitons les cloisons étanches, sans pour cela 
ignorer les situations de fait». 
Dans cette derniére recommandation, il y a une belle duplicité : «les situations de 
fait» sont en vérité des situations «sociales» de fait qui n’ont une apparence de rupture 
dans la ville, de dispersion sur le site, que par la volonté des colonisateurs. C’est pour- 
quoi il n’est guère élégant de laisser entendre que ces situations de fait sont des phéno- 
mènes accidentels, ou quasiment, qu’il faut entériner faute de pouvoir les modifier... 
Sous des apparences généreuses, on se trouve bien là devant un document répondant à 
une entreprise d’aliénation aussi délibérée que discrète. 
Et le texte se poursuit : 
«Tous ces facteurs seront disposés le long d’un axe de transport en commun et 
aisément accessible depuis des haltes-stations d’ou rayonne une petite voirie pour’pié- 
tons. Ces derniers trajets, de maximun cinq minutes pour l’Européen et de dix minutes 
pour I’lndigène, déterminent les dimensions des divers quartiers. 
La population de statut «civilisé» (7) est concentrée en ville, dans un dispositif 
largement aéré et planté -ou partagé entre celle-ci et quelque plateau plus salubre 
bien accessible. 
La population autochtone est répartie soit en ville, soit surtout dans de petites 
cites satellites -unités résidentielles- de type semi-rural. De tels centres garantissent 
des conditions‘de sécurité sociales stables et permettent d’y conserver de tout temps, 
les populations». 
ANALYSE DE LA PENSEE URBANISTIQUE BELGE TELLE QUE MANIFES- 
TÉE A KINSHASA APRES 70 ANS DE COLONISA T/ON 
A lire ce texte, on peut constater qu’une vision paternaliste dans un environne- 
ment colonialiste prend des accents très modernes qui sont bien proches de ceux des 
«écologistes» actuels. Notamment en ce qui concerne la circulation, la primauté 
donnée aux transports en commun dans l’esprit des urbanistes, la desserte des «cités», 
le souci de ne pas projeter les populations rurales dans la ville en faisant l’économie 
d’un habitat de transition. Cela dénote le sérieux avec lequel les Belges considéraient 
les problemes qui se posaient à eux, cela confirme le souci «paternel» qu’ils avaient des 
populations qu’ils estimaient de leur devoir de «civiliser». 
Le résultat est un nombre de réalisations aux qualités très actuelles qui font.des 
«cités » de la dernière decennie du Pouvoir Belge, des réussites telles qu’elles sont deve- 
nues les quartiers les plus attractifs de l’actuelle Kinshasa. D’ailleurs, dés la réalisation 
de cette politique urbaine, les villes du Congo-Belge furent citées en exemple d’un 
urbanisme bien compris et socialement ouvert par tous les géographes et sociologues 
franqais qui eurent à s’intéresser à cette question. Et pourtant, ce texte est imprégné 
(7) On était donc, si on se fie à ce texte, légalement, statuairement, ctcivilisé», par opposition à 
autochtones ; y compris les «évolués,,, pas encore ((civilisés,,, cf. suite du texte. Et aussi 
M. de SCHREVEL, op. cil. passim. 
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de l’esprit qui a sous-tendu toute la philosophie coloniale belge des les commence- 
ments. En ce sens, il exprime assez bien le projet de société urbaine qui fut envisagé 
pour l’urbanisation de tout le pays. 
Les «a priori» issus d’une confiance absolue en un système de société d’abord : 
ce système est le fruii d’une idée de culture et de civilisation dont on a vu l’impact 
tout au long de cette partie de l’analyse de la ville qui fait affirmer qu’il s’agit d’une 
ville aliénée. II est rempli d’un optimisme pré-expérimental relativement naïf. Ces 
naivetés concernent essentiellement les genres de vie des Congolais et les étapes suppo- 
sées de leur «évolution». Ainsi, croire que par la création «autour des centres urbains 
d’îlots limités en importance» on créera «une ambiance qui ménage une transition 
entre la brousse et la ville» rejoint l’idée, encore en vogue à cette époque, des «cités 
jardins», ici fortement imprégnée de ruralisme. II est étonnant en effet de voir formu- 
ler, quoique de maniére indirecte, l’affirmation qu’un faubourg un peu distant de la 
ville ne sera qu’un supervillage influencé par la proximité de la ville dans ses genres de 
vie, qui deviendront plus urbains, mais en demeurant relativement autonome dans ses 
activités rurales améliorées. C’est raisonner comme si on se dkplaqait encore à pied et 
à cheval en 1950. II semble que dans cette conception, se soit glissé un vice de raison- 
nement dû probablement à un manque d’analyse sociologique car les théoriciens 
d’alors pensaient volontiers «ethnologie» plutôt que «sociologie» (8). On peut y voir 
aussi une conception de la vie indigene qui était prônée alors par les missionnaires 
flamands. 
Notamment les urbanistes de ce temps paraissaient attacher plus d’importance à 
l’idée spatiale de la ville qu’à sa dimension sociale. Du moins cette dimension sociale 
ne s’appuyai’t-elle pas sur une analyse des besoins exprimés par les populations au- 
tochtones, ‘mais sur l’hypothèse des besoins qu’on leur supposait ou qu’on aurait aimé 
qu’elles eussent. C’est pourquoi on pensait qu’il suffisait d’éloigner suffisamment 
(quelques kilomètres) les populations pour que le pouvoir social (particulièrement 
comme source d’emplois et de revenus) de la ville ne se fasse plus sentir. On sait main- 
tenant la limite de cette conception, mais alors on faisait les mêmes raisonnements 
insuffisants un peu partout dans les pays industrialisés et sur leur périphérie, le cas de 
Vellingby, en banlieue de Stockholm, est exemplaire sur ce point. 
Cependant, cette politique de «cités satellites» à vocation rurale présumée, où la 
population devait être tenue en réserve, a probablement évité l’apparition de «bidon- 
ville» à l’africaine (9) à Kinshasa et dans les autres villes du Congo‘-Zaïre. 
(8) Cette observation ne concerne bien évidemment pas que les seuls Belges. 
(9) Habitat sous-intégré sans le moindre équipement, la moindre organisation. Ce genre d’habitat 
apparatira et sera le fruit délibéré du Congo-Zaiie Indépendant, qui fera preuve d’obscurantis- 
me en la matihre. 
SMUH, LES FORMES DE CROISSANCE URBAINE SOUS-INTEGREE, Paris 1971 - 2 vol. 
Plus particuli&ement dans le vol. 2, la monographie AF 3 : MAXIMY (René de), «KIBAM- 
SEKE, Commune de Kinshasa”. 
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Mais ces nai’vetés et ces ignorances ne sont pas uniquement naïves. Elles camou- 
flent quelque peu une philosophie de la ville et manifestent une certaine roublardise 
que l’on a déjà signalé en une sorte de parenthèse lors de la citation ci-dessus des 
principaux passages du texte de 1949. En proposant des «îlots limités en importance», 
le Gouvernement se persuadait qu’il favoriserait l’insertion progressive des postulants 
citadins dans ce nouveau milieu qu’est la ville, mais il créait aussi, et c’est clairement 
dit, des réservoirs de main d’œuvre ou «conserver de tout temps les populations», et 
en même temps les contrôler... 
C’est donc en réalité une ville d’apartheid et de discrimination sociale légalement 
décidée qui est voulue. Une ville ou la plupart des noirs étaient destinés à n’être que 
des manuels, des ctclercw et des ((commis d’administration» : en tout état de cause des 
subalternes. Ceux qui malgré cela «ont un réel besoin» de résider en ville sont aussi 
programmés : les commerqants, les artisans, les «évolués». Ils demeurent des subalter- 
nes : commercants-boutiquiers et détaillants sans la moindre capacité de capitalisation 
et donc d’autonomie, artisans-tâcherons au jour le jour, «évolués» sans pouvoir de 
décision. II ne peut pas y avoir d’intégration, de mélange ou simplement d’égalité à 
la population blanche, si hiérarchisée en classes soit-elle. La ville était et restera divisée, 
contrôlée, quadrillée avec une implantation prévoyante de la «Force Publique». Les 
«facteurs de sécurité publique» sont répertoriés : «T.S.F., aérodromes, zones indus- 
trielles et centre commercial, etc...» Le «et cætera» veut dire les quartiers résidentiels 
de la ville européenne qu’on ne veut pas nommer explicitement (10). Pour assurer un 
logement décent et bon marché aux ouvriers des usines, des la fin de ladeuxième guer- 
re mondiale l’habitude de construire des cités ouvrières se répand. On les appelle, à 
Léopoldville (et ce nom leur est resté) les «camps». Ce terme était usitévers 1930 pour 
qualifier les premières opérations d’habitat ouvrier (UTEXCO), ou social promu par 
I’Eglise Catholique (cité, appelée «camp», du Christ-Roi à Kasavubu, ex-Dendale). Les 
autres «camps», vers 1950, sont : les camps OTRACO (ONATRA) le camp CITO, le 
’ camp TISSACO, le camp UTEXLEO, le camp PLC (PLZ), les camps de police et les 
camps militaires.., On peut signaler aussi que ce qu’on a appelé des «cités», n’étaient 
alors que des «super-camps», puisqu’elles étaient fermées la nuit er qu’il y régnait une 
discipline morale stricte : pas de boissons alcoolisées, pas de fêtes traditionnelles afri- 
caines sans autorisation, pas de manifestation collective d’opinion, etc... 
Leopoldville, entre 1950 et 1960, pourrait se définir comme une sorte de citadelle 
sociale européenne, une sorte de cité interdite la nuit aux non-résidents, protégée par 
des camps militaires et encerclée de camps de travailleurs sans droit de cité, mais 
ayant le devoir de travailler. (voir image symbolique de cette vision sur croquis hors 
texte). On se trouve, semble-t-il, au niveau de l’inconscient collectif, face à une popula- 
tion européenne qui s’estime supérieure, d’une qualité aussi haute par rapport aux indi- 
UC 
(11 
1) La révolte de Luluabourg (Kananga) en 1942, n’est pas oubliée. On craint des troubles et des 
émeutes... 
) ‘OTRACO : Office des Transports Congolais, crée aprh 1945, devenu ONATRA : Office Na- 
tional des Transports (fluvial et ferrovière). UTEXCO : Usine Textile Congolaise ;TISSACO : 
Tissage Congolais, devenu TISSAKIN ; UTEXLEO, Usine -, textile de Léopoldville ;PLC : 
Plantations Lever au Congo, devenu PLZ : Plantations Lever au ZaÏre, le groupe Unilever est 
né des plantations du Zaiie. 
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gènes que les empereurs de Chine ou les rois mésopotamiens s’estimaient hauts par 
rapport à leur peuple. C’est la sacralisation de la «race blanche)), une idéologie bien 
établie jusqu’il n’y a guère (12). 
Mais cette haute idée est de plus en plus discutée. Le sentiment de culpabilité 
d’une Administration Coloniale, très controversée jusqu’en Belgique déjà, transparaft 
dans les raisons données pour justifier l’apartheid : «éviter l’entassement excessif et 
inhumain», souci juste, en créant des «quartiers distincts, séparés par de larges ‘zones 
libres», ce qui correspond à la ville rompue et à la parcellisation de la «population 
noire» (entité administrative) désirées par les Belges. Peut-être faut-il voir aussi dans 
cette extension considérable de la ville une réaction du Belge à l’étroit sur ses terres 
européennes et qui se trouve enfin devant un espace quasi illimité. Mais c’est tout de 
même bien l’idée de séparation des races qui prédomine, toute l’histoire coloniale belge 
en atteste. (Ne faudrait-il pas dire plus simplement : toute l’histoire coloniale euro- 
péenne...) 
Ce sentiment se traduit par des formulations réticentes à caractère conjuratoire : 
«évitons les cloisons étanches», mais «sans pour cela ignorer la situation de fait». On 
rencontre même un passage tres symptomatique : «ces derniers trajets, de maximum 
cinq minutes pour l’européen et de dix minutes pour l’indigène...)‘. Il est vrai que 
l’effort physique reste pénible pour le Blanc sous ces cieux, mais marcher c’est peut- 
être aussi déroger (13). 
En le rattachant à toute la politique d’urbanisation qui l’a précédé et en le con- 
frontant aux réalisations qui l’ont suivi, on peut donc bien dire, en conclusion de ce 
texte, que les villes du Congo-Belge sont conçues et réalisées pour favoriser I’exploita- 
tion du pays et de sa population. C’est pourquoi Léopoldville s’inscrit dans un projet 
de discrimination raciale quasi juridiquement retenu : les nombreux camps de la ville 
complètent les similitudes avec l’urbanisme de la République d’Afrique du Sud. Ce 
sont aussi des camps de travailleurs. II est juste de dire que bien que commencée au- 
tour de 1930 (UTEXCO) cette politique a été liée à l’essor de la ville pendant la guer- 
re, époque ou beaucoup de travailleurs sans femmes vinrent alors fournir leur force de 
travail. Les ((camps» pouvaient donc être considérés comme une solution du moment.. 
Mais ce n’est pas si simple, car cette forme d’encadrement et d’encasernement de la 
main d’œuvre avait déjà fait ses preuves dans les «coumpounds» des villes minières du, 
Katanga (Shaba), on en connaissait donc les avantages et les inconvénients (14). Elle 
est le témoin d’une expression spatiale du projet paternaliste de société des ctcivi- 
lisateurs”. 
(12) L’album de HERGE, TINTIN AU CONGO, ed. Casterman 1938, donne une image assez ex- 
haustive d’une certaine idée du Blanc, enfant ou adolescent, vis-à-vis de son «petit frère,, 
(jamais «grand frere,,) noir, fraternel, vu l’âge, mais c’est paternel qu’il faut entendre, (valeur 
chrétienne s’il en est) et les missionnaires sont là pour le rappeler : protecteur, industrieux, 
enseignant, héros, bon, modele, etc... Et nous avons partagé cette vision et vibré en son temps 
en lisant, et relisant, cette bande dessinée. 
(13) Lorsque nous avons débarqué à Moroni (Comores) en 1964, venant pour la Premiere fois en 
région intertropicale, et les Comores étaient encore un TOM, nous avons visité la ville à pied 
et avons été prié plusieurs fois de monter dans la voiture d,Européens qui s’arretaient pour 
nous prendre. Nous avons du céder et il nous fut dit que de «marcher à pied sur les routes, ça 
ne se fait pas ici pour un Européen».On peut aussi se référer au début du roman deCAMARA 
LAYE, LE REGARD DU ROI, ed. Hachette, coll. «livre de poche». Dans ce roman I’Euro- 
péen à pied à travers la ville est un Européen déchu... 
(14) GHEERBRANDT (A), CONGO, NOIR ET BLANC, deià cité. 
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II ne faut pour autant se hâter de considérer le p-jet belgecomme bloqué. Sous les 
poussées de missionnaires (Scheutistes) sensibles,. quoique trop compromis dans la 
dialectique coloniale pour s’en dégager totalement, et d’une opinion publique belge de 
plus en plus critique vis-à-vis de la politique coloniale, une prise de conscience nouvelle 
se développe. Les répercussions touchent Léopoldville et tout le Congo-Belge. Le 
décret du 21 février 1949 refléte aussi cet esprit nouveau. On y rencontre un désir 
profond de l’Autorité de mettre des limites aux procédés un peu trop libres des Belges, 
des Portugais, des Grecs installés dans le pays. C’est une modification lente mais irré- 
versible de «l’esprit objectif» qui a régi jusqu’alors tous les comportements officiels, 
reflets de l’opinion publique des Belges de la Colonie. Cette modification d’orienta- 
tion, logique, était prévisible car après les certitudes montent les doutes. L’Europe 
colonialiste dans son ensemble évolue de la même maniére dans la même décennie. 
L’esprit nouveau se traduit surtout par la constatation, toute intellectuelled’abord, 
que les Congolais peuvent avoir des problèmes causés par l’existence urbaine, ou para- 
urbaine, qu’on leur assigne (qu’on leur assene...), et par le sentiment que les colonisa- 
teurs ont une part de responsabilité dans tout cela. Alors les autorités s’inquiétent de 
la croissance, difficilement contrôlable, de la ville que les activités de l’économie de 
traite pratiquée dans une structure politique avantageuse pour les instigateurs de cette 
économie, ont déclenchée. Ces activités, par leur dynamisme, favorisent en effet le 
flux des migrants sur les villes. II faut donc faire face à ce néo-urbanisme où la multi- 
plication des ateliers de toutes tailles, des entrepôts de toutes fonctions, et le besoin de 
main d’œuvre y afférant, sont devenus l’image de la croissance urbaine. 
«L’afflux de la population rurale vers les agglomérations urbaines est un phénomè- 
ne général auquel le Congo-Belge n’a pis échappé. Ce phénomène s’est manifesté dans 
la plupart des villes, mais s’est fait sentir d’une manière particuliérement aigüe à 
Léopoldville oa le nombre des indignes a plus que quadruplé au cours des dix der- 
niéres années. 
Cet acroissement fut, il est vrai, singulièrement favorisé par les circonstances nées 
de la guerrre qui ont accéléré la création de manufactures destinées à faire face aux 
besoins du marché intérieur. (Pour’compenser la rupture d’approvisionnement en pro- 
duits manufacturés de nécessité courante, causée par la défaillance temporaire de I’éco- 
nomie européenne perturbée par la guerre). (15) 
L’ouverture sur le fait congolais considéré dans le sens favorable aux indigenes est 
nouvelle certes, mais demeure réticente. Elle résulte plus d’une nécessité économique, 
donc politique, qu’humaniste. Pour contrôler cette nouvelle situation, point n’est ques- 
tion de remettre en cause les principes de la colonisation, c’est pourquoi on ne modifie 
pas non plus l’expression spatiale de ces principes. On admet cependant qu’un effort 
(15) «Note relative à la construction des cités indigenes du Congo-Belge».Texte officiel de I’Admi- 
nistration Coloniale, 1949. 
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sérieux doit être accompli pour le logement, et l’habitat (16) plus largement, des 
Congolais. Les textes se font l’écho de certaines évidences qui étaient jusqu’alors 
officiellement ignorées : 
«Le développement rapide des populations urbaines au Congo ent tôt fait de dé- 
passer l’augmentation beaucoup plus lente du nombre des maisons. II en résulta inévi- 
tablement une crise du logement, laquelle s’est compliquée de ce qu’on pourrait appe- 
ler une crise d’adaptation. Les populations ainsi transplantées perdent, au moins en 
partie, leurs habitudes ancestrales ainsi que les coutumes qui régissaient antérieurement 
leurs relations individuelles et collectives (17). (...). On ne tarda pas à s’apercevoir qu’il 
ne suffisait pas de résoudre la crise du logement, mais qu’il fallait aussi trouver une so- 
lution à la crise d’adaptation (...). Aussi le décret du 7 juin 1949 vint-il opportuné- 
ment instaurer un système suivant lequel le Ministère des Colonies peut, dans les cités 
indigénes et centres extra-coutumiers du Congo et du Ruanda Urundi, créer des offices 
chargés de construire des maisons, de les vendre ou de les donner à bail à la population 
noire. Ces offices sont des établissements publics autonomes, jouissant de la personna- 
lité civile, leur structure et leurs méthodes s’apparentent à celles des affaires privées». 
Les pionniers en la matière ne furent bien sûr pas les pouvoirs publics. Bien 
qu’il existât «une législation faisant obligation aux employeurs d’assurer le logement 
de leurs travailleurs» (18), ce furent les Missions religieuses qui, dés 1932-1933, 
cherchérent des solutions. Les catholiques donnérent le ton en organisant «un sys- 
tème de prêts aux indigènes pour la construction de maisons en pleine propriété». Mais 
la demande fut telle que, faute d’argent, ils ne purent continuer dans cette voie. Ce fut 
le district de Léopoldville qui prit alors la relbve et créa un Fonds d’Avancé, grâce au- 
quel des maisons en matériaux durables purent «etre construites par les Noirs eux- 
mêmes et pour leur propre usage». 
Ces solutions publiques ou privées, se ressemblent. Elles se fondent invariablement 
sur une idée généreuse des besoins des gens et se développent toujours dans le même 
esprit : faire le bonheur des gens sans trop les consulter (ce qu’on adécidé que devrait 
être et serait leur bonheur), ceci se traduit néanmoins le plus souvent d’une manière 
très positive par l’adhésion des populations intéressées. C’est là un shcéma colonial 
maintenant bien connu : des personnes sensibles s’épuisent dans une forme d’assistance 
digne d’admiration, sans pour autant faire la moindre analyse sociologique et politique, 
par ignorance et courte vue vraisemblablement. II y manque une dimension démocrati- 
que ouverte qui, sans être clairement ressentie par les Congolais, sera un des moteurs 
profonds des évènements de 1959-1960 (19). 
(16) Peut&re est-il bon de rappeler que l’habitat, tel que le conçoivent les urbanistes, comprend le 
logement et son environnement proche, donc aussi la rue et ainsi on ne peut dissocier loge- 
ment et équipement urbains. 
(17) On leur reconnart par ce biais et fortuitement une Culture. On ouvre aussi ia porte à ja rifle- 
xion politique, à la prise de conscience collective. 
(18) Ce qui explique la politique des camps installes par les sociétés importantes, pour loger leurs 
ouvriers. Tres souvent les rues de ces camps portaient un nom de saint (ou de sainte) du calen- 
drier chrétien... 
(19) Une dimension démocratique ouverte, car le «Conseil Supérieur des Cités Indig&nes» ob 
siégent des Congolais et des Belges n’est pas exactement une institution démocratique. La 
discussion sur cette affaire n’a jamais été portée sur la place publique. Les Grecs archai’ques 
en usant de l’agora, informaient le peuple meme s’ils ne l’écoutaient pas, et se montraient 
finalement plus démocratiques. Encore que de ce peuple étaient écartés ceux qui n’étaient 
pas «citoyens». (cf. GLOTZ, LA CITË GRECQUE, Paris 1968,486 p., Albin Michel). 
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L ‘OFFICE DES CITÉS AFRICAINES 
Ce schéma fonctionna des années, puis fut bousculé par une opinion publique 
métropolitaine moins immédiatement sensibilisée par le calcul et le profit (spirituel ou 
matériel), moins directement concernée donc, et par suite plus progressiste... Et qu’en 
coûte-t-il au stade du discours !... La répercussion de ce mouvement d’opinion se tra- 
duit par des textes dévoyés avant d’etre appliqués, d’ailleurs, dans le sens et à travers 
l’esprit des intérets des coloniaux qui se sentaient menacés (20). 
C’est de cette faqon que sous les pressions extérieures, (de décret du 7 juin 1949)) 
fut édicte. 
Les buts poursuivis en sont succinctement exposés : ((la construction en masse 
d’habitations pour indigènes pose avant tout un important probleme d’urbanisme. II 
s’agit (...) d’organiser des superficies considérables en partie affectées aux cites indigè- 
nes actuelles, en vue d’y installer les nouvelles maisons. II s’agit de constituer des 
ensembles urbains cohérents, à la fois fonctionnels et attrayants, de les pourvoir de 
tout l’équipement indispensable et d’établir des relations aisées entre ces ensembles et 
l’agglomération dont ils font partie» (21). 
Mais devant l’ampleur et la complexité des problèmes techniques et financiers 
dépassant les possibilités de chaque office, un organisme nouveau iûtcréé afin d’assu- 
rer une meilleure coordination. 
Dénommé «Office des cités africaines», cet organisme fut constitué par le Décret 
du 30 Mars 1952 et organise par I’Arrêté Royal du 14 Avril 1952)) (22). 
Ces textes et décisions traduisent une lente évolution des mentalités dans le sens 
d’une acceptation de la personnalité congolaise, cependant ils sont fortement tempérés 
par les propos contenus dans un rapport de I’0.C.A. qui résume dirait-on la réaction 
des coloniaux face à cette nouvelle législation : «il faut accepter l’idée que la.maison 
du Congolais doit etre un ensemble organisé répondant aux fonctions de la vie familia- 
le dans le cadre urbain. La vie familiale doit être ici entendue dans le sens restreint qui 
nous est habituel et non dans son acception très étendue qui est traditionnelle chez les 
Bantous. II est courant en effet que cette acception ‘traditionnelle ne résiste pas à 
l’évolution, il faut donc substituer à la notion de parentele celle de la famille propre- 
ment dite. Telle est d’ailleurs une des conditions de la restauration -sous une forme 
nouvelle- de la société indigènen (23). 
. 
(20) On peut ici faire un parallk4e instructif avec ce qui se passaen Algérie. Une analyse en est 
faite dans :M. DELAUNAY, PAYSANS ALGERIENS, Ed. du Seuil, 1962. 
(21) Annexe 2 de la «Note relative à la construction des cités indighes du Congo-Belge». 
(22) Rapport de I’O.C.A.1955. 
(23) Rapport de l’OC.A. accompagnant la présentation du plan d’aménagement de LEMBA. 
C’est nous qui soulignons. 
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Bien que commenter ce texte puisse apparaMre comme superflu, peut-être peut-on 
cependant noter qu’il témoigne d’un manque de culture et d’esprit de finesse. II est 
parfaitement «réactionnaire», avec toutes les connotations que cela comporte : réac- 
tion contre une tendance nouvelle et conservatisme réglementaire dans la suffisance et 
la médiocrité. II traduit une volonté de refus de la réalité sociologique de la famille 
africaine et de l’évolution des comportements. II apparart comme le reflet d’une men- 
talité restrictive, face à une tentative officielle d’ouverture. Dans cet esprit, il faut 
considérer notamment les deux passages soulignés du texte ci-dessus, ce sont les passa- 
ges-clefs. La «restauration», la nouvelle société, et l’esprit de ce texte, on connaît 
finalement bien cela... La récupération, par le fonctionnaire immuable et profession- 
nellement paternel, des concessiotis qui s’ébauchent dans la lutte de plus en plus ouver- 
te entre le pouvoir colonial, l’opinion publique belge et internationale, et les «évolués» 
qui commencent à s’organiser en force de changement (24). 
Au demeurant, la vision de I’0.C.A. s’est avérée à l’usage, complétement erron- 
née... (25). Les questions concernant l’habitat «pour les indigènes», ((l’habitat du 
grand nombre» selon la terminologie actuelle, ne dépendaient heureusement pas que 
de cela... 
Progrés donc dans les textes, résistance des coloniaux et paternalisme maintenu, 
dont même les écrits du Pi?re P. Tempels sont tout imprégnés, sont l’environnement 
politique et culturel des premiéres réalisations 0.C.A 
Les pr&s du Fonds d’Avance continuent à fonctionner pendant cette période. Ils 
sont à la disposition des gens «méritants», et parmi leurs «mérites)), leur foi chrétienne 
est considérée comme l’un des premiers. II faut en outre justifier d’un emploi stable 
lié à un revenu régulier, cela pour pouvoir rembourser l’avance faite par des versements 
réguliers (ce qui reléve d’une gestion saine et va de soi) et aussi parce que la stabilité de 
l’emploi de l’acquéreur garantit sa stabilité sociale et donc son respect de l’ordre établi. 
C’est toujours par l’argument financier que toute politique sociale, même la plus ou- 
verte, se trouve biaisée : le cas présent ne fait pas exception à cette loi. 
II faut enfin être nanti d’une famille déjà nombreuse : politique à caractère 
social,>mais aussi garantie supplémentaire de stabilité et d’absence de politisation. 
Naturellement, les Kibanguistes sont exclus de ces dispositions, car les «messianismes 
noirs» sont aussi subversifs alors que le fut le messianisme juif «SOUS Ponce Pilate», 
au temps ob «Hosanna)) voulait dire «Libération». 
(24) Ceux-ci avaient d’ailleurs été consukés pour la préparation de cette législation. En effet, le 
«Conseil Supérieur des Cités Indig&nes», Organe Consultatif, comprenait des représentants des 
«évolués» . 
(25) MAXIMY (R. de), ENQUETE SUR L’HABITAT EN HAUTEUR A KINSHASA, Kinshasa 
Sept. 1972,57 P., BEAU. 
(26) On lira à ce sujet avec intéret les analyses et les observations de Lewis MUNFORD dans son 
ouvrage THE CITY IN HISTORY, traduit de l’Américain par G. et G. DURAND sous le titre 
français LA CITË A TRAVERS L’HISTOIRE, Paris 1.964, 784 p., le Seuil. 
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Pour accèder au logement propose par I’O.C.A, il y a moins de moralisme, mais 
tout autant de dirigisme paternel. II y a un progrès par rapport à l’idée d’habitat social 
qui se rencontrait dans les villes minières ou drapières, belges et françaises du XIXe 
siècle (26). 
Malgré tout, cela dénote un progrès majeur dans la socialisation de l’urbanisation : 
pour la premier-e fois, une institution étatique, créée par décret, pratique une politique 
de l’habitat. II ne s’agit plus en premier objectif de favoriser les affaires des colonisa- 
teurs ou de garantir la santé physique des travailleurs parqués dans des camps (oh les 
conditions matérielles d’existence, pendant le temps laissé aux travailleurs, sont plus 
hygiéniques, et peut-être même réellement confortables, que dans les premières «cités» 
de Léopoldville que l’on appelait «le Belge»), mais plutôt d’offrir de meilleures condi- 
tions de vie urbaines aux indigènes salariés en leur proposant un cadre de vie considéré 
par l’autorité comme adapte à leur nouvelle condition sociale de relatifs citadins. Si 
cela n’atténue pas leur exploitation, cela modifie leur réflexion sur la ville, sur son rôle 
et sur son pouvoir, cela modifie leur conscience politique. 
Les autorités belges prennent très à cœur ces problèmes. Elles font procéder à des 
enquêtes approfondies : «il s’agit, dans l’ensemble, de donner à la population africaine, 
attirée dans les agglomkrations urbaines, des logements décentes, suffisants et sains» (27). 
Deux étapes sont préconisées : «d’abord la construction massive de logements nou- 
veaux ensuite la reconversion des quartiers anciens et le remplacement des logements 
inappropriés. II s’agit aussi de grouper des logements nouveaux, donc de les implanter 
non plus au hasard de tracés improvisés’ mais selon des directives rationnelles, s’appu- 
yant sur une réelle doctrine urbanistique, murement réfléchie et, si possible, expéri- 
mentée. Cette doctrine sera fondée sur des réalités concrètes ; elle considérera l’homme 
et son milieu autant en ce qu’ils ont de général qu’en leurs particularités propres, elle 
se préoccupera autant du matériel que du spirituel ; elle fera appel aux ressources des 
arts et des sciences, utilisant pour celles-ci les observations les plus constantes et les 
plus stables» (28). 
On pense à tout : ((l’équipement du SOID, (d’équipement civique», ((l’équipement 
culturel»,(salle de fêtes et de spectacles) ; les équipement qui servent «aux loisirs et 
au délassement» , les équipements sanitaires et scolaires ; «les équipements commer- 
ciaux» et singulièrement les marchés. 
On recherche ce qui conviendrait le mieux aux gens et au fonctionnement de la 
ville, dans un souci de satisfaire aux règles d’urbanisme et aux genres de vie des futurs 
usagers. Evidement la décision appartiendra au pouvoir urbain reconnu, mais les usa- 
gers auront été entendus lors des enquêtes. Cependant le constat n’est pas convain- 
quant : «les enquêtes ont été partout décevantes et il serait vain de chercher à décou- 
vrir, dans les quartiers indigènes des villes existantes des habitations pouvant servir 
d’exemples ou de modeles» (29). «Le logement, qu’il soit constitué d’une ou de plu- 
sieurs piéces n’a, durant le jour, aucune fonction précise, on s’y abrite en cas d’orage 
ou d’intemperies. La nuit chaque pièce, chaque local, chaque coin ou recoin est occupé 
par les dormeurs» (30). Le problème devient alors «comment (...) donner aux nou- 
(26) On lira à ce sujet avec intérêt les analyses et les observations que fait Lewis MUMFORD dans 
son ouvrage de 1960 THE CITY IN HISTORY, taduit par G. et G. DURAND sous le titre LA 
CITE A TRAVERS L’HISTOIRE, Paris, Le Seuil 1964,784 p. 
(27) LE JEUNE DE SCHIERVEL, LES NOUVELLES CITES CONGOLAISES : L’ARCHITEC- 
TU RE ET LE LOGEMENT, extrait des Mémoires in 8 ’ de l’Académie Royale des Sciences 
Sociales, classe des Sciences Techniques, nouvelle série, tome IV, fascicule 3. Bruxelles 1956, 
236 p. citation p. 10. 
(28) Ibid. p. 10 
(29) Ibid. p. 14 
(31) 1bid.p. 17. 
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velles cités, ainsi .qu’on le voudrait, un caractère bantoude bon aloi qui atténuerait le 
dépaysement, le déracinement des masses extra-coutumières ?z (31). 
Ces citations révèlent la réelle générosité des promoteurs de cette politique. Mais à 
l’époque le phénoméne d’urbanisation très accéléré n’était pas encore bien perçu et on 
ne savait pas trop comment conduire des enquétes. Les enquêteurs approchèrent les 
questions avec des idées préconques probablement peu favorables au dialogue. Ils firent 
des constats intéressants sur le role d’abri, et presque uniquement de cela, des mai- 
sons des ((cités)). Mais les Congolais n’étaient pas plus habitués à etre consultés que les 
Belges à les consulter. Or on sait maintenant que de telles questions demandent une 
série d’entretiens non directifs, tres ouverts, car nul n’est à même de formuler de prime 
abord ses besoins et de définir un cadre de vie souhaité. Cependant les enquêtes ne 
furent pas inutiles, car elles contraignirent les concepteurs à approfondir leur appré- 
hension de la question. 
Compte tenu de tout cela, dans les «cités indigènes)), désormais les conditions de 
logement et de vie seront excellentes. C’est une révolution dans les mœurs car sont 
introduits : l’eau au robinet (un par logement, soit à l’intérieur, soit sur la cour ou la 
parcelle), l’électricité, mais aussi des logements plus étroits (rationalisés) que les loge- 
ments traditionnels (on a vu les arguments recherchés pour justifier aux yeux des pro- 
moteurs cette modification fondamentale), des étages, un espace privatif extérieur trés 
limité et de nombreuses contraintes individuelles (entretien des canalisations d’alimen- 
tation en eau, entretien de l’installation électrique, escaliers) ou collectives (mitoyen- 
neté, voirie de desserte et fossés à garder en état, respect de l’espace public à l’usage 
collectif, etc...) (32). On peut distinguer dans ce mouvement, deux types parallèles 
d’urbanisation, correspondant à ce qu’on a appelé «les nouvelles cités» et les «cités 
planifiés» 
«On voit apparaître l’habitat en bande à deux niveaux. C’est un bouleversement 
des usagers et de la faqon d’habiter i disparition presque totale de la parcelle individuel- 
le, apparition de l’étage et de l’escalier, exiguiti inattendue des pieces (chambres), 
mitoyenneté. On imagine mal aujourd’hui le choc psycho-sociologique que ce fut pour 
les gens des «cites» qui se trouverent en quelque sorte projetés dans le phénomène 
urbain» (33). 
Les «nouvelles cités» sont issues de la politique de l’habitat plus volontariste 
d’aprés la guerre, et aussi de l’expérience acquise à travers les réalisations du «Fonds 
d’Avance». II s’agit des «cités», devenues «communes» en 1957, puis «zones» en 
1973, de Kalamu, Dendale (Kasavubu) et Ngiri-Ngiri. Elles datent d’avant 1950. Deux 
séries de nouveautés les caractérisent : une viabilisation, primaire et de desserte, tres 
dense, bien conque : avec voirie revêtue, assainissement correct, réseaux <d’eau et d’éléc- 
(31) Ibid. p. 17 
(32) On se réfhra avec profit à une enqoéte de 1972, ‘sur L’HABITAT EN HAUTEUR A 
KINSHASA, déjà cité. 
, (33) MAXIMY (René de), KINSHASA DU ZAIRE, déjà cité, citation p. 20. 
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tricité ; un habitat où les maisons jumelées (Renkin-Matonge) et les jmmeubles en ban- 
de, à ,un seul niveau, apparaissent (Kalamu). Cependant, les maisons individuelles 
restent très fréquentes (Ngiri-Ngiri). Ces «cités» comprennent des lotissements tr8s 
structurés et une part d’habitat auto-construit mais strictement contrôlé, Ces «cités» 
s’avèrèrent satisfaisantes à l’usage. 
Aprés 1950, 1’O.C.A. est crée, on l’a vu, en complément des «offices des Cités In- 
digènes». Les «cités planifiées» en résultent. Construites dans l’esprit que l’on vient 
d’analyser, ces «cités», qui devaient donner des comportements mieux-appris aux 
Congolais, sont de conception plus homogène que les précédentes. II ne s’agit plus 
alors de construire seulement des quartiers, mais de véritables villes «satellites» pou- 
vant abriter jusqu’à 30 000 personnes ; ainsi Ndjili conque en 1953, commencée en 
1955, était prévue pour 30 000 habitants (34). 
Cette génération de ((cités» procède des deux techniques qui sont maintenant la 
règle : le lotissement, qu’il soit préfinancé par I’0.C.A. ou par le Fonds d’Avance ; le 
terrain pré-équipé en V.R.D. et ensuite investi en auto-construction, selon le principe 
dit des «Trames Assainies» ou LEM (Lotissement à équipement minimum) si fort en 
vogue actuellement auprès des grands organismes de coopération technique internatjo- 
nale comme la B.I.R.D., 1’U.S.A.I.D. ou le F.E.D. (35). 
Ce sont les «cités» (communes,,puis «zones») de Bandalungwa et de Lemba qui abri- 
tent une prépondérance de lotissements de type O.C.A., et celles de Matete où I’0.C.A. 
lotit également certains espaces (sous-quartiers), et de Ndjili totalement viabilisée 
(tracé au sol et drainage) préalablement, puis auto-construite (36). Installées sur des 
(34) Actuellement sur cet espace vivent 90 000 habitants environ. La création des villes satellites 
répond à une situation de fait. On analyse ici les conflits et les compromis d’oh est issue la 
moderne Kinshasa, mais ceux-là se sont aussi traduits par une réglementation’qui fit passer la 
ville de simple poste à capitale, et les quartiers indigknes quels qu’ils soient des villages, camps, 
cités ou centres extra-coutumiers aux communes. Marc PAIN a clairement exposé cet aspect 
réglementaire dans le chapitre 4 de son ouvrage déjà cité, KINSHASA, ECOLOGIE ETOR- 
GANISATION URBAINES, pp. 121 à 131. 
(35) B.1.R.D . : Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement, connue aussi 
sous le nom de ((Banque Mondiale», U5.A.I.D. : United States Agency for International 
Development, FED : Fonds Européetide Developpement. 
(36) SAINT-MOULIN (L. de), DUCPEUX (M.), LE PHENOMENE URBAIN A KINSHASA- 
EVOL,lJTION ET PERSPÉCTIVES, in «Etudes Congolaises» vol. No 4 -Oct/Déc. 1969- 
ONRD-Kinshasa. pp. 117 à 142- dont voici une citation (p. 120). 
«De 1954 à 1966; ies nouveaux lotissement sont des «ci& planifiées». Ceux de Matete, de 
Bandalungwa et Lemba ont été réalisés par l’office National du Logement (ONL), alors 
Office des Cités Africaines (OCA). Celui des anciens quartiers de Ndjili laissait aux particu- 
liers le soin de la construction, mais les inscrivait dans un plan original et leur assurait un 
réseau d’égouts ainsi qu’un circuit maccadamisé de pénétration primaire. Dans les citésONL 
bien des maisons laissent à désirer, mais l’équipement est.remarquable. Cette zone de «cités 
planifiées» fait justement la fierté de la Capitale Congolaise». 
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sites très favorables, en terrains libres relativement excentriques, leur élaboration et 
leur création furent originales. On analysera le rôle actuel de ces «cités)) et ieur évolu- 
tion dans la partie suivante. On peut déjà préciser que plusieurs des directives conte- 
nues dans I’«lntroduction aux Problèmes de l’Urbanisme au Congo-Belge», et dans la 
«Note relative à la construction des cités indigenes du Congo-Belge)), toutes deux de 
1949, y sont mises en œuvre : construction de bonne qualité, reliée aux réseaux d’eau 
et d’électricité ; cités bien équipées ; cités trés séparées les unes des autres et l’ensemble 
de celles-ci matériellement séparées du Centre des Affaires ; bonnes liaisons avec les 
zones d’emploi. 
Mais en outre, l’habitat à deux niveaux, en immeubles collectifs (Bandalungwa, 
Matete) ou en maisons jumelées à un étage (lemba 1960), font leur apparition. C’est la 
premier fois que l’on propose un tel type de logement (à R + 1) aux populations loca- 
les. i-es avantages d’installation sont grands, si l’on compare avec ce qui se construit 
ailleurs en Afrique Coloniale à la même époque ; ces avantages sont même exception- 
nels. On note particulièrement : 
Parcelles ou logements enregistrés, donc installation légale, bien que non ca- 
dastrés (37) ;, ’ 
Système de location-vente judicieusement calculé pour que les logements proposés 
soient à la portée des gens à relativement faible revenu ; 
Conditions très préferentielles d’installation de compteurs d’eau et d’électricité ; 
Gestion attentive des lotissements et entretien des voies de dessertes. 
Pour les populations de revenus fixes mais très faibles, l’accession à une occupa- 
tion légale du terrain urbanisé est également possible. C’est dans ce but que fut implan- 
tée la cité-satellite de Njili. Sur un sol viabilisé (trames équipées ou trames assainies) les 
occupants construisent eux-mêmes leur maison, en respectant le plan tracé au sol, la 
réglementation et selon les moyens et les besoins de chacun (essentiellement évolutifs). 
Bien que les c(Ndjilois» se soient des cette époque sentis «citoyens de deuxieme caté- 
gorie» (38), Ndjili apparart jusqu’à ce jour comme une réussite pleine d’en- 
seignements que l’on analysera plus loin. On peut dire que pour la premjére fois à 
(37) AK 14- «Le parcellaire», commentaires de J. FLOURIOT. 
(38) Simon MALWA, Bourgmestre-Major de Ndjili en 1969, employait encore cette formule qui 
se trouve dans ses rapports d’activité écrits pour etre lus par le Gouverneu’r de la ville. 
(39) COCHET.(B) et MAXIMY (R. de), LE PLAN PARTICULIER D’AMENAGEMENT DE 
L’AGGLOMERATION DE NDJILI, 6 cahiers BERU-MFU 1969,dé$ cité. 
CREPIN (Xavier), OCCUPATION DE L’ESPACE ET APPROPRIATION DU SOL, EVOLU- 
TION DE L’HABITAT URBAIN EN AFRIQUE, Paris 1977, 210 p. ;Université deParis VIII, 
département d’urbanisme. II s’agit d’une étude sur la cité-satellite de Ndjili et sur t’analyse 
dynamique de son parcellaire. 
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Léopoldville, que les «indigenes» peuvent s’approprier réellement l’espace, ce qui est 
fondamental pour sentir que l’on a «le droit à la ville». Mais leur aliénation demeure si 
forte que jouissant effectivement decedroitetusantde l’espace urbain collectif dans ce 
sens, ils n’en ont pas vraiment conscience : «citoyens de deuxième catégorie...)). * 
Ce sont malgré tout des critères économiques qui imposèrent cette mutation de la 
politique urbaine, avec des avantages qui équilibrent les inconvénients, dont l’un des 
plus grands vient de ce qu’il ne s’agit pas d’une mutation issue de la population locale, 
ce qui lui enlève une bonne part de sa dimension culturelle. Et les autorités manifes- 
tent mbme une forte réticence à continuer cette politique pourtant nécessaire à la 
survie du systeme instauré par les Belges. C’est ainsi qu’on écrit : 
«Nous éprouvons la crainte que les méthodes actuellement en vigueur et consis- 
tant à aggrandir sans cesse nos cites indigenes, ne conduisent finalement à une telb 
extension de nos villes qu’elle en deviendrait désastreuse, du point de vue social et 
financier. (Car) il nesuffit pas de créer des habitations, il faut aussi envisager les consé- 
quences. II n’est pas excessif de prétendre que l’équipement urbain, les charges d’éta- 
blissement et d’entretien de voirie, toutes les autres dépenses directes ou indirectes 
qui viennent s’y greffer, représentent un capital de même importance que celui à 
affecter aux seules constructions» (40). 
Tout cela est vrai, on évalue généralement les V.R.D. et d’autres aménagements à 
40 % du prix total d’un lotissement, les logements équivalant à 60 % environ, dans le 
cas d’habitat social, cela s’entend. Cependant, on peut s’étonner des proposcontenus 
dans ce texte de 1949, car l’auteur semble considérer que c’est la politique d’urbanisa- 
tion préconisée qui est cause de l’extension de la ville, alors que c’est déjà de toute 
évidence son dynamisme propre, la politique du logement favorisant tout au plus 
l’implantation de nouveaux venus. Dès cette époque, les Belges, peut-être à contre- 
cœur, mais rien ne permet de le dire que ce texte, ne pouvaient faire autrement que de 
prendre vigoureusement en main la maftrise de la croissance urbaine, notamment en 
lotissant et distribuant des terrains urbanisables. 
C’est vraisemblablement pour limiter les touts que, aprés les immeubles à R+l de 
Bandalungwa (41) et de Lemba, on retrouve des habitations à rez-de-chaussée à Mate- 
te et une nouvelle formule d’urbanisation, avec un retour (amélioré) à I’auto-cons- 
truction, à Ndjili (1953-I 956). 
(40) Texte de 1949, op. cit. 
(41) Bandalungwa a été construite en pleine brousse. En banlieue en quelque sorte. C’est d’ailleurs 
ainsi que les Kongo le nomm&ent : Kobanda= commencer ; Kolungwa= écarter. Donc Banda- 
lungwaz ((qui commence à étre écarté», la «banlieue» en Franqais. 
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D’ailleurs voici une citation éloquente à ce sujet : 
«Comme l’a dit un jour le Gouverneur Général Jungers, une civilisation ‘se paie’, 
elle doit se mériter par un effort personnel (42). En stimulant l’initiative de I’au- 
tochtone, en réclamant son concours pour la construction de sa maison, on la lui ren- 
dra plus chere et l’on aura contribué à développer chez lui le sens de l’initiative et de la 
personnalité». 
On notera en passant que lorsqu’il s’agit de limiter des avantages quelque peu 
inconsidérement accordés d’abord, l’autorité n’hésite pas à parler d’initiative et de 
personnalité, comportements fortement réprimes par ailleurs !... 
LA DECOLONISA I-ION 
En 1956-1958, la décolonisation s’amorce en France avec la Loi-Cadre et la 
Constitution de la Ve République qui contient dans son texte des promesses d’auto- 
détermination et d’indépendance. De même en Grande Bretagne on est tres sensibilisé 
par les évènements du Kenya où la «révolte des Mau-Mau» inquiete. En Belgique 
l’opinion publique n’est pas indifférente non plus. Cela se répercute au Congo-Belge 
par le décret du 13 octobre 1959 qui impose un systeme d’organisation des villes et des 
communes. 
«Le décret du 13 octobre 1959 avait été établi dans l’esprit d’indépendance et de 
démocratie qui secouait alors les populations colonisées. Les collectivités territoriales 
disposaient des organes dotés d’un statut qui leur garantissait une large autonomie vis- 
à-vis du pouvoir central créateur» (43). 
Normalement, cette modification organique dans la gestion des villes aurait du 
apporter des changements tout au moins dans l’esprit sociologique de l’urbanisme au 
Congo-Belge. Mais en fait il n’en fut rien, car entre cette date et le 30 juin 1960, date 
de l’Indépendance, les délais sont trop courts. Ce décret arrive trop tard. Voici ce 
qu’en dit L. Tanga : 
(42) On remarquera encore une fois le ton paternel du’ texte. Comment s’étonner alors qu’encore 
en 1981, certains comportements chez les Zaiiois aient une dominante faite de culpabilité et 
de soumission... 
(43) TANGA (L.), LE NOUVEAU STATUT DES VILLES AU CONGO, numéro des cahiers du 
CRISP concernant les CONSIDERATIONS SUR LE NOUVEAU STATUT DES VILLES ET 
DES COMMUNES, T.A. No 88 Février 1969 - 28 p. 
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«Mais au fil des jours, ce système d’organisation axé sur les institutions locales 
faillit à sa mission. Tout se passa un peu comme à l’école quand dans une classe, des 
éléves échouent à l’examen. La faute en incombe-t-elle au professeur ou aux ék- 
ves ? (44). 
En tout cas, après avoir douté pendant des années de la maturité politique des 
Congolais en matibre de gestion urbaine, les opinions belges s’inversent brutalement. 
Comme le note encore L. Tanga : «Le décret du 13 octobre 1959 présumait trop de 
la capacité des dirigeants à administrer et de celle des populations à comprendre le 
nouveau fonctionnement des institutions. 
(...) Toujours est-il que le systkme d’organisation des villes et des communes, 
imposé par le décret du 13 octobre 1959, échoua dans sa mission ; on peut même 
aller plus loin, et se demander si sa vocation n’était pas d’échouer, étant donné son ca- 
dre d’expression non propice» (45). 
En 1960, lorsque l’Indépendance arrive, la ville a 78 ans et l’urbanisme est un 
souci spécifique du pouvoir, surtout depuis dix ans environ. Que se passe-t-il lors du 
départ des Belges ? 
II est difficile de répondre brikvement. De toute faqon, avant d’esquisser en peu de 
mots l’introduction de la partie suivante qui traite de cette question, il est indispensa- 
ble pour clore le présent chapitre, de noter que tout n’a pas été dit de ce qui concerne 
Léopoldville, Capitale du Congo-Belge. En effet, si l’on a amplement souligné le carac- 
t&e d’apartheid de la ville, on ne s’est guère appesanti sur la ville de classes qu’est 
déjà en 1960; et cela depuis 1940 vraisemblablement, Léopoldville. 
En effet, la société congolaise est trés hiérarchiséé. On a fait allusion à I’impor- 
tance des chefs de terre certes, mais ils n’étaient pas entourés que d’hommes libres : 
Stanley parle des esclaves que l’on mettait à mort pour honorer un chef décédé. Ces 
classes ne disparurent pas du fait de la colonisation, les Belges cré&rent pour leurs 
besoins de nouvelles catégories de population. Celles ci furent déterminées par leur rôle 
économique. C’est ainsi qu’il y eut des marchands, boutiquiers et colporteurs ; des 
(44) Cet exemple n’est évidemment pas innocent. L. TANGA sait que le paternalisme fut la pre- 
miere caractéristique du colonialisme belge. Mais en outre, il choisit cet exemple nécessaire- 
ment car lui-meme est issu du paternalisme colonial, c’est pourquoi il ne peut trouver une 
autre mani&e que celle-ci, trés patefnaliste, pour exprimer sa pensée par un exemple. C’est là 
un processus d’aliénation que H. MARCUSSE a fort bien décrit ailleurs. De toute façon, 
l’auteur considere ses compatriotes, et donc se considke comme disciples des Belges. II est 
curieux de constater à cette occasion que l’ensemble des intellectuels Zaïrois se sentent 
profondément reconnaissants envea les Belges dont par ailleurs ils se considbrent comme des 
victimes. En MOBUTU lui-meme, on retrouve cette double attitude ; il se dit successeur de 
LEOPOLD II et victime des Belges. 
(45) TANGA (L.), op. cit. 
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«clercs» (Kalaki) et des commis sachant lire et écrire ; des notables traditionnels sur 
lesquels surent s’appuyer les Belges, comme ailleurs les Français, les Britanniques ou 
les Portugais ; des travailleurs manuels, ouvriers qualifiés, «capitas» et manœuvres, des 
domestiques et bien d’autres Congolais déterminés par leur fonction économique. 
Toute cette «population noire», classée sous la rubrique générique «d’indigènes)), 
s’inséra de manière fort diverse dans la ville. Un des critères de différenciation s’établit 
dans le type d’habitat dévolu à chaque groupe. Ainsi, les travailleurs étaient logés dans 
des camps par leurs employeurs comme on l’a mentionné ; les marchands et les 
«kalaki» se logeaient dans des «cités» ; les populations villageoises initiales pouvaient 
se trouver également dans un habitat résiduel au milieu des «cités» ou dans les villages 
de la périphérie phagocytés par la ville au fur et à mesure de sa croissance. De cela est 
issue une relative hiérarchie des quartiers. Cette hiérarchie s’est. lentement modifiée 
en fonction des revenus de chaque groupe. Les Belges très conscients de tout cela, 
créèrent même une pseudoclasse homologuée : les «évolués». Ils avaient leur carte et, 
comme les commerçants, et les artisans avaient droit à des conditions privilégiées 
d’existence dans la ville. Leur rôle et celui des commerçants fut primordial pour les 
prémisses de l’Indépendance, malgré la soumission au pouvoir colonial et l’aliénation 
très profonde qui les caractérisait. Paul Demuter (46) a fort bien analysé leur rôle dans 
le Bas-Zaïre. 
Sur le plan strictement de l’urbanisation, la hiérarchie des cités s’est déterminée à 
travers ces classes de manière relative. Ainsi la commune de Dendale (Kasavubu) a été 
voulue par les Belges, c’est une cité avec quartier d’évolués, quartiers d’artisans et de 
commerçants. II en fut de même du quartier de Renkin (Matonge) : pour «évolués». 
A Bandalungwa, on constate également cette hiérarchisation, cette fois fondée sur le 
revenu comme sur le statut social (ce qui d’ailleurs allait généralement de pair). Kala- 
mu (Yolo Kalamu) aussi eut son quartier d’évolués. On retrouve actuellement dans le 
Kinshasa de 1980, la marque profonde de cette hiérarchisation. 
Cela devait être mentionné bien qu’on se soit essentiellement attaché dans ce 
chapitre à traiter de «l’esprit objectif» qui a présidé à travers la vision belge de la 
société, à la création et au développement de Léopoldville. L’aliénation en fut la 
caractéristique majeure qui définit l’impact qu’eurent les (tcolonisateurs-civilisateurs», 
si soucieux d’être considérés comme des bienfaiteurs et qui pour cela, inventèrent et 
exaltèrent le «paternalisme bureaucratique». 
Cela étant, que se passe-t-il lors du départ des Belges ? 
A vrai dire en 1960, le 30 juin, la ville de Léopoldville est fortement tenue par les 
Belges qui y ont trop d’intérêts pour l’abandonner sans garanties. Ce sont les Congolais 
(46) DEMUTER, ouvrage cité. 
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qui tremblent une fois les bruits de la fête estompés lorsque les troubles éclatent (47), 
les parachutistes belges interviennent après avoir débarqué à Ndjili. Le calme règne à 
Léo. Pourtant du côté des colons, c’est la grande débandade malgré tout : le rêve 
s’effondre, la ville ne répond plus à sa vocation marchande. Ce n’est pas du seul fait de 
son urbanisme, mais parce que les maîtres des lieux ainsi organisés s’en vont d’un coup. 
Du jour au lendemain, il n’y a plus de fonctionnaires belges, I’Administration est 
défaillante. On sait cela et les troubles qui s’en suivirent dans le Pays... Mais pas immé- 
diatement à Léopoldville où trop d’intérêts européens sont en jeu. Un mot surgit alors 
dans la terminologie internationale : «la congolisation)). 
Ce n’est pas le lieu d’en parler ici. Mais peut-être n’est-il pas inutile de voir dans 
quelles mains passent la gestion et l’organisation de la Capitale du Congo-Léo comme 
on l’appelle alors... 
(47) Ainsi en 1960, à l’Indépendance, plusieurs Kinois ne rentrèrent pas chez eux de plusieurs 
jours par peur de prendre un mauvais coup : <{il y avait des coups de feu dans les rues,, (propos 
recueillis par l’auteur). Ces Kinois travaillaient dans la ville européenne : Administration et 
Centre des Affaires. Ils restèrent dans les bureaux où ils campèrent, leurs patrons ((blancs,, se 
chargèrent de les alimenter. ctLa ville était tenue par l’armée belge», au dire de ceux qui 
fournirent ce témoignage... 
DEUXIEME PARTIE 
LE PROJET ZAIROIS 
KINSHASA : UNE VILLE A L’ABANDON 
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Comme nous avons appelé la première partie de cette étude «Le projet belge», nous 
appelons cette deuxième partie «Le projet zai’rois».L’analyse des déclarations d’intentions 
faites par les actuels responsables officiels de la Capitale, et la description critique des 
réalisations qui les ont suivies, devraient permettre de bien saisir ce «projet». Cepen- 
dant une réflexion préalable s’impose : ces deux «projets», le belge et le zairois, 
différent totalement par leur approche, leur finalité, leur signification politique et 
philosophique. 
Le «projet belge», on l’a vu, relevait d’un «esprit objectif» jamais clairement 
énoncé, mais efficace, suivi avec méthode et cohérence : Léopoldville devait être, et 
était devenue, une ville marchande dominée par les «civilisateurs» belges. Ses activités 
productrices et de services servaient une économie de traite. C’est pourquoi les points 
forts de la ville d’avant 1960 furent les zones portuaire et ferroviaire, le centre com- 
mercial et des affaires, et enfin, mais secondairement, les zones administratives (admi- 
nistration coloniale, municipale, de «la population noire»). En outre comme il ne 
fallait pas confondre marchands (Européens) et prolétaires (Congolais), la ville se 
découpait selon un apartheid renforcé par la position géographique des «quartiers 
européens» par rapport à celle des «quartiers indigènes», ainsi que par l’implantation 
stratégique des camps de la Force Publique qui contrôlaient la ville «noire» et proté- 
geaient la ville «blanche». Les missions religieuses, dans cette condition socio-spatiale 
jouaient un rôle de contact et de régulation des inévitables relations économiques et 
culturelles entre les deux groupes. 
II en va tout autrement du ((projet zaÏrois». Ce ne sont plus désormais les impéra- 
tifs de l’économie de traite qui dominent la pensée urbanistique (dans la mesure où il y 
en a une) quoique cette économie subsiste et demeure essentielle. En effet au Zai’re la 
situation est comme dans toute l’Afrique sud-saharienne, où ((les économies (...) sont 
ouvertes et (où) le commerce extérieur représente souvent environ un quart du PIB. 
Elles sont (...) tributaires de l’exportation de deux ou trois produits de base. (.. Or) la 
production (ne figure pas) parmi les principales préoccupations des autorités» (1). S’il 
fallait définir «l’esprit objectif » zaîrois nous serions embarrassés, car si les Belges, 
minoritaires et allogènes, formaient un groupe circonstanciel discernable, plusièurs 
groupes s’affrontent -et c’est une lutte sourde mais permanente- dans la jeune 
République du YZaÏre. Les douze commissaires du peuple (députés) qui osèrent con- 
tester le Président Mobutu en 1979 (2) en définissent cinq : 
« 1) - Le Président-Fondateur et sa clientèle ; 
2) - La grande bourgeoisie potentielle ; 
3) - La nouvelle petite bourgeoisie ou classe moyenne ; 
4) - Les salariés ; 
5) - Les sous-prolétaires» 
(1) EiANQtJE MONDIALE, LE DEVELOPPEMENT ACCELERE EN AFRIQUE AU SUD DU 
SAHARA. Programme indicatif d’action. Washington D.C. 1981,232 p. BIRD. Citations p. 2 
et p. 5. 
(2) ((Lettre ouverte au Citoyen Président-Fondateur du Mouvement Populaire de la Révolution, 
Président de la République, par un groupe de parlementaires», 12 signataires Commissaires du 
Peuple ; in. POLITIQUE AFRICAINE No 3, Septembre 1981, Editions Karthala, article 
pp. 94 à 140, citation p. 121. 
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dont seul le premier évalué à cinquante individus, et le second qui est son allié 
objectif, ont présentement un pouvoir de décision. Par le truchement de ces groupes 
-que l’on pourrait regrouper en deux ensembles, les trois derniers ne disposant que du 
seul droit de ne pas en avoir- deux «projets» se manifestent. L’un, très verbal et 
sélectif, entraîne une certaine forme de prise de pouvoir sur la ville et donc une cer- 
taine forme d’emprise symbolique qui s’inscrit dans le site. L’autre, discret et opiniâ- 
tre, envahit inexorablement l’espace et façonne sourdement un certain type de ville. 
Le pouvoir de la clientèle présidentielle et de la grande bourgeoisie, qui, sans souci 
d’efficacité économique, ne recherchent que la richesse facile et les privilèges que 
donne une puissance sans partage, se marque par des monuments-symboles, tel le 
«Monument Patrice Lumuba», devenu ((Monument de l’Indépendance», et des opéra- 
tions de prestige, comme le «Palais de la Radio» et I’«lnternational Trade Center», ou 
d’autorité à composante nationale comme la construction des ministères du Centre 
Administratif, sur la colline de la Gombe (ex-Kalina). 
Le pouvoir latent des Kinois, citoyens anonymes mais présents et prolifiques, 
formant une masse citadine de plus en plus difficile à encadrer et à contrôler, fabrique 
la ville que l’on connaît en 1981 : gigantesque, continue, monotone, «collant» au site 
et devenant progressivement une force d’inertie qui s’ébranlera fatalement, tôt ou tard, 
dans une action désespérée et annonciatrice d’une Révolution -mais après combien 
d’émeutes, de révoltes, pendants urbains de jacqueries que connurent les vieux pays 
d’Europe -espoir d’un mieuxêtre souhaité et encore mythique. 
Ainsi, et c’est l’objet de notre réflexion et des analyses de cette deuxième partie, 
le projet du Pouvoir installé change d’orientation dès lors qu’il devient zairois. Cette 
nouvelle orientation de l’urbanisation vient se conjuguer avec l’héritage colonial pour 
donner une capitale soumise, plus misérable qu’avant 1960, où les hauts-lieux du 
Pouvoir et les camps de police, ou militaires, contrôlent la ville, mais où les missions 
renforcent leur rôle pondérateur car il s’y maintient un pouvoir ressenti Comme juste 
et légitimé de ce fait (3). Les points forts de commandement économique et politique, 
qui sont fréquemment aussi les points hauts du paysage, permettant d’imaginer une 
trame symbolique issue du site, de la croissance de la ville, ainsi que des décisions du 
Pouvoir Colonial et du Pouvoir ZaÏrois conjugués (cf. cartes h.t.). Depuis 1960 
Kinshasa est soumise discrètement à cette trame. Cependant la ville s’échappe de plus 
en plus, par le truchement des Kinois agissant individuellement mais dans le même 
sens, inconscients de leur véritable force populaire. 
C’est dans l’idée d’analyser cela que l’on aborde cette deuxième partie. 
Ville d’apartheid non déclaré, ville de classes justifiées par le paternalisme adminis- 
tratif et chrétien, ville de ruptures, bref ville divisée et ville rompue telle est Léopold- 
ville -Kinshasa le 30 juin 1960, jour de l’Indépendance. Ce jour là fut de liesse, on 
dansa dans les rues et beaucoup crurent que le pouvoir blanc, la sorcellerie blanche, 
allait enfin devenir le pouvoir noir allié à la sorcellerie blanche laissée en héritage. 
(3) le conflit qui opposa en 1973-74 le Catholicisme (Cardinal MALULA), au «Mobutisme» 
(Mfumu munene MOBUTU) est une émergence significative. 
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Et de cela, ils espéraient la puissance et l’abondance pour les Congolais libérés de 
la Colonisation... 
indépendance magique... Délivrance... 
Mais le lendemain... Congolisation... 
Cela aussi est le résultat systématique, quoique rarement conscient à l’état brut, 
du projet de société établi par l’ensemble des Belges pour mettre en valeur, en exploi- 
tation plus préciséement, le Congo tombé gracieusement dans l’escarcelle du roi 
Léopold Il lors du congrès de Berlin et rétrocédé à la Belgique en 1908. Du fait de la 
manière dont fut pratiquée la passation des pouvoirs et des services administrant le 
pays en 1960, celui-ci tout entier, la capitale en premier comme il se doit’ se trouva 
bien embarrassé d’être livré à ses légitimes usagers. 
«Le 5 juillet, une semaine à peine après la proclamation de l’Indépendance, l’ar- 
mée, pièce essentielle de l’ancien Etat Colonial, se révolte contre la caste des officiers 
belges qui refusaient de reconnaître que le changement intervenu dans la situation 
politique du pays, devait se produire également au sein de l’armée. Les soldats récla- 
maient l’indépendance de l’armée et rejetaient l’équation du général Janssens, Com- 
mandant en Chef : «Après Indépendance = Avant Indépendance». L’essentiel de leur 
revendication était naturellement I’africanisation immédiate des cadres de l’armée. 
Le développement des troubles déclenchés par la révolte militaire conduit à 
l’affolement général des populations blanches et à la désertion totale des cadres techni- 
. ques de I’Administration Coloniale» (4). 
Les colons belges payèrent cette conception le prix fort, ainsi que tout le secteur 
de l’économie urbaine qui se trouvait dans les mains du privé. Ce fut cependant ce sec- 
teur qui résista le mieux au choc. Tandis que dans I’Administration, les ((commis» et 
«clercs» se retrouvaient «chefs)) du jour au lendemain. Et comme un malheur n’arrive 
jamais seul, les «casques bleusu et la bonne conscience onusienne, avec la bénédiction 
de l’Europe Occidentale et des Etats-Unis, vinrent maintenir à bout de bras des struc- 
tures administratives et de Gouvernement qui étaient devenues obsolescentes du jour 
de I’I ndépendance. 
II est difficile de faire une étude évènementielle de la ville à cette époque. II est 
impossible de connaître les détails des processus de destruction, comme d’urbanisation 
sauvage, auxquelles elle fut alors soumise. On peut cependant évoquer le choc de 
l’Indépendance et sa répercussion >ocio-culturelle à Kinshasa, encore Léopoldville en 
ce temps là. 
Le 30 juin 1960, Léopoldville, expression exclusive du pouvoir belge, n’a plus de 
raison d’être. Mais elle continue d’exister... Cette ambiguité révèle.tout le problème de 
cette capitale. 
(4) PROFIL DU ZAIRE, Kinshasa 1974, 464 p., Bureau de la Présidence de la République du 
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CHAPITRE 1 
LE CHOC DE L’INDEPENDANCE 
Durant une longue période, dont on peut espérer la fin mais qui se prolonge, la 
ville connaît une évolution morphologique et culturelle considérable en soi, mais par 
ailleurs banale : Léopoldville, carcasse d’un pouvoir évanoui, est d’abord artificïelle- 
ment maintenue comme ville étrangère. A cette performance participent plusieurs 
groupes : les Belges du secteur privé, l’organisation des Nations Unies (1) et par son 
canal, des fonctionnaires belges revenus, mais aussi, des «assistants techniques», qui 
seront des Français (A.T.F.), des Belges de retour (A.T.B.), mais aussi des affairistes de 
tous les pays, et enfin les Congolais eux-mêmes qui créeront en outre l’Assistance 
Technique Gouvernementale (A.T.G.) 
Une évolution devenue banale car c’est toute l’Afrique Noire Indépendante qui 
vers 1960, bascule dans cette situation. C’est alors que René Dumont écrit un livre de 
mise en garde contre le danger que court cette Afrique «mal partie)). 
Un phénomène considérable, impressionnant, car on a peu d’exemples dans 
I’Histoire (si ce n’est la Chine à diverses périodes depuis la fin du siècle dernier) d’un 
pays aussi vaste (2), aussi abandonné. 
Le problème de Léopoldville ne se pose pas seul, ni même en premier; il s’estompe 
derrière le problème national. <(La question congolaise» devient l’objet des discours 
des conflits et des aventures du monde. 
Le ((Pouvoir Blanc», installé dans son fief : le «scandale geologique» du Katanga 
dominé par l’Union Minière (UMHK) et protégé par les «Katangais», est soutenu, 
justifié même, par MoÏse Tshombe (3). Le ((Pouvoir Révolutionnaire» est là, avec Che 
Guevara et ses rêves bien analysés ; avec les armes des «Chinois de Mao» (4) ; avec les 
Russses qui tentent la percée dans le sillage de Patrice Lumumba (5). Le «Pouvoir 
(1) Contre l’avis de la France et de l’URSS membres permanents du Conseil de Sécurité, à I’ONU. 
(2) II ne faut pas oublier que la distance entre Kinshasa et Lubumbashi est la même que celle en- 
tre Paris et Varsovie. Et Kinshasa est encore à plus de 400 km a vol d’oiseau de sa frontière 
Atlantique.... 
(3) T§HOMBE soutenu par les Belges, a eu le pouvoir un moment... Le retour des Belges par cette 
voie a apporté une accalmie dans la dégradation de l’économie congolaise. Cette accalmie 
apparaît dans l’esprit de nombreux Zaiiois comme une période heureuse : «Du temps de 
TSHOMBE». A Lubumbashi, on le regrette vivement et jusqu’à Kinshasa, on retrouve des 
gens pour souhaiter une période identique, «car alors l’argent avait de la valeur, vraiment !..» 
(4) MOBUTU a dénoncé plusieurs fois dans ses discours la fourniture d’armes chinoises, de 
Chine Populaire, à des troupes rebelles. 
(5) Plus d’une lettre de LUMUMBA, fait allusion au soutien soviétique. D’ailleurs, les Soviétiques 
firent, après sa mort, un mythe avec la personnalité de LUMUMBA, mythe symbolisé par 
«l’Université Patrice LUMUMBA». 
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Américain» est là avec ses finances, ses bons sentiments et ses multiples expressions 
dont I’ONU est la plus apparemment neutre. En face le «Pouvoir Noir» est là avec les 
Congolais. Seul pouvoir fondé, justifiable et légitime, c’est aussi le seul qui n’existe 
qu’au futur et même, en 1960, au conditionnel sous forme de potentiel irréel. 
Léopoldville et les autres villes, notamment, «E’ville» (Elizabethville, devenue 
Lubumbashi) et Stanleyville (devenue Kisangani) supportent le contre-coup de I’af- 
frontement de ces pouvoirs pour la conquête du «Pouvoir». Voici ce qu’en dit B. 
Verhaegen : 
.i 
«La séquence des évènements est connue de tous : à partir du S juillet (1960), une 
semaine après l’Indépendance, la Force Publique, armée de répression coloniale, se 
mutine, faisant écrouler toutes les structures du nouvel Etat Indépendant ; le II juillet, 
la Province du Katanga (Shaba) fait sécession avec l’aide des Belges ; Lumumba et 
Kasavubu font appel à I’ONU. Celle-ci saisit alors l’occasion pour lancer la plus vaste 
opération d’assistance civile de son histoire. Aux yeux d’Hammarskjold et de ses 
conseillers américains, il s’agit de prouver que I’ONU est capable de prendre totalement 
la relève d’un pouvoir colonial et d’encadrer un pays en vue de son développement. Si 
l’expérience réussit, elle pourra.être répétée, ce qui permettra à la longue, la tutelle de 
l’organisation internationale -et à travers elle l’emprise de l’impérialisme américain sur 
tout le Tiers Monde». II ajoute : «la mort ‘naturelle’ de Lumumba, après sa mort 
politique, avait déjà été programmée par des responsables de la politique étrangère 
américaine dès la visite qu’il avait faite aux Etats-Unis en Juillet 1960. Le 18 Août 
déjà, la CIA avait requ le feu vert pour la liquidation du Premier Ministre du Congo» (6). 
Dans le même article, B. Verhaegen cite Franz Fanon : «II ne fallait pas faire appel 
à I’ONU. L’ONU n’a jamais été capable de régler valablement un seul des problèmes 
posés à la conscience de l’homme par le colonialisme, et chaque fois qu’elle est inter- 
venue, c’était pour venir concrètement au secours de la puissance colonialiste du pays 
oppresseur... II n’est pas vrai de dire que I’ONU échoue parce que les causes sont diffi- 
ciles. En réalité I’ONU est le cadre juridique qu’utilisent les intérêts impérialistes 
quand la carte de la force brute a échoué» (7). 
Ainsi sur la capitale moribonde et ses cités grouillantes de misère fond de tous les 
points troublés du pays une foule de va-nus-pieds, population terrorisée, douleureuse, 
en deuil, par suite des massacres, car si des Belges furent tués, combien plusde Congolais. 
Et l’assassinat des populations dure : 1960, 1964, 1967 (8) sont des années terribles ; 
(6 ) VERHAEGEN (BenoM) «Patrice Lumumba martyr d’une Afrique Nouvelle», ( in JEUNE 
AFRIQUE No 891, ler Février 1978. 28 p., citation pp. 95-96. 
(7) FANON (Franz), interview publié dans «AFRIQUE ACTION», No 19 du 20 Février 1961, 
cité par B. VERHAEGEN, Jeune Afrique No g91, citation p. 80. 
(8) On se sent alors en plein Moyen-Age. II faut lire à ce sujet les écrits de B. VERHAEGEN sur 
la REVOLTE DANS LE MANIEMA, publiés dans les cahiers du CRISP. 
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1975, 1976 et 1977 aussi, mais avec moins d’ampleur et pour des raisons économi- 
ques (9). En 1978, le Zai’re se trouve en cessation de paiement, jamais depuis I’avène- 
ment de Mobutu la misère n’aété aussi grande. Le F.M.I. (Fonds Monétaire International) 
est obligé de contrôler les finances du pays, pour les assainir : «Plan Mobutu...» 
Sur ces années et ces évènements les témoignages sont innombrables : journaux, 
reportages radiophoniques, films, romans et même romans policiers (10) et surtout les 
études publiées par le CRISP. Ce qu’il faut en retenir, c’est qu’en même temps que le 
pays, sa capitale bascule dans le désordre : les «cités» lâchent leurs amarres. En effet, 
le plus réel de l’Indépendance pour Kinshasa c’est que, peuplées de travailleurs, d’évo- 
lués, de marchands, en bref d’«indigènes» (((autochtones» ou «Population Noire», selon 
les époques), les «cités» appartiennent désormais à leurs véritables acteurs. Du moins 
l’usage, la propriété de l’usage des «cités», revient à ceux qui les habitent et les animent. 
Ainsi, à côté d’une ville étrangère maintenue, une ville indigène, congolaise puis zai’roise, 
surgit et se structure à l’insu du pouvoir que la gouverne. 
(9) En 1975 et en 7976, par suite de la politique angolaise du Président MOBUTU par Roberto 
HOLDEN interposé, les ctAngolais>) de Kinshasa et du Bas-Zaiie furent enrôlés de force dans 
une armée équipée par le Zai’re. Ces «Angolais», contraints à cette guerre et en outre jamais 
rémunérés, désertaient par centaines et vécurent sur le pays comme vivaient les mercenaires 
des guerres de la Renaissance Italienne que se faisaient les villes-républiques. 
En 1977, de même, des troubles ont éclaté au Shaba (Katanga], mais il n’y eut pas de massa- 
cres, seulement la précarité de l’économie Zaiioise mit les populations des villes en état de 
disette... En 1978 encore, les troubles de Kolwezi (Shaba) firent plus de 1 000 morts et 
contraignirent le Président MOBUTU à se laisser dicter sa conduite politique par ceux qui 
lui permirent de se maintenir. 
II peut parartre assez étonnant que des événements comme ceux du Shaba qui se passent à 
2 000 kilometres de Kinshasa y aient une forte répercussion comme on semble le suggérer ici. 
Mais il ne, faut pas oublier que l’économie zaiioise, comme celle de tous les pays de cette 
région du globe est fragile parce que peu diversifiée. En outre le régime présidentiel du Zaiie 
-comme celui d’autres Républiques- n’est en fait qu’une forme très africaine de monarchie 
absolue. C’est pourquoi dans I’urbanjsation du Zaiie, et surtout de Kinshasa, les réactions 
personnelles de Mobutu Sese Seko ont un poids considérable, mais ce poids n’agit que par 
inertie. Le Président ne se préoccupant pas tellement des questions d’urbanisme, personne 
n’ose vraiment s’en trop soucier. 
(10) A titre d’exemple, on peut citer deux films : «lederniertrain du Katanga» et «Les aventuriers» 
et deux romans, «Les Chimères noires» de Lartéguy et un roman S.A.S. de Gérard de Villiers. 
Ce dernier a d’ailleurs récidivé avec un autre S.A.S. après l’affaire de Kolwezi. II serait inté- 
ressant d’analyser la vision simplette et limitée de Kinshasa qu’a G. de Villiers. Cela serait 
intéressant s’il n’y avait pas comme obligation première de lire alors ledit roman... 
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Quelques chiffres suffisent à mesurer l’ampleur des pressions qui s’exercent alors 




5 440 hectares 402 000 habitants (chiffres offi- 
ciels, mais il y a probablement 
450 000 habitants). 
9 000 hectares 640 000 habitants (estimation) 
A 
(estimation) 
f,] 0 700 hectares 901 000 habitants (chiffres d’un 
sondage au l/lOe). 
Cela commence par un désordre dynamique car, en même temps que les «cités» 
reviennent à ceux qui les habitent et les animent, on observe une ruée sur les villes, et 
sur Léopoldville d’abord, où arrivent pêle-mêle les réfugiés, les affamés, les jeunes en 
rupture de tradition et de coutumes, les aventuriers. L’ensemble forme une population 
instable, dans l’insécurité, prête à tout pour peu que les circonstances le permettent. 
S’il y avait eu à ce moment là de véritables forces révolutionnaires dans le pays, elles 
auraient transformé cette piétaille en foule de combat. Mais le Congo était, des pays 
nouvellement indépendants d’Afrique, un des moins eneadrés par des partis politiques 
efficaces (11). On assiste à une invasion des espaces libres entre les «cités» (12). La 
«ville européenne» est épargnée (13), mais les «cités» lointaines, les «cités satellitesn 
apparaissent bientôt comme des Îles urbaines dans une marée amorphe de maisons en 
perpétuelle construction. En dix ans la ville projetée par le Gouvernement Colonial 
sera submergée par les «extensions» et les «excentriques» (14), appelées aussi «Zones 
de squatting» (15) ou «Zones d’auto-construction» (16). 
Depuis 1950 les «cités» grondent, les «évolués» manifestent (17), des quartiers se 
sont même implantés en urbanisation sauvage. Ce sont des actions politiques qui n’ont 
pu s’exprimer que sous la pression démographique plus forte qu’il n’est souhaitable 
dans le cadre d’une urbanisation contrôlée. On a là une confirmation du rôle révolu- 
tionnaire de l’espace urbain. 
(11) il y avait des partis politiques très nombreux au Congo-Belge. Ceux-ci s’appuyaient sur des 
associations tribales, culturelles, d’anciens de telle ou telle école ou paroisse, etc... Mais ils 
pêchaient presque tous par leur caractéristique d’origine : très paternalistes, plus proches du 
patronnage perfectionné ou d’une association de gens de même origine, que d’un parti révolu- 
tionnaire. Cf. M. de SCHREVEL, LES FORCES POLITIQUES DE LA DECOLONISATION 
CONGOLAISE, déjà cité. 
(12) AK 11. «Croissance Urbaine», commentaires de J. FLOURIOT. 
(13) II y a d’une part une crainte d’aller dans la ((ville européenne» environnée de tabous, et d’au- 
tre part un souci dont une des composantes relève aussi d’une dimension quasi mythique, de 
la part des autorités, de protéger le patrimoine urbain européen, considéré à juste titre, com- 
me de valeur. 
(14) Terminologie de M. DUCREUX,op. cit., ETUDE SOCIO-DEMOGRAPHIQUE DE KINSHASA 
1967. 
(15) Terminologie de RAYMAEKERS, ORGANISATION DES ZONES DE SQUATTING, Univer- 
sité de Lovanium, 1963, reprise par plusieurs auteurs. 
(16) Terminologie de B. COCHET et R. de MAXIMY, ETUDE DE L’AGGLOMERATION DE 
NDJILI, op. cil. 
(17) P. DEMUTER, op. cit. M. de SCHREVEL, op. cit. 
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L’ABAKO en est l’instigatrice principale. 
«C’est fin 1959 et surtout au cours du premier semestre 1960 que, soucieux de 
flatter une partie de leurs électeurs, certains leaders politiques virent dans l’octroi plus 
ou moins gracieux de parcelles à leurs favoris, un moyen aisé d’assurer à ceux-ci un 
meilleur standing tout en autorisant la création de certains fiefs politiques personnels. 
Très rapidement, des chefs de terre Bakumbu possesseurs traditionnels du sol, 
comprirent tout l’intérêt financier qu’ils pouvaient retirer d’une vente de parcelle, et 
ce second catalyseur accéléra très rapidement le rythme d’évolution du phénomène de 
squatting enclanché par le fait politique. 
Les pouvoirs de I’Administration étant fort estompés au cours du premier se- 
mestre 1960, le processus d’évolution du squatting ne put être enrayé. L’appel aux 
squatting ainsi lancé par certains politiciens et certains chefs de terre intéressés fut 
écouté d’autant plus intensément que depuis la fin de 1958 -époque où débuta la 
crise politique actuelle- le nombre de chômeurs et donc de mauvais locataires allait 
croissant à Léopoldville... » (18). 
II semble que les Kongo de Kinshasa (ABAKO) sans l’avoir exprimé clairement, 
aient compris que leur renouveau (19) passait par la destruction du projet belge 
élaboré avec un «esprit objectif». Ils modifient ce projet par leurs actes, c’est le début 
d’une appropriation et la révélation d’un conflit entre dominateurs et dominés. 
II s’agit en fait de la manifestation soudain violente d’objectifs non encore très 
clairement précisés et qui sont en quelque sorte l’expression de «l’esprit objectif» 
Kongo. 
«II y a d’ailleurs (de la part des Belges) une volonté délibérée alors que Kinshasa est 
une ville de 400 000 habitants, de neutraliser les expressions culturelles populaires- 
ainsi I’ABAKO (...) est très vite contrée. II est évident qu’à cette époque la culture ne 
peut s’exprimer que dlns la constestation d’une autre culture imposée. Les seules 
manifestations admises sont celles contrôlées par les «centres sociaux» que le Pouvoir 
estime ((bons pour les indigènes». C’est une organisation louable dans un conteste 
paternaliste. On ne peut alors s’étonner que les 4 et 5 Janvier 1959, après un match 
de football malencontreux, ces centres sociaux soient incendiés en pleine ville» (20). 
La politique de l’habitat telle que suivie depuis 1948 favorise cette évolution. En 
effet, elle est menée dans le but d’assurer un véritable confort aux travailleurs, ce qui 
leur fait prendre conscience de conditions nouvelles d’existence, éminemment souhai- 
tables. En même temps, conduite dans le but de contrôler étroitement les populations 
(18) RAYMAEKERS (L.), L’ORGANISATION DES ZONES SQUATTING A KINSHASA, Ed. 
Universitaire, Paris 1966. Cette publication reprend et complète un article publié précé- 
demment (1963) sous un titre proche, cf. note 15 supra. 
(19) On pourîait aussi bien dire : culture, authenticité (MOBUTU) délivrance, rémission ou rachat 
(KIBANGU), OU indépendance (LUMUMBA, KASAVUBU). 
(20) MAXIMY (R. de), op. cit., KINSHASA, VILLE EN SUSPENS. 
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locales, elle se traduit par des interdits d’usage de la ville incompatibles avec l’acuité 
nouvelle de la prise de conscience des citadins correctement logés, en des ((cités» cor- 
rectement équipées. 
Parallèlement à cette politique de l’habitat et pour les mêmes raisons (dues aux 
mouvements d’opinion qui se manifestent en Belgique), le cadre juridique et adminis- 
tratif de la ville évolue. 
Si de 1923 à 1957 on n’observe aucun changement -les villes sont des entités 
séparées, les «districts urbains» sous l’autorité d’un Gouverneur assisté d’un «comité 
urbain» sans pouvoir financier- en 1957 on crée des «communes». II y en a 11 pour 
Léopoldville. Les «cités» prennent par le fait un certain poids administratif, mais 
demeurent soumises au Pouvoir du Gouverneur. Ce ne sera que dans les dernières 
années avant l’Indépendance que certains bourgmestres, dont le futur premier pré- 
sident de la première République ZaÏroise, prendront conscience des possibilités politi- 
ques latentes que recèle le fait communal. 
Une telle politique a révélé un Kinois nouveau, qui n’est plus rural, qui n’a pas le 
droit réel d’être urbain : 
«le statut des villes du 26 Mars 1957 constitua pour les Congolais une véritable 
déception qui accentua gravement la ‘crise de confiance’ signalée ci-dessus. Le droit de 
vote tant espéré était refusé. Le décret ne prévoyait pas des élections mais de simples 
consultations populaires. La démocratie promise ne serait accordée que plus tard» (21) 
Si bien que I’ABAKO réagit alors avec amertune : 
«Tout, enfin, dans ces réformes administratives, s’arrange pour les Noirs, sans les 
Noirs et loin des Noirs. Voilà un modèle de la discrimination raciale. Ainsi s’est de 
nouveau joué au Conseil Colonial, le drame de notre destinée malheureuse» (22). 
Ce Kinois nouveau est politiquement ignoré. II a pourtant prouvé sa maturité. II 
suffit de lire les textes de réflexion politique qui sont régulièrement publiés par des 
Congolais dans les revues et journaux qui leur sont accessibles. On y décèle une appro- 
che très concréte de leurs problèmes du moment et un ton non seulement modéré mais 
méme déférent. On n’y trouve jamais de diatribes, mais des regrets douloureux pourrait- 
on dire, comme pour un deuil permanent : le deuil des espoirs enterrés. II y a plus grave : 
ce Kinois nouveau est maintenu en conserve (23) aux portes de la ville. Or cette ville 
inaccessible, par le truchement d’un habitat moderne qui livre un pan entier du cadre 
(21) M. de SCHREVEL, op. cit. p. 406 
(22) Dans CONGO du 13 Avril 1957, le année, No 3, p. 4. 
(23) ((Permettant d’y conserver de tout temps les pop,ulations», texte cité, de 1949. 
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de vie des Blancs (24), lui devient plus proche, plus désirable que jamais puisqu’il en 
découvre un usage inconnu jusqu’alors. Cette frustration crée I’insatisfation refoulée. 
Et puis subitemment, en 1960, on lui abandonne sa ville. Le cadeau est dispropro- 
tionné avec le désir l’ayant précédé. Aussi il ne sait qu’en faire. La ville «européenne» 
surtout, continue à l’impressionner. II s’y sent mal à l’aise, et encore en 1981, ce 
sentiment demeure. II faut bien garder à l’esprit que c’était une ville dont l’usage 
était interdit, où le Nègre usait ses forces, se fatiguait et d’où il partait au moment où 
il aurait eu le temps de la pratiquer, de l’expérimenter en tant que ville agrégat-social et 
non en tant que lieu de travail (25). 
Ville européenne : cité interdite, ville congolaise : cités et camps de travailleurs. 
On a déjà évoqué ce shcéma, il peut être systématisé et symbolisé comme ceci : 
- Les hauteurs sont occupées par les dominateurs, maîtres du pays ; 
- Les espaces bas, mais assainis (plaine de Kinshasa) sont occupés par les dominés, 
serviteurs des maîtres du pays. 
- Les articulationsde lacompositionurbaine sont les suivantes (vision symbolique): 
Une citadelle peuplée d’Européens, dominant et commandant le site, notamment 
le fleuve, le rail, la «plaine» d’aviation, les zones industrielles, et tous les accès : points 
économiques et donc stratégiques. Sur les hauteurs périphériques des espaces protégés, 
installés comme des avant-postes ou des fortins : Mont Stanley (siège du Gouverneur), 
Parc Hembise (cité-jardin sous les tropiques), Binza et Mont-Ngafula (grandes demeures 
et résidences secondaires) ; et aussi : Mont Amba (Université de Lovanium : campus) et 
Kimwenza (congrégations religieuses et couvents). 
Des camps de travailleurs, et des «cités» plus vastes que des camps mais tout aussi 
contrôlées, véritables réservoirs de main d’oeuvre disponible à la demande. 
Entre citadelle, fortins et camps et cités en faubourgs, des camps militaires (Force 
Publique) verrouillant les «cités» et protégeant la citadelle. Sur ordre la Force Publique 
peut immédiatement isoler une «cité», contrôler les accès à la citadelle. La nuit c’est 
la routine. Le contrôle se fait généralement de l’extérieur vers la citadelle. 
(24) C’est ressenti aussi de cette faqon. 
(25) Voici, concernant P.E. LUMUMBA unè anecdote rapportée dans JEUNE AFRIQUE No 891, 
par B. VERHAEGEN citant Pierre CLEMENT : 
K... il décide un jour d’aller visiter Brazzaville de l’autre côté du Pool-frontière. Après s’être 
promené, avoir regardé, écouté un peu partout, dans cette capitale qui le change plutôt de 
l’éblouissante ‘Léo’, il est assoiffé. II rôde aux alentours d’un débit de boisson et se décide à 
s’arrêter tout près de la haie qui sépare l’avenue de l’établissement, dans l’espoir qu’un serveur 
passant à proximité accepterait de lui apporter un verre d’eau ordinaire. Intriguée par son 
immobilité, la patronne du café, une Européenne, s’approche et s’enquiert du motif de sa 
présence : il lui explique. Elle l’invite à pénétrer dans le jardin et à s’asseoir où cela lui con- 
vient. 
Autour des tables, des Blancs sont-assis. Sa gorge se serre. Dans quel piège est-il tombé ? 
Quand va-t-on l’apostropher, l’expulser ? Chose extraordinaire, la patronne lui apporte elle- 
même un verre d’eau! et pas un verre quelconque, un verre d‘eau minérale. II tremble de tous 
ses membres, réussit a payer et s’en va au plus vite sans en avoir avalé une goutte (PRESENCE 
AFRICAINE No 40, ler trimestre 1962, p. 67))). 
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Pour tempérer cette vision carcérale, des liaisons sont assurées par les missions 
religieuses, «au contact». Mais ce sont aussi des filtres. Cependant leur rôle pour la 
prise de conscience politique des Congolais ne peut être ignoré. 
Créant l’animation le jour, favorisant le fonctionnement, en contact et s’activant 
entre les deux groupes, les marchands, souvent «mindele», sont Portugais, Grecs ou 
même Pakistanais (quoique ces derniers soient surtout venus après 1960). 
En face, peu visible, Brazzaville : la liberté, c’est-à-dire un apartheid inexistant. 
Ce schéma peut paraître manichéen et excessif, et il l’est. Mais les Congolais (du Congo 
Belge) le ressentaient ainsi. La visite de Lumumba à Brazza le confirme et encore en 
1970 un général, lors d’un discours de remise de décoration à un assistant technique 
français, évoquait en termes émus le temps où «en face» il y avait déjà un gouverneur 
noir (Félix Eboué) et des relations directes, «sans arrière-pensées», à son dire entre 
Européens et Africains. 
Ainsi le Congolais (Zaïrois) ressentait ces choses plus ou moins confusément. II 
se savait citadin contrôlé, assigné à résidence en des quartiers réservés et tenu pour 
irresponsable de ses actes publics. 
Lorsqu’il quittait la ville des «Blancs», lieu de sa fatigue et de l’agression de son 
être, dénégation de son intégrité d’homme, de «Mutu» (personne), il se trouvait 
projeté dans un milieu construit par lui, avec son travail, et mis à sa disposition, mais 
conçu par les «Blancs». Ce lieu d’ailleurs, on le lui imposait (absence de choix vérita- 
ble) en le lui faisant payer. Bien 1;ûr les calculs normaux des coûts d’infrastructure et 
de construction justifiaient cela, mais le sentiment du Kinois des «cités» était que cela 
lui appartenait, alors qu’on le lui vendait. Si bien qu’à l’Indépendance beaucoup de 
propriétaires cessèrent de payer leurs traites, consommant la faillite de I’O.C.A., 
devenu ONL. 
II faut noter ici une contradiction de la dialectique colonialiste, contradiction 
issue de l’incompatibilité qu’il y a entre le profit, ou une simple gestion saine, et un 
système fondé sur le paternalisme : le logement social s’inscrit dans une vision paternel- 
le, les conditions de paiement du logement relèvent d’une autre mentalité, d’autres 
structures sociales où le citadin (locataire et futur propriétaire) est responsable de lui 
même et de la gestion de ses biens. C’est de telles contradictions que jaillissent les 
interrogations qui favorisent une prise de conscience socio-politique. Surtout que ce 
Kinois, prolétaire ou ((évolué», marchand ou «kalaki» (clerc), avait déjà commencé à 
s’adapter aux «cités nouvelles» et ((planifiées». En outre, il savait déjà utiliser les 
«anciennes cités)) qui étaient devenues pour lui un environnement reconnu, du moins 
pendant les heures de travail, en semaine. 
«Les cités (...) sont des expressions mitigées du Pouvoir. Elles manifestent un 
souci de bien faire de la part des Belges, mais auss correspondent à un tout dont I’ur- 
baniste a une idée très impersonnelle et tout à. fait ignorante d’une réalité sociale. 
Pourtant ces cités, au demeurant très diverses, sont comme d’immenses chaudrons 
où mijote un étonnant bouillon de culture. Un lieu où l’expression culturelle et la 
réception de cette culture exprimée sont totales. 
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Mais ce phénomène social global a besoin pour vivre de s’alimenter à l’extérieur. 
Cet extérieur, c’est d’abord la brousse et le milieu traditionnel. Les va-et-vient (.*.) 
avec (...) l’arrière pays de Kinshasa sont intenses, permanents et constants. Cet exté- 
rieur est ensuite, et de manière plus immédiate, la ville européenne, le lieu de tra- 
vail (...). La cité est le point de diffusion et de réflexion où toutes ces informations 
affluent, convergent et se dispersent, enrichies des propos, attitudes et. réactions 
diverses des gens. En prenant l’air de la cité, elles se transforment et deviennent en 
partie assimilables, mais c’est uniquement dans la cité que ces idées peuvent être 
exposées, muries et socialement testées, donc finalement acceptées ou refusées» (26). 
Ainsi, dans la «cité», le Kinois commence à se sentir chez lui -quoique aliéné- 
avant même l’Indépendance. Mutant, il se citadinise, «il s’assimile». En ce sens il est 
conforme au projet du colonisateur. On pourrait vraiment penser qu’il y a là «un 
progrès culturel». Et les Belges, même les plus avertis, le pensent. Avec eux de nom- 
breux Congolais le pensent aussi. 
Mais cette analyse recèle un biais fondamental dû à ce que des conditions d’assimi- 
lation de la vie urbaine sont offertes alors qu’une politique anti-assimilatrice est main- 
tenue. Ce biais n’est pas perçu, ou du moins si les meilleurs analystes le perçoivent ils 
ne l’appréhendent pas dans le cadre singulier de la ville. Si bien qu’il faudra I’avène- 
ment de l’Indépendance pour démontrer qu’on ne change pas de culture en changeant 
seulement de cadre de vie ; qu’on ne change pas de culture non plus à travers une seule 
génération ou deux. Pour cela en effet, il faut que la mémoire collective s’estompe et 
que les valeurs, sur lesquelles s’appuient les comportements, se modifient. 
Cette notion de modification de valeurs, de remplacement d’un système de réfé- 
rence par un autre, est primordiale. Sans ce processus pas de mutation et, dans le cas 
présent, pas de capacité pour les Kinois de réellement s’approprier -de gérer sainement 
donc- la ville, ne serait-ce même que les «cités», partie de la ville qui leur fut dévolue 
et d’abord octroyée. 
LE POIDS DES TECHNIQUES 
Or que sont ces valeurs qui fondent les comportements ? Des critères de jugement 
qui les commandent et qui s’appuient sur les techniques (27). Celles-ci répondent 
elles-mêmes aux besoins d’une certaine économie qui triomphe à Léopoldville-Kinsha- 
sa : l’économie de traite. Laquelle est dynamisée par des techniques importées. Or de 
ces dernières rien n’est livré aux Kinois (28). Ils apprennent juste à se soumettre à la 
(26) MAXIMY (R. de) op. ch. KINSHASP, VILLE EN SUSPENS. 
(27) En ce qui concerne le rôle des techniques porteuses de valeurs, les ouvrages abondent, on peut 
citer certains passages de A. MALRAUX : «Les Anti-Mémoires» ; des pages entières de M. 
MENDEL : ctLa révolte contre le Père», déjà cité ; les digression savantes de M. FOUCAULT : 
((Les mots et les choses», déjà cité ; etc... 
(28) Voir dans la Premiere partie, la faqon dont les Belges établirent à Kinshasa une c~quasi rente» 
en usant de leur technicité. 
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machine pour la servir. II y a là une connaissance avortée, presque l’apprentissage d’un 
enchaînement de réflexes conditionnés. 
On peut tenir le même propos pour l’usage des techniques administratives. 
Seules les techniques mercantiles sont mieux apprises, parce qu’elles rejoignent le 
fait culturel congolais. 
Mais encore faut-il préciser qu’il ne s’agit que des techniques concernant le com- 
merce de détail des produits courants. Pour la connaissance des méthodes de gestion 
des entreprises, d’organsation, de production ou de commercialisation sur une vaste 
échelle, les Congolais se trouvent dans la même ignorance que pour les autres techni- 
ques. 
C’est pourquoi dans les processus «naturels» (29) d’urbanisation depuis 1960, 
seul le rôle des marchés, des petits commerçants et des petits métiers témoigne de 
dynamisme et répond à certains besoins fonctionnels de l’agrégat humain justifiant la 
ville. 
Aussi lorsqu’en 1960 les Belges détenteurs reconnus et incontestés (par les Congo- 
lais) des connaissances et des valeurs attachées aux techniques s’en vont, les Kinois se 
retrouvent’ avec des «cités» dans lesquelles ils savent vivre, mais qu’ils ne savent pas 
encore organiser, ni gérer. Comme cette responsabilité leur échoit en même temps que 
déferle la population de la brousse poussée par l’accumulation des misères de l’lndé- 
dance, il en résulte un choc psycho-social d’une violence incomparable et la faillite de 
la ville. 
La ville «indigène est submergée : elle sombre. Elle ne refera surface, méconnais- 
sable et ingérable, que sept ans après, avec le retour à un ordre politique relatif qu’ins- 
taurera Mobutu. 
Cette submersion avait déjà commencé dans la dernière année de la colonisation 
sans que le Pouvoir Belge puisse réellement s’y opposer. II ne put en vérité que la ralen- 
tir, ce qui a eu pour effet non pas de supprimer les causes du phénomène, mais bien 
plutôt d’augmenter les pressions exercées sur la ville par les gens venus des villages et 
de la brousse. Si bien qu’en 1960, il eut fallu une solution globale à ce problème. 
Cette solution ne pouvait être que le contrôle de l’invasion. Mais était-ce seulement 
possible, même dans les meilleures conditions politiques ?. . . On peut en douter quand 
on voit l’illusoire de cette sorte de contrôle dans les pays hautement structurés et 
organisés d’Europe Occidentale ou d’Amérique du Nord, voire en U.R.S.S. . . . 
Paradoxe : la ville «européenne)) se fige, jette l’ancre en quelque sorte, mais ne 
subit pas la submersion. Elle est trop étrangère, elle effraie. Personne ne sait vraiment 
s’en servir, ni ne le souhaite. En outre elle est maintenue à flot par les Européens qui 
(29) II faut entendre par «naturels», qui est prévisible si l’on considère la nature des comporte- 
ments urbains des Kinois. 
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sont restés (non-Belges et Belges), revenus ou nouvellement venus (notamment I’assis- 
tance technique internationale sous le contrôle et par le truchement de I’ONU). Si bien 
que la ville «européenne» continue de fonctionner. C’est en fait le signe que I’aliéna- 
tion se perpétue sous d’autres formes. 
Mais que devient la ville «indigène» à partir de 1960 ? Anicet Kashamura, ancien 
Ministre de Patrice Lumumba, en brosse une certaine image (30) : 
«Dans les grandes cités urbaines congolaises aux ruelles parfois impraticables, 
chacun construit sa case où il veut, loge amis, parents ou simples connaissances comme 
il peut (...) 
On ne saurait dire qui se sent étranger et qui s’est adapté (...) 
La majorité (des classes populaires) habite des cases en paillassons dont chacune 
peut héberger une dizaine de personnes. Sur une parcelle, peuvent résider une centaine 
d’individus (31). Dans les anciens quartiers, la plupart des parcelles (Lupangu) appar- 
tiennent à des femmes qui les sous-louent aux nouveaux arrivés». 
Ce texte décrit les «cités» et leur périphérie («zones de squatting» puis «exten- 
sionw) dans les trois premières années de la jeune et brève Première République du 
Congo-Léopoldville (1960-1965). C’est une période de crise. La ville «indigène» laissée 
par les Belges, «les cités», se gonflent comme un hématone. Les pressions sont telles 
que dès 1964, les espaces séparant les cités, ou situés en périphérie immédiate sont 
pour la plupart divisés en parcelles puis distribués et vendus par des chefs de terre. En 
1967, l’auto-construction en fait un tissu urbain quasi continu, soudant la ville éclatée, 
polynucléaire, programmée et réalisée par les colonisateurs dans le cadre du projet 
belge. 
LES EXTENSIONS POST-INDEPENDA NCE ET LES dZlTl3,~ 
Bien que dans les années soixante le site urbanisable paraisse illimitée, bien qu’il 
semble que l’on puisse s’installer à peu près où l’on veut, le squatting, ayant été 
utilisé comme moyen de revendication dans la lutte pour l’indépendance, ne pouvant 
Pas être alors interdit, cette croissance ne s’effectue pas sans quelque organisation. 
Dans le projet belge l’utilisation de l’espace s’appuyait sur les caractéristiques géo- 
morphologiques du site. Les terrains naturellement bien draînés étaient recherchés. 
Mais elle progressait, on l’a dit et on en a exposé les raisons de ce fait, selon un projet 
(30) KASHAMURA (A.), CULTURE ET ALIENATION EN AFRIQUE. Essai sur lavie quotidien- 
ne dans une société aliénée. 1972, 176 p. in collection «Changer le Monde». Editions du 
Cercle et Editions de la Tête de Feuilles. Cet ouvrage, intéressant car il donne le témoignage 
d’un Zaiiois, extrêmement partisan, doit être manipulé avec précaution. La position très 
opposante de l’auteur par rapport au régime le conduit à desexagérations manifestes. 
(31) En 1975, le maximum de personnes rencontrées sur une parcelle à Kinshasa, sera de 57 sur 
300 métres carrés. 
144 
de société conditionné par un esprit objectif, ou pour dire plus simplement selon un 
objectif social bien déterminé sinon jamais philosophiquement défini. II importait de 
ne pas créer de trop forte; concentrations de population. La dispersion d’unités bien 
séparées et bien circonscrites était la règle. On parlait de «cités planifiées» et de 
((cités satellites». 
Actuellement la maîtrise de l’espace, avec les mêmes moyens que ceux utilisés par 
les Belges, imposerait une autre stratégie que celle fondée sur le schéma philosophique 
de société préconisé par des Européens colonisateurs-civilisateurs imbus de la valeur 
supérieure de leurs conceptions. De tels schémas, pour les gouvernants de 1980, ne 
peuvent être que résiduels ou à tout le moins sublimés. On parlerait de «pôles de 
dégagement» (32), ou de «pôles de croissance». 
Mais dans l’idée des colonisateurs la notion de «reservoir de main d’œuvre» 
dominait. Or cette notion est compatible avec l’idée de pôles de dégagement program- 
més pour éviter l’engorgement des quartiers centraux,, mais elle ne l’est plus lorsqu’il 
s’agit de favoriser la redistribution des industries. Encore que dans le cas de Ndjili c’est 
bien de cela aussi qu’il s’agit, puisque cette cité, la première d’une série envisagée et la 
seule qui fut réalisée (33), s‘appuie sur une nouvelle zone industrielle. Cette zone in- 
dustrielle paraît viable à cause de la proximité de la réserve de main d’œuvre. 
Par suite de cette politique qui tenta de gérer la croissance de Léopoldville devenue 
Kinshasa, en 1968, on aboutit à un espace très ouvert, de champs de manioc, de bana- 
neraies et de savane arborée très dégradée, parcouru d’un réseau de voirie primaire 
créant des cordons entre les cités et les reliant à la ville ((européenne». Cet espace se 
ponctuait de «cités-réserves» (notamment Lemba, Matete, Ndjili) pôles potentiels de 
dégagement, et qui le deviendront quelque peu. Ce seront aussi des pôles de croissance. 
Mais le besoin de se fixer et de se loger, la facilité, l’absence au départ de trop fortes 
spéculations autres que foncières -et cette spéculation est assez discrète au début car 
elle procède de chefs de terre peu conscients de la véritable importance géographique de 
leur terre- font que les espaces non occupés entre les «cités», pour peu qu’ils ne soient 
pas trop isolés, sont squatterisés par les plus démunis à qui ils deviennent accessibles. 
L’invasion progresse au rythme des moyens de chacun : en 1960 , option du terrain à 
construire et délimitation par une mauvaise haie ou à un fil de fer le plus souvent, 1960- 
1967, dépôt de sable blanc et de parpaings qui donnent une si curieuse physionomie au 
front pionnier de Kinshasa. . . début de construction qui crée un paysage étonnant de 
maisons inachevées et de parcelles nues. . .; 1970, l’ensemble du site (la plaine de 
Kinshasa, la périphérie de Ndjili) est bâti. Commence alors l’ère des ((excentriques)) qui 
ne le restent que le temps d’être encerclés par d’autres quartiers encore plus excen- 
triques. La terminologie employée : «extensions», «excentriques», est juste. II s’agit 
bien de l’extension des cités existantes qui croissent en auréoles périphériques, puis en 
quartiers excentriques fixés sur un axe routier et cernant la ville. 
Les mieux nantis, ayant un revenu fixe, dynamisent les «réserves» qui deviennent 
alors des pôles de croissance démographique et aussi de dégagement pour le micro arti- 
sanat et le petit commerce, ainsi que pour le très dynamique «secteur informel», c’est-à- 
dire non contrôlé par les autorités (34). 
(32) JENSSEN (B.), KUNZMANN (K.),SAAD-EL DIN (S.), «Commentvenirà boutdelacroissance 
du Caire» in THE THIRD WORLD PLANNING REVIEW, No de mai 1981 et aussi THE 
URBAN EDGE. 
(33) SAINT-MOULIN (L. de) ; NDJILI, PREMIERE CITE-SATELLITE DE KINSHASA, déjà 
cité. 
(34) Cf. Les rapports du BIT (Bureau International duTravail). 
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Donc la croissance de Kinshasa ne s’effectue pas au hasard. On y distingue deux 
mouvements simultanés mais d’intérêt urbanistique très différents : l’un d’envahisse- 
ment d’apparence anarchique, l’autre de structuration par renforcement des pôles 
existants. Voulue ou non par les Belges pour orienter une croissance à terme, imprévue 
à si brefs délais de toute façon, la stratégie d’urbanisation belge fonctionna correcte- 
ment quoique hors de son schéma préalable. On aura plusieurs fois l’occasion de cons- 
tater l’excellence de cet urbanisme belge qui s’établit sur des prémisses sociales impor- 
tées, inadaptées à la réalité culturelle bantoue. II sut ainsi résister à des bouleverse- 
ments socio-structurels parce qu’il se fondait sur une observation réaliste qui fit que le 
pragmatisme triompha des abstractions conceptuelles. Or comme les faits portent leurs 
conséquences en eux-mêmes, lorsque ces conséquences apparurent les réalisations fon- 
dées sur les faits résistèrent. Si bien qu’une fois le «droit à la ville» reconnu aux 
Congolais, la ville issue de la politique d’habitat social et de l’ambition belge de faire 
de Kinshasa une grande ville africaine, révèla ses qualités. Elle mérite une attention 
toute particulière qui sera davantage explicitée dans la quatrième partie de cette étude. 
LE- PHENOMENE DE L ‘A UTO-CONSTRUCTION ET DES KEXTENSIONSJ 
Alors la colonisation de ces nouveaux quartiers par les nouveaux citadins diminue 
la pression sur les «cités» par reflux de la population ou par réaménagement de I’espa- 
ce urbain. On assiste à deux types de modification : évènementiel pour le premier, 
structure1 pour le second. Les constructions individuelles dans les ((extensions» consti- 
tuent le principal phénomène d’investissement et d’aménagement urbains. Les équipe- 
ments publics ne suivent pas. Seules les missions religieuses tentent d’organiser I’espa- 
ce. Les ruelles restent alors, et demeurent encore souvent en 1980, «impraticables». 
Avant 1972, il n’y aura point d’équipement des «extensions)), ni de rénovation consé- 
quente des «cités anciennes» (35). On peut espérer que des colonisés devenus récem- 
ment indépendants et subitement responsables de leur devenir et de leur patrimoine 
sachent l’assumer alors qu’il s’agit d’une ville ne se fondant sur aucun critère inhérent à. 
leur culture (36). C’est pourquoi un style d’expression de la ville s’est imposé : I’auto- 
construction sur des lotissements contrôlés par des chefs de terre. II va de pair avec une 
densification des parcelles bâties précédemment. Les chefs de terre agissent en promo- 
teurs, avec bon sens et naïveté. Ils dilapident leur patrimoine en quelques dizaines de 
mois. 
Cette auto-construction est le fruit d’une conjonction du besoin qu’ont les néo- 
kinois de se loger et du désir de s’enrichir à tout prix de presque tous ceux qui jouissent 
d’un lopin de terre urbanisable, lotissable et négociable. C’est ainsi qu’outre l’extension 
de la ville, s’opère une densificatiorr des quartiers existants parce qu’il faut bien loger 
les parents récemment arrivés et les amis dont parle A.G. Kashamura et cela traduit un 
comportement hospitalier enraciné dans les mœurs bantoues-et parce que la dispari- 
tion de contraintes réglementaires (COS) autorise les propriétaires à valoriser à I’extrê- 
me le moindre mètre carré possédé: D’ailleurs certains Kinois ne vivent que de la loca- 
tion de leurs parcelles urbaines. 
(35) AK 11 : ((Croissance de IlHabitat», commentaires J. FLOURIOT ; AK 1 «Typologie de I’Ha- 
bitat», commentaires M. PAIN ; AK 33, 30, 34, 35 sur les équipements et les services collec- 
tifs, commentaires : J. FLOURIOT. 
(36) On peut à cet égard observer que le phénomène urbain est loin d’être martrisé dans les démo- 
craties d’Europe Occidentale, dites parfois : «Démocraties Avancées», pourtant créatrices 
d’une civilisation à composante urbaine marquée. 
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LES ETAPES DE LA NOUVELLE CROISSANCE 
Pour saisir l’ampleur et la signification de cette croissance urbaine incontrôlée, 
pratiquée dans le sommaire, l’improvisation et la précarité, on peut se référer à trois 
sources d’informations : 
- l’étude sociodémographique de Kinshasa, 1967 (37), 
- l’atlas de Kinshasa, 1975 (38), 
- diverses enquêtes et études, divers articles et travaux universitaires faites et faits 
entre 1960 et 1980 (39). 
Ce corpus d’informations est intéressant, mais il n’est pas homogène : l’étude 
socio-démographique de 1967, l’atlas de Kinshasa et la thèse d’Etat de Marc Pain, sont 
des œuvres d’analyses générales, bien que dans l’atlas et le travail de M. Pain, on trouve 
aussi des synthèses faites à plusieurs niveaux, abordant la totalité d’une série de pro- 
blèmes interférents. Les autres travaux qui concernent davantage des questions spécifi- 
ques, sont exclusivement analytiques dans la majorité des cas. On peut y trouver des 
exemples utiles, on ne peut en tirer une vision englobant tout le phénomène urbain 
kinois et notamment exposant le processus d’urbanisation. 
II est donc malaisé de donner une vision claire de l’évolution de la ville depuis 
1960. Selon les quartiers elle a connu des fortunes diverses. Pour les appréhender il 
convient de procéder par touches approximatives. C’est pourquoi il est absolument né- 
cessaire qu’au vu des documents, où à la suite de l’exposé descriptif d’une situation 
mouvante, l’esprit élabore une synthèse. Car l’analyse, énoncé d’opération simple pour 
l’esprit mais de transcription difficile, se heurte à la limite des moyens d’expression. II 
semble cependant que par le dessin et d’autres expressions graphiques, on puisse par- 
tiellement contourner cette difficulté. 
(37) DUCREUX (Maurice), ETUDE SOCIO-DEMOGRAPHIQUE, 1967, Kinshasa, INS-Office 
National de la Recherche et du Développement (ONRD) ; 194 p. 
(38) AK 11,12,13,14, 15,16et AKl8,21,39.Commentairesde J.FLOURIOT,R.deMAXIMY, 
M. PAIN. 
(39) RAYMAEKERS (L.), déjà cité, L’ORGANISATION DES ZONES DE SQUATTING A 
KINSHASA, cahiers économiques et sociaux, No 3. Institut de Recherche Economique et 
Sociale IRES, Kinshasa 1967. 
AWETIMBI (J.P.), SOCIOLOGIE DU FINANCEMENT POUR L’HABITAT DANS UNE 
ZONE D’AUTO-CONSTRUCTION : BANZA LEMBA, Mémoire présenté pour l’obtention 
du grade de licence en Sciences Sociales, Université de Lovanium, Kinshasa, Faculté des 
Sciences Politiques Sociales et Economiques, 1968. 
KASERAKA (Rais B.) L’EXPANSION SPATIALE DE L’AGGLOMERATION DE 
KINSHASA DEPUIS 1960 ET LE PLAN D’URBANISME, Mémoire de l’Institut Pédagogique 
National (IPN), 1971, Kinshasa. 
SAINT-MOULIN (L. de) KINSHASA, LA PLACE DE KINSHASA DANS L’EVOLUTION 
NATIONALE, et autres publications déjà cités, dont NDJILI, PREMIERE CITË SATELLITE 
DE KINSHASA. 
HOUYOUX (J.), BUDGETS MENAGERS, NUTRITION ET MODE DE VIE A KINSHASA, 
Presses universitaires du ZaÏre, 303 p., 1973. 
COCHET (B.) et MAXIMY (R. de), PLAN PARTICULIER DE L’AGGLOMERATION DE 
NDJILI, 1969,déjà cité. 
MAXIMY (R. de), L’HABITAT EN HAUTEUR A KINSHASA 1973, 70 pages dactylogra- 
phiées -archives de l’auteur et BEAU, Kinshasa 1972. 
MAXIMY (R. de), LES EQUIPEMENTS COMMERCIAUX ET L’ARTISANAT EN PAYS 
TROPICAUX, 1977, SMUH et Ministère de la Coopération, ii s’agit du deuxième tome du 
Manuel d’Urbanisme dont la rédaction est entreprise sous la direction du SMUH - 3 tomes 
parus. 
T. 1, L’HABITAT,T. Ill, LE PARCELLAIRE, Auteur : HARTER (GI) 
PAIN (M.), KINSHASA, ECOLOGIE ET ORGANISATION URBAINES, 478 p. Thèse d’Etat 
de Géographie, 1979. 
L’URBANISATION DE KINSHASA 
6 - Une vue sur le port : grues, entrepôts, transport fluvial. 
Au second plan une île de sable ancrée sur les grès de I’lnkisi. 
A l’arrière plan : Brazaville et les collines bordières du Pool Malebo (Stanley-Pool), 
côté République du Congo (R.M.). 
7 - ler plan : les entrepôts du port ; 
2ème plan : la ville «européenne» et le «Centre des Affaires» ; 
3ème plan : la tâche plus claire au milieu du cliché est le ((Grand Marché» (6500 vendeurs) ; 
arrière-plan : les «cités» anciennes du ((Belge» (R.M.). 
8 - Rue ombreuse et bitumée de la ville «européenne)) (R.M.). 
9 - «Zone» de Kasavubu : une vue oblique du «Belge». 
Remarquez la voirie, l’ordonnance des parcelles, le rôle de l’ombre (palmiers à huile), 
le découpage parcellaire régulier. La grande artère est le boulevard de Gambela au rond-point 
de la Victoire. La photo est orientée sud-nord. (R-M.) 
10 - Équipements d’accompagnement dans une «nouvelle cité». 
Ici, une école de Matonge («Zone» de Kalamu) (R.M.). 
Il- Camp Kauka, dans la «Zone» de Kalamu. 
Plan pentagonal et radio-concentrique. . , 
Équipements d’accompagnement au centre. Habitat fe bonne quallte. 
Haut de la photo (nord) : quartier du 20 Mal (R.M.). 
12 - Vue sur l’avenue Gambela et la «nouvelle cité» de Kasavubu 
(ex. Dendale) )R.M.). 
13 - «Zone» de Kalamu. Vue de la partie sudèst du quartier du 20 Mai, du carrefour du boulevard 
P. Lumumba avec l’avenue de la Victoire, de la partie nord de la zone industrielle de Limete. 
Remarquez la qualité des maisons jumelées du quartier du 20 Mai et le «no man’s land» séparant 
la «cité» de la zone industrielle. (R.M.) 
14 - Quartiers de Yolo Kalamu, ((Zone» de Kasavubu et, bas de la photo, sud du camps Kauka. 
Plan orthogonal rigoureux. - Orientation de la photo : nord-sud. (R.M.) 
15 - Quartier de Kingabwa, extensions (1972) de la «Zone» de Limete. 
Au 2ème plan, la partie boisiée correspond à l’emprise ferroviaire. (R.M.) 
16 - «Zone» de Limite, en bordure du boulevard Lumumba ; début de la zone industrielle.. 
Notez la voirie bordée d’arbres, la taille des parcelles, les espaces disponibles. (R.M.) 
17 - L’urbanisation s’arrête les pieds dans l’eau, au marécage. 
«Extension» relativement ordonnée. (R.M.) 
18 - N’Djili-ancien : La place Sainte Thérèse et les quartiers (de gauche à droite) 6 - 5 - 4 - 3, ainsi 
que le quartier 7 et le centre administratif (sous l’aile de l’avion), N’Djili-ancien (1955) est très boisé. 
Notez le tracé en ligne brisée des voies de desserte intra-quartiers et les petites places, le tracé rectiligne 
des voies séparant les quartiers. (R-M.) 
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En 1974, la ville se révèle à travers le phénomène brut de sa présence installée 
recouvrant un site hétérogène et, par cela même, diversifié. S’adaptant à ce site tant 
que le projet belge en adominé lacroissance, Kinshasa agrandi par étapes, on I’adit (40). 
De cette croissance délibérée est sortie une ville rompue (apartheid), éclatée, aux 
quartiers séparés (réserves de population). En 1960, elle constitue un ensemble poly- 
nucléaire très structuré. 
Puis de 1960 à 1967, après l’effondrement. du projet belge, tout l’espace entre les 
«cités», si volontairement séparées lors de leur implantation est occupé. Mais I’enva- 
hissement du site continue. La densification se poursuit comme le montrent les cartes 
de densité. Non seulement ce mouvement soude entre elles les ((cités», mais encore les 
enveloppe. Les constructions en ccsquatting», car en violation de la loi foncière de 
1967 (voir plus loin dans la même partie) mais légales selon le droit coutumier, le seul 
qui régisse effectivement la vie courante des populations (41), s’édifient sur tous les 
espaces incomplètement occupés ou mal protégés contre cette sorte d’envahissement. 
Dès 1964, la majeure partie de l’espace intersticiel séparant les différentes généra- 
tions de «cités)), comme la plaine de Kinshasa jusqu’aux collines qui la bordent au sud, 
est appropriée. Le projet belge est ainsi partiellement gommé, ou tout au moins 
définitivement dévoyé. 
Dès 1967 Ndjili n’est plus une ville réellement isolée (satellite), quoique toujours 
séparée par la rupture morphologique de la vallée de la N’Djili ; une demi-couronne 
d’espaces auto-construits l’encercle. 
Ainsi apparaît une «agglomération ndjiloise» (42) dont le poids démographique 
va dépasser celui de «l’agglomération kinoise» (42) avant la fin du siècle, au rythme 
actuel de la croissance observée dans l’urbanisation de la plaine entre N’Djili et N’sele, 
et des collines qui la limitent au sud (43). 
(40) Voir aussi de nombreux articles de L. de SAINT-MOULIN. 
(41) Malgré la création par le Pouvoir Colonial de «Centre Extra-coutumiers)) dont les c<cités» de 
Kinshasa précisément. 
(42) Les termes : «agglomération ndjiloise», et ((agglomération kinoise» sont discutables. II s’agit 
d’une ville unique, formée d’unités rattachées par l’extension de la ville, mais nettement 
coupée en deux par la vallée de la N’Djili. On a trouvé commode pour différencier les deux 
entités, très différentes dans l’histoire et la forme de leur peuplement, et donc de leur urbani- 
sation, de parler d’agglomération ndji!oise ou kinoise : c’est passé dans l’usage administratif... 
(43) En 1969, lors de l’élaboration du plan particulier de l’agglomération de Ndjili, nous avions 
estimé qu’alors la croissance allait être à l’est de la Ndjili six fois plus grande que dans la partie 
ouest de la ville. Les calculs s’appuyaient sur la croissance de la population de part et d’autre 
de la rivière et les structures démographiques des deux sous-populations. Depuis lasquatteri- 
sation des collines occidentales a, à nouveau, modifié le phénomène pour un certain temps, à 
cause de la plus grande proximité des centres administratif, industriel et économique (Centre 








En 1972 la zone industrielle de Ngaliema, installée sur les grès de I’lnkissi (44) en 
un lieu primitivement excentrique, se trouve rattachée à l’ancien «Léo II» et au reste 
de la ville, par un tissu, lâche mais continu, d’habitations. 
En 1978, les collines sises à 12-13 km du fleuve, qui paraissaient lointaines il y a 
quinze ans encore, sont envahies de constructions. Le Mont Amba, siège de I’llniversi- 
té, la colline de Kimwenza qui n’était qu’un coin de brousse loin de tout, où l’on 
venait faire retraite, sont rattachées à l’agglomération par de larges bandes d’habita- 
tions (précaires le plus souvent) qui filent, tentaculaires, le long des crètes et des axes 
routiers qui les valorisent. 
Bref, depuis 1960, rien ne paraît pouvoir arrêter cette marée déferlante. C’est à 
l’est du site, sur la plaine entre N’Djili et N’Sele, sur une basse terrasse très découpée et 
compartimentée (45) que l’on peut situer son principal exutoire, cependant. On a là 
le spectacle d’une banlieue pauvre, toujours semblable : paysage sans caractère et 
apparemment sans limite. 
UNE VILLE DE DISPARITÉS ET D’OPPOSITIONS 
Si bien que l’espace perçu des collines riches de Binza ou des collines pauvres de 
Kinsenso, révèle des quartiers très boisés, au plan ordonné et différent, dont la phy- 
sionomie très particulière témoigne de la ville belge et de ces «cités». Et ces points 
particuliers sortis du milieu amorphe n’ont certes pas une origine spontanée : pensés, 
programmé qu’ils furent avant que d’être réalisés. Quartiers verdoyants, semés de toits 
bleutés, ils émergent d’un ensemble grisâtre, monotone, continu, vaste jusqu’à l’illimité 
du regard, bâti identiquement, sans autres disparités que celles qu’imposent lesruptures 
du relief. 
II est vrai que les arbres modifient considérablement le paysage urbain puisqu’ils 
dominent les constructions à un seul niveau. Or si au moment de l’implantation d’une 
parcelle toute végétation est coupée, rasée, dégagée jusqu’à l’herbe, dès la maison 
bâtie des arbres sont à nouveau plantés, mais ce sont alors des fruitiers : manguiers, 
safoutiers, avocatiers, citroniers, palmiers aeléis, cocotiers. On peut ainsi lire la chrono- 
logie de la croissance urbaine en observant d’un point haut le boisement des quartiers : 
sans arbres, lotissement récent, de moins de 18 mois ; arbrisseaux, jeunes quartiers 
ayant entre 18 mois et 4 ans ; arbres de la taille de la maison, ou un peu plus grand, . 
quartiers ayant de 5 à 6 ans ; etc... etc... 
«Le role de l’arbre est fondamental : il est nourricier, assécheur de l’air (clima- 
tiseur naturel), porteur d’Ombre, ornement des parcelles. Planté sagement dans un 
angle de parcelle, il devient signe de possession de l’espace : celui qui plante ne peut 
(44) Les grès de I’lnkissi, rouge, donne une excellente pierre à bâtir et du ctconcassé» pour les 
revêtements de chaussée. La zone industrielle de Ngaliema s’est fondée sur l’exploitation 
des carrières ouvertes dans ces grès, dans l’île des mimosas» et à Kinshasa. 
(45) op. cit. PLAN PARTICULIER DE L’AGGLOMERATION DE NDJILI cf. cahier No 1. 
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être que chez lui». L’arbre dans laville n’est pas de même espèce que celui de la brousse : 
savane arborée de type guinéen, à la végétation très dégradée, installée sur un sol très 
acide, au PH inférieur à 6, dont I’Amenocardia Indica est le témoin (46). 
Mais en plus du rôle de l’arbre, la diversité de la ville coloniale vient de ce qu’elle a 
sécrété des types de quartiers, de «cités», différents selon les époques. A chaque étape 
de la croissance de la ville ont correspondu des «besoins», des impératifs sociologiques 
à dominantes économiques ou politiques changeantes, des techniques de construction 
différentes, des modes. Ceci a donné l’habitat individuel des «anciennes cités» ; I’habi- 
tat jumelé dans certains quartiers,des «nouvelles cités», tel Renkin (actuel Matonge) ; 
l’habitat en bande de Yolo-Kalamu, Lemba, Matete et Bandalungwa ; des plans en 
damier dans les anciennes et les nouvelles «cités» ; des plans au tracé de voies très 
sinueux, en «nouilles)) disent les architectes, que l’on rencontre à Bandalungwa et à 
Lemba ; des plans radio-concentriques, dont Ndjili et le Camp Kauka sont de bons 
exemples. 
«Dans le même temps où plus rien ne va «normalement», la ruée sur Léopoldville 
provoque un déséquilibre bio-économique qui met la ville dans une situation imprévi- 
sible. C’est la submergence du site. Les «cités» se densifient sans modification d’équi- 
pement, les espaces de brousse mal drainés mais disponibles, au sud, entre les dernières 
«cités» et les collines sont investios. D’immenses zones d’auto-construction se dévelop- 
pent» (...). Les extensions ont quelque temps buté contre les collines au sud et à 
l’ouest, puis les pressions démographiques furent plus fortes que les difficultés d’im- 
plantation, les collines furent (à leur tour) investies. 
Actuellement la ville s’étend sur les collines proches. La prolifératio! des cases 
et des maisonnettes va de pair avec une destruction du tapis herbacé et un ravinement 
intense : les «érosions». Les collines en sont entaillées très profondément, le sabie 
envahit les parties basses de la ville, les canalisations et le lit des rivières principalement. 
Mais malgré le relief le maillage orthogonal des voies s’est maintenu. Ainsi bien des 
rues, des sentiers plutôt,deviennent rapidement des ravins que plus rien n’empêche de 
s’approfondir, de s’élargir, de s’allonger. En outre de nombreux habitants de ces zones 
envahies, taillent des gradins dans les collines pour libérer un espace plan autour de 
leur masure. Le processus de ravinement en est favorisé» (47). 
(46) En 1977, Marc PAIN a élaboré la carte de l’arbre à Kinshasa : 2e partie de I’ATLAS DE 
KINSHASA, publiée par le BEAU et I’IGN -Paris, en 1978. 
(47) MAXIMY (R. de), KINSHASA DU ZAIRE, 1972. Citations p. 23 et p. 46 et 47. 
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Ainsi chaque quartier «ancien» a son caractère et ses caractéristiques qui corres- 
pondent à une multiplicité de fonctions : marché, aire de centralité ou subcentre, 
sous-quartier spécifique, secteurs résidentiels. 
La ville nouvelle, au contraire, n’a même pas, le plus souvent, l’entité correspon- 
dant à un quartier, encore moins de caractère particulier, et aucune diversité de fonc- 
tions. Cependant le poids des structures est tel qu’à l’intérieur des quartiers anciens la 
densification s’est faite en respectant la physionomie pré-existante. Sur la périphérie de 
certains de ces quartiers, habités par les mieux nantis, des sous-quartiers se sont large- 
ment esquissés et construits sur les modèles proches. Ils répondent aux mêmes usages 
et fonctions que les quartiers de référence. 
Rien n’a pu freiner ce mouvement d’extension, ni les contraintes naturelles du 
site : zones inondables, secteurs de la ville mal ventilés, pentes érodables, espaces 
urbanisables mais enclavés, isolés, inaccessibles autrement qu’à pied, ni les contraintes 
créées. Celles-ci ont résisté plus longtemps, car des résidus d’autorité s’attachaient à 
des restes de kglements les concernant. Aussi les espaces «non-aedificandi» SOUS 
lignes à haute tension (implantées en pleine brousse lors de leur construction) résis- 
tèrent dix ans, les réserves foncières ne se laissant grignoter que très progressivement, 
les emprises de vqie à grande capacité de charroi sont encore préservées de I’envahisse- 
ment. La carte de la «Dynamique de I’Habitat» (48) en témoigne. Seuls les espaces 
publics très contrôlés et déjà partiellement occupés par des implantations précédentes 
(parcs, cimetières, golf, zoo, antennes radio, etc) résistèrent (49). Un seul terrain privé, 
très vaste fut assez contrôlé pour en réchapper : il appartient aux F+es des Ecoles 
Chrétiennes. 
(48) AK 13, commentaires de M. PAIN. Carte tirée d’une maquette de la MFU établie pai M. 
PERAZZONE en 1972. 
(49) Ces réserves foncières ne subsistent pas sans conflits. En 1973 par exemple, en une nuit des 
militaires «squattérisèrent» un emplacement prévu pour des industries (habituellement les 
militaires s’arrogent tous les droits du ZaÏre). II fallut l’intervention de la police pour les 
chasser !.. M. PAIN signale que de tels comportements se multiplient, depuis 1977 surtout, 
avec plus ou moins de bonheur. 
CHAPITRE 2 : . 
LE DROIT A LA VILLE 
L’EXPRESSION URBAINE DU DROIT A LA VILLE 
Donc le droit à la ville s’exprime d’abord par la conquête spatiale dès 1960 : 
«chacun pour soi». II n’y a plus ni règlements, ni impératifs collectifs. Ce droit n’est 
d’ailleurs qu’implicite, il n’y a pas un «Droit» de la ville. La notion de bien public 
n’est pas vraiment un souci du moment semble-t-il, du moins pour la masse des gens. 
C’est l’anarchie, car seule la base (les individus) s’exprime dans des actes d’appropria- 
tion. Mais ce n’est pas le «soviet», chaque individu tente Sa chance en se justifiant : 
«pourquoi pas moi ?». 
La chance est une notion très importance en Afrique Bantoue. «Avoir la chance» 
relève d’une bonne relation personnelle établie avec les forces qui régissent le monde et 
qui participent à la puissance du Mutu. Cela explique que l’on ne s’étonne jamais d’une 
bonne fortune et justifie aussi toutes les soumissions. 
((Pendant le temps où j’étais directeur du Cabinet de X (un nom de Chef de 
Province de 1960, satrape dans ce sous-état à l’époque) j’ai pu bâtir ma maison, je ne 
peux pas me plaindre, j’ai eu de la chance». (La chance : le «ndoki», génie tutélaire en 
quelque sorte). C’est ainsi qu’un modeste agent de I’Education Nationale commentait 
son passage au pouvoir durant quelques mois de 1960. II avait assuré une capitalisa- 
tion. Puis la chance l’avait abandonné : ces choses, Ca va, Ca vient...(l). 
Tous les individus courent, ensemble et séparément, dans la même direction, vers 
le même espoir. C’est la course du spermatozoi’de pour féconder l’ovule. Mouvement 
populaire d’autant plus forcené que chacun sait que les temps d’anarchie (ann-arché : 
sans commandement) seront brefs. 
Cette politique de «chacun pour soi» sera confirmée encore en 1967 par le Prési- 
dent Mobutu Sese Seko : ((chaque famille doit pouvoir trouver à se loger convenable- 
ment »(2). Pour les Kinois cette phrase justifie toutes les initiatives personnelles et 
lucratives antérieures. C’est un encouragement. 
(1) Témoignage recueilli par l’auteur. 
(2) MOBUTU SESE SEKO, MANIFESTE DE LA N’SELE, «Le 20 Mai 1967 était rendu public, 
dans un document appelé «Manifeste de la N’Seler), le programme à la fois théorique et prati- 
que du nouveau parti», cf. «Profils du Zaiie» p. 95 ; ce manifeste fut considéré par les respon- 
sables du Parti, également responsables du fonctionnement de I’Etat, comme une Bible. II fut 
suivi de «Paroles d’un Président», recueil d’aphorismes, de sentences et de formules à I’empor- 
te-pièce recueillis de la bouche du «Grand-Timonier». On appela ce recueil : <(Le petit Livre 
Vert». C’est à la N’Sele, lors de la proclamation du manifeste que naquit le Parti Unique du 
Zaiie, le M.P.R. : «Mouvement Populaire de la Révolution». La devise de ce mouvement est 
tout un programme, mais n’est que cela : «Salongo alinga Mosala», <tLa Houe aime laTravail», 
donc «Petroussons nos manches». Ainsi naquit le «Retroussons-nos-manchisme» et aussi )e cri 
de foi des membres du M.P.R. : (tM.P.R. veut dire :SERVIR ; et non se servir». 
En 1972, en France, lors d’une conférence de presse, le Président MOBUTU a répondu à la 
question : «Que comptez-vous faire, face au problème de l’habitat qui se pose dans les grandes 
villes de la République Démocratique du Congo ?» ((Le problème de l’habitat ?‘Quel problème 
de l’habitat ? II n’y a pas de problème de l’habitat en République Démocratique du Congo..» 
Ce qui est juste, puisque chacun peut faire ce qu’il veut, ou peut, et puisque le Chef, guide 
suprême, dans lequel s’identifie le peuple Zaiiois, est correctement logé. 
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La carence des Pouvoirs publics favorise cet état de fait. A l’exception de sa partie 
«européenne» qui représente une somme d’investissements et un potentiel spéculatif 
tels qu’elle sera toujours plusou moinsgérée par les services de I’Hôtel de Ville, Kinshasa 
n’est plus gérée. Le phagocytage de l’espace est devenu la règle. 
Cette ville (les extensions) sans caractère, ni fonction au départ, cette ville-refuge, 
où les gens s’agglutinent à la recherche d’une sécurité que les années 1964 et 1967 leur 
ont fait perdre (3), se développe suivant un plan en damier parce c’est le plus simple à 
suivre : ‘il permet des découpages faciles, n’impose aucune étude préalable. C’est pour 
cela que les chefs de terre, et de nombreux imposteurs se faisant: passer pour tels aux 
yeux des na% (4), promoteurs du nouveau Kinshasa l’ont adopté bien qu’il soit multi- 
plicateur de voirie et de ce fait gaspilleur d’espace (5). 
Un tel plan, inadéquat dans les sites collinaires, accentue leur destruction. II crée, 
dans les pentes de sable peu cohérent, une situation dangereuse, inédite, mais parfaite- 
ment prévi’sitilé II’ y a rupture d’gquii&e, Ir&e des érosions, «mabenga» (ravins) et 
«livulu» (trous), commence. 
En 1980 cette situation est loin d’être réglée. A chaque forte pluie des ravins se 
développent, coupant des routes, emportant des maisons. On évalue les dégâts de 
chaque pluie de cette sorte à environ 200 000 dollars US. Ce calcul met en évidence 
une des raisons de la faillite de la ville après 1960. L’Hôtel de Ville n’a pas un budget 
suffisant pour faire face... 
Ainsi non seulement le grouillement des populations crée une vie intense dans la 
Capitale, mais encore la recherche d’espace vital porte des pulsions de mort, des des- 
tructions du site imposées par ce trop-plein de vie. Ce phénomène tend à engloutir 
l’expression urbaine de la colonisation. Le processus de désaliénation par rapport’ 






Dans le Bandundu (300 km de Kinshasa) en 1964 et aussi en 1967, l’armée régulière et les 
«rebelles» tiraient sur tout ce qui bougeait en brousse ou en forêt : hommes, femmes, enfants, 
vieillards ou animaux, sans souci d’identification. II n’y avait que dans les villes qu’une cer- 
taine sécurité était assurée, encoreque l’histoirede Lubumbashi etdeson «quartier des Baluba» 
est là pour rappeler que certains points de certaines villes n’étaient absolument pas sûrs. 
Enquêtes inédites de L. de SAINT-MOULIN, aimablement communiquées par celui-ci. 
Lire à ce sujet FLOURIOT (Jean), KINSHASA : LE CHEF DE TERRE PROMOTEUR 
URBAIN, communication faite au CEGET, lors de la Table Ronde des 5,6 et 7 mai 1977, 
5 pp. dactylographiées. 
Un document issu de cette table ronde est paru en Septembre 1980 au CEGET de Bordeaux- 
Talence, sous le titre de LA CROISSANCE PERIPHERIQUE DES VILLES DU TIERS- 
MONDE - LE ROLE DE LA PROMOTION FONCIERE ET IMMOBILIERE. 
Les Belges de Belgique sont nombreux à réfuter ce terme, arguant que la Belgique a toujours 
dissocié son Administration métropolitaine de celle de ces colonies. On ne peut objectivement 
retenir cet argument qui ne résiste. pas aux réalités économiques des relations belgo-zai’roises. 
Expansion est plus exact que le mot explosion employé habituellement, bien qu’une explo- 
sion soit généralement due à une expansion violente et. subite d’un gaz. Car expansion inclut 
une idée de développement, tandis qu’explosion inclut une idée de dispersion. 
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Mais en même temps, en contre-partie et contrairement aux espoirs contenus dans la 
joie du 30 juin 1960, par l’action conjuguée de l’ignorance, de l’inexpérience, de I’inor- 
ganisation et de la spéculation, un autre processus, vecteur d’une nouvelle aliénation, 
s’engage. 
En effet, dès les premières années de la République, les Congolais, futurs Zai’rois, 
conscients des dangers que contient, et même provoque, une ville à croissance non 
maîtrisée, sont contraints de faire appel à des «Européens», pour les conseiller «Lechni- 
quement» (8) dans tous les secteurs de l’activité où I’Etat a des obligations d’agir. 
C’est le retour du ((Pouvoir Blanc» (9). Les nouveaux «conseillers techniques» (ou 
«assistants techniques») ont plus de générosité apparente, et moins de motivations 
personnelles, que les «coloniaux)). Ils ne viennent pas faire fortune. Ils seront cepen- 
dant bien souvent des aliénateurs par ignorance (10). Mais ceci ne fait que montrer que 
les «Puissances» économiques, qui constituent des pays et des «blocs» sur la planète, 
sont nécessairement conquérantes, ou ne sont pas. Désorientée par le désir de moderni- 
sation et le refus d’hégémonies extérieures qui pourtant écrasent de leur force «civilisa- 
trice» (11) les pays démunis de capacité de production correspondant à leur consom- 
mation d’objets courants (Outils, ustensiles, mobilier, gadgets, etc...), la politique 
zaii-oise sera à tout égard fluctuante et le demeure. A cause de cela, elle s’exprime dans 
la velléité, elle traduit un immense désarroi, elle perpétue une tragique incohérence. 
Aux pressions de.groupes belges et aux atermoiements des gouvernants de la Colonie, 
répondent les pressions et les atermoiements des responsables zaïrois. 
A TTITUDE OFFICIELLE 
Pendant toute la Première République (30 Juin 1960 - 24 Novembre 1965) les 
Pouvoirs Publics se révèlent totalement inefficients en matière d’urbanisme. On appli- 
que en ce domaine la législation de 1959... Théoriquement ! Mais qui s’en soucie, ?... 
Toute l’énergie des responsables est tournée vers la recherche de solutions politiques 
(8) 11 y aussi une religion de la «Technique» qui explique bien des choses. ll n’y a Pas Plustechno- 
crates que les raisonnements des responsables africains face aux Problemes d’économie moderne. 
(9) Retour inéluctable dans un pays qui a accédé à l’Indépendance sans faire de révolution. 
(10) Arrogance : les assistants techniques s’arrogent le savoir et en viennent logiquement à mépriser 
les populations qu’ils devraient assister. Pour les Belges de laColonie, les Congolais n’existaient 
pas avant leur venue. Pour les assistants techniques, les Congolais existent, mais au même titre 
que I’Homme du Cro-Magnon, si l’on en croit certains. 
(11) Civilisatrice ! Qui peut nier que ce soit là l’expression exportée de notre civilisation : marché, 
techniqlre, gaspillage et vanité. Tout cela dans un but d’enrichissement des propagateurs de 
((CiVilisatiOIl». Lire à ce SUjet un article clair et bien documente de Michel BOSQUET, tc~a 
grande bouffe des affameurs», in : NOUVEL OBSERVATEUR NO 884 du 17 au 23 OC~,J- 
bre 1981. 
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aux crises qui se succèdent. II faut empêcher le Congo-Léo de se désintégrer, d’éclater 
en plusieurs Etats (12). 
Dans une telle conjoncture, l’urbanisme n’est pas un souci majeur. Aussi les res- 
ponsables de la ville de Kinshasa, le Gouverneur (Commissaire Urbain), les Vice- 
Gouverneurs (2e et 3e Commissaires Urbains), ainsi que le premier bourgmestre, le 
mayor (le Commissaire de Zone) de chaque commune (zone) et ses adjoints, sont 
laissés à eux-mêmes. Ce sont presque tous des politiques, ignorants des problèmes de 
gestion d’une métropole. Ils sont d’ailleurs mal secondés par des fonctionnaires incom- 
pétents, des «experts» de I’ONU, de qualité aléatoire (13). Quelques personnalités 
tenaces, issues de l’ancien régime, la plupart belges (14), tiennent cependant les affaires 
courantes à bout de bras avec un entêtement déroutant. 
Dans ces conditions, rien ne sera vraiment décidé sur le plan législatif avant 1967. 
Cela arrange bien les spéculateurs qui sont fréquemment les responsables du Bien 
Public eux-mêmes. Ainsi leurs intérêts s’accomodent largement de la tolérance des 
Autorités Urbaines. Etre Gouverneur de Léopoldville, disposer d’une charge de bourg- 
mestre-mayor, c’est alors avoir une prébende assurée (II$, hors de toute règle. Le 
trafic des «livrets de logeur», institution coloniale de contrôle qui garde une valeur 
réglementaire, mais n’a jamais eu de valeur légale, constitue un revenu régulier. 
Cette pratique se perpétue, elle s’est intégrée au droit coutumier qu’elle renforce. 
Sous la juridiction coloniale, le «livret de logeur» confirmait que tel ou tel indigène 
était effectivement logé dans une des «cités». II est considéré par les Kinois actuels 
comme un titre de propriété, c’est plus qu’une occupation précaire mais ce n’est pas le 
signe d’un droit définitif et indiscuté cependant, il s’agit d’un titre de propriété très 
ambigü en somme, en fait, seulement un titre d’usage. Mais si l’on considère que 
l’usage est la seule forme de droit admise de manière indiscutable en matière foncière, 
(12) Gouvernement LUMUMBA (assassiné au Katanga) et intervention de Dag HAMMARSKJOLD 
I 
assassiné par ex 
1962-1963-1964 P 
losion de son avion, audessus de la Zambie) ; Gouvernement ADOULA 
qui tente’d’organiser le Territoire National (révolte muléliste) ;Gouverne- 
ment TSHOMBE, dit «de salut public» (1964-1965). Secession du Katanga, crise institution- 
nelle, TSHOMBE mourra en prison, en Algérie. Coup d’état de MOBUTU et destitution de 
KASAV.UBU, le premier président (1965). Chronologie de 1960, à titre d’exemple (pour les 
2 premiers mois de l’Indépendance) : 30 juin : Indépendance ; 5 juillet : Mutinerie de la 
Force Publique ; 11 Juillet : Secession du Katanga ; 10 Août : Création de la «Province Miniè- 
re» du Kasai’ ; 27 Août : Occupation de Bakwanga, Capitale de la «Province Minière». (Ces 
informations sont tirées de JEUNE.AFRIQUE, No 891, p. 97). 
(13) On ne se botisculait pas pour aller au Congo-Léo en ces années-là. L’ONU, principal pour- 
voyeur d’experts,.envoyait qui se présentait. L’auteur a rencontré encore quelques uns de ces 
«fonctionnaires internationaux» de la première génération post-indépendance : les plus iésis- 
tants: Leur compétence ne crevait pas les yeux 
poste au Congo-Léo. 
!... L’auteur d’ailleurs a refusé, en 1962, un 
(14) A noter, René WOLFF, un Français, architecte de la ville et vieux Kinois, qui était encore à 
I’Hôtel de Ville au début de 1977 : 20 ans de présence... Les Zaiiois l’estimaient car c’était le 
seul fonctionnaire de I’Hôtel de Ville, ou presque, dont ils étaient absolument sûrs qu’il ne 
toucherait pas le moindre likouta ou matabish. 
(15) Les études faites en 1968-l 969 sur l’agglomération de Ndjili nous ont amené 2 ConnaRre quel- 
que peu les comportements de certains bourgmestres. Ainsi dans les extensions de Kimbanseke 
certains espaces avaient été «réservés» pour le bourgmestre et ses ((collaborateurs)) II en était 
résulté un conflit ouvert avec le chef de terre N’GANDU (le crocodile), chef traditionnel de 
Kimbanseke. En 1974, le nouveau Commissaire de Zone guignait un emplacement près du 
futur marché de Tshangu (nouveau quartier de Kimbanseke, alors en pleine squatterisation) 
pour y implanter une station-service lui appartenant. II ne faut évidemment pas se scandaliser, 
ni même seulement se formaliser, de tels comportements. Ilssont dynamiques! car ils motivent 
les responsables, ce qui les incite à accélérer l’avancement des dossiers. Ainst les pressions du 
citoyen-commissaire de zone ont favorisé l’implantation de V.R.D. à Tshangu et à Mukali 
(lotissement projeté en 1976-1977 sur des terrains proches du quartier de Tschangu, mais 
qui ne fut jamais réalisé faute de moyenset de volonté politique). 
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dans la conception coutumière, on saisira la dimension sociàle réelle du «Livret de 
Logeur». Ainsi depuis I’I ndépendance la signification que revêt le «Livret» a Changé. II 
n’est plus un moyen de contrôle, mais une preuve d’usage. C’est une sorte de résur- 
gence de la coutume, une zairianisation en quelque sorte. Le Commissaire de zone, 
dispensateur de ce livret, s’arroge ainsi les pouvoirs dévolus traditionnellement au Chef 
de terre. C’est de cette manière que, hors des lois et institutions, s’instaure la pérenn.ité 
d’une culture et de sa pratique. 
Les bourgmestres-mayors et les gouverneurs ont également les coudées franches 
pour s’approprier les bons emplacements et les belles demeures abandonnées par les 
Belges. Ils utilisent fréquemment ouvriers, machines et matériaux des Travaux Publics 
de la ville à des réalisations personnelles (16). Ce comportement n’a pas cessé avec 
l’avènement de la Ile République. 
Cependant en 1964, le gouvernement congolais demande à la France de lui fournir 
une équipe d’urbanistes (un architecte et un ingénieur) et une unité mécanisée d’inter- 
vention pour la ville de Kinshasa. C’est ainsi que se crée la «Mission Française d’Urba- 
nisme», M.F.U., qui durera dix ans sous cette appelation et qui sera remplacée par le 
«Bureau d’itudes et d’Aménagements Urbains», le B.E.A.U., structure intkgrée 2 
I’Administration Zaïroise (17). Cette M.F.U. fonctionne dès 106.4 sur crédits du fonds 
français d’aide et de Coopération. Elle entreprend des études tous azimuts sur les 
problèmes d’urbanisme qui se posent à Kinshasa. Elle proposera certains projets qui se 
réaliseront, élaborera des plans d’urbanisme : Régional, local et particuliers (S.D.A.U. 
de 1967 et S.D.A.U. de 1976 notamment). 
Cette création est le signe d’une prise de conscience des problèmes spécifiques de 
Kinshasa, mais aussi la reconnaissance de l’inadaptation des structures administratives 
nouvelles qui ne peuvent permettre d’affronter les problèmes innombrables que pose 
le phénomène urbain (phénomène total) de la Capitale du Congo-Léo. 
UN APPAREIL INSTITUTIONNEL INADEQUAT 
Après l’Indépendance, le ZaÏre connut un début de régime parlementaire. Les dis- 
cussions de l’Assemblée Nationale (députés klus) étaient très passionnées (la palabre 
et le parlement réunis). Les lois passaient par le vote de cette Assemblée. 
Après le coup d’état de Mobutu et la proclamation de la 2e République, suivit une 
période d’adaptation. En 1967 la création du MPR, parti unique, permit de concentrer 
le législatif et l’exécutif dans les seules mains du Président Fondateur du MPR, Prési- 
dent de la République du ZaÏre, le Général Mobutu Sese Seko. 
(16) En 1974, le Directeur de la Régie des Eaux (Régidéso : Directeur Européen) découvrit, en 
contrôlant un de ses chantiers,‘trois camions chargeant sable, caillasses et moëllons de ce 
chantier. Aucun des trois n’appartenait à la Régidéso. Contrôle fait, il s’avèra que deux 
camions étaient à l’armée (agissant sur ordre d’un officier supérieur et pour le compte de 
celui-ci), le dernier à un Ministre (pour le compte duquel il agissait).... 
(17) Ce qui est la meilleure preuve de son utilité et de sa réussite, mais aussi la fin de sa très grande 
efficacité. La MFU fut vite trèscélèbre à Kinshasa et connue SOUS le simple nom de «Mission 
Française». 
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Celui-ci promulgua des ordonnances-lois. Les ministères (départements) ne sont 
que des organes d’administration et d’exécution. Les ministres (commissaires d’État) 
sont choisis par le Président et ne peuvent se dérober. 
Le véritable premier ministre est le Directeur des Services de la Présidence. Le 
régime présidentiel est une forme adaptée aux modes politiques de la fin du XXe 
siècle, de la royauté bantoue. Le Président est le «Mfumu Munene Munene», le «très 
grand Chef». Mais contrairement au «Mfumu» du XIXe siècle qui était chef et aussi 
otage, très surveillé de son peuple, Mobutu a réussi à faire passer l’idée que le «Mfumu 
Munene» ne peut être contesté, encore moins contrôlé. 
En 1965 donc la Ile République est proclamée : République Démocratique du 
Congo (R.D.C.). Un important travail de structuration des institutions est commencé. 
II se poursuit encore. II est parsemé de contradictions qui se résolvent à travers une 
logique bantoue très hermétique à des esprits formés à d’autres structures mentales. 
La lourdeur institutionnelle de l’organisation politique qui tend à neutraliser toutes les 
initiatives locales mêmes justifiées, rend compte de bien des impossibilités d’action, 
comme on peut le pressentir à travers l’étude de la ville. Cette organisation politique 
toute puissante est contrôlée par le Mouvement Populaire de la Révolution (M.P.R.). 
Le M.P.R., créé le 19 Avril’ 1967, est l’organe du Gouvernement. «La loi constitution- 
nelle du 23 décembre 1970 a toutefois fait plus que consacrer le Mouvement Populaire 
de la révolution. Elle a fait de celui-ci une institution publique en l’inscrivant sur la 
liste des institutions de la République contenue dans l’article 19 de la Constitution. 
Elle l’a même inscrit en tête de cette liste, marquant ainsi son importance prépondé- 
rante dans la vie de la nation (...). La Constitution définit le rôle que le Mouvement 
Populaire de la République joue dans l’État en disant qu’il est l’institution suprême de 
la République et que toutes les autres institutions lui sont subordonnées et fonction- 
nent sous son contrôle. 
II découle de cette formule que les organes supérieurs du MPR ont pour mission 
de définir la politique générale à suivre pour conduire la société zaii-oise vers ses fins 
dernières (sic)». (18). 
Cette structure politique s’applique sur l’ensemble du Pays, à travers une hiérarchie 
des responsabilités et un découpage régional sans fantaisie : «Chaque région est divisée 
en sous-régions s’inscrivant dans les limites des districts et des villes de province. La 
région de Kinshasa comprend quatre sous-régions. Chaque sous-région est divisée en 
sections s’inscrivant dans les limites des territoires et des communes. Chaque section 
est divisée en sous-sections ayant comme ressort la chefferie, le secteur, le centre ou le 
quartier. 
Chaque sous-section est divisée en cellules dont les limites correspondent à celles 
des groupements. Les cellules sont divisées en sous-cellules ayant le village comme 
ressort. Au point de vue de l’organisation administrative, on distingue des organes cen- 
traux et locaux, les organescentraux et locaux sont dans l’ordre hiérarchique décroissant: 
le Président, le Congres, le Bureau Politique et le Comité ExécutifNa..tional. Les organes 
locaux sont constitués par des comités à la tête des différentes subdivisions territoriales 
(18) PROFILS DU ZAIRE, Kinshasa 1972,464 p. , éd. Bureau du Président de la République du 
ZaiTe. 
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et composés de trois membres au moins. Ils orientent les masses conformément aux 
instructions du comité exécutif national, chargé par le Bureau Politique d’assurer la 
gestion journalière du Parti, c’est-à-dire du Gouvernement et du Pays» (19). 
Avant d’aboutir à ce schéma très structuré et considérablement moins efficace 
qu’on pourrait le croire, le Président Mobutu, alpha et oméga de la Ile Républiqué (20), 
a fortement repris en main le pays et promulgué toute une législation qui serait excel- 
lente si elle était appliquée. Mais elle reste inapplicable, prenant sa source dans les 
modèles européens. Formulée ainsi elle ne peut être intégrée par la population, ni par 
ceux qui doivent l’appliquer. Alors fonctionne toujours l’administration parallèle que 
l’on rencontre d’ailleurs dans la plupart des pays d’Afrique Noire. 
LA LOI FONCIERE DE 1967 
On peut prendre l’exemple de la «loi Bakajika» (1967). Elle dit en substance que 
tout terrain vacant, qui n’est pas mis en valeur, ou qui n’est pas repris en main s’il est 
à l’abandon (cas d’une maison par exemple), dans les six mois suivant la promulgation 
de la loi, tombe dans le domaine de I’Etat. Ceci est dans l’esprit du droit coutumier et 
serait volontiers accepté si la législation coloniale n’avait pas déjà modifié les menta- 
lit&. Elle est d’ailleurs acceptée avec des accomodements : délais plus longs, mise en 
valeur considérée comme effective lorsque, par exemple, un tas de sable entreposé sur 
le terrain montre la volonté de son propriétaire de bâtir. 
Mais le contenu de la loi est plus large, elle stipule également que toute construc- 
tion inoccupée, donc non-mise en valeur manifestement, devient propriété de I’Etat. 
Cela aussi est conforme au droit coutumier, du temps où les chefs traditionnels, les 
«rois», les «mfumu», étaient tout puissants. Mais justement une des conquêtes de 
l’Indépendance est la possibilité d’accession à la propriété individuelle sans condition, 
ni restriction. C’est-à-dire, éventuellement (ce n’est pas dit, mais c’est sous-jacent) de 
devenir propriétaire au détriment de l’étranger, en lui prenant son bien. La seule obli- 
(1 3) PROFILS DU ZAIRE, p. 96. Depuis 1970 l’organisation s’est affinée. Le Président MOBUTU 
est allé en Chine apprendre de MAO les secrets de la Révolution Chinoise. II en a ramené une 
nouvelle terminologie. Lui-même est devenu «le Grand Timonier». Les communes sont deve- 
nues des ((zones)), les quartiers sont maintenant des wollectivités» et les sous-quartiers sont 
des «iocalités». Ces mots quoique français n’ont finalement aucune réelle correspondance en 
français, c’est devenu du pur zaïrois. 
Ce schéma, corrigé, demeure théorique tant la résistance (sagesse ?) des «Commissaires de 
zone,) (ex-bourgmestres-mayors) et des Kinois est forte. II y a un conflit permanent entre 
l’autorité du Parti (fortement appuyé sur des jeunes qui sont souvent des délinquants en puis- 
sance et qui forment la jeunesse du Parti : la J.M.P.R., ennemie numéro UN de l’armée 
zaiioise qui redoute que l’on arme la milice) et l’autorité civile traditionnelle incarnée surtout 
par les Commissaires de zone qui sont officiellement les responsables politiques (MPR) des 
zones, mis en place par le MPR, mais qui très fréquemment considèrent le MPR comme évène- 
mentlel et qui en sourdine, souhaitent sa disparition, soutenus en cela par les militaires. Le 
régime de MOBUTU est précaire bien que tous les citoyens d’un certain âge (18 ans) doivent 
avoir leur carte du Parti sous peine de sanctions et d’amendes !... 
(20) Le culte de la personnalité est très fort ((Mobutu, Mobutu, oyé» chantent les acteurs de toute 
manifestation politique avant d’aborder les questions à l’ordre du jour. C’est ce qu’on appelle 
faire «de l’animation». Lors de ma première venue à Kinshasa en 1968, tout au long du 
boulevard Patrice Lumumba, de l’aéroport de Ndjili à’l’aéroport de Ndolo (15 km), il y avait 
un portrait en couleur de Mobutu tous les deux réverbères, avec un éclairage «a giorno» très 
impérieux. En 7973-1974, il a été fortement question de remplacer toute religion par le 
ctmobutismer), dont le grand maître était un ancien novice des Dominicains à la philosophie 
confuse, au syncrétisme à cheval entre la Tradition et le Monde Moderne, mais un monde 
moderne appréhendé de manière très incertaine et avec un langage également confus. Mais la 
Révélation n’est apparemment pas venue. Cependant ((le Fondateur de la République)) et le 
«Père de la Révolution», apparaît chaque soir, à la fin du programme télévisé, voguant dans 
les nuages. II a un caractère sacré, indiscutable. Faut-il y voir la recherche du pouvoir charis- 
matique que devrait avoir tout roi bantou ? . . . 
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gation, alors, être d’être zairois : notable de préférence. Mais comme finalement cela 
n’est pas dit, la loi n’est pas vraiment intégrable : elle demeure hors du schéma de 
pensée du Kinois. L’ambiguité de la situation congolaise (zaïroise) définitivement 
perturbée par quatre vingts ans de colonisation permet néanmoins d’agir dans ce sens. 
En effet, pour le ressortissant de la République Démocratique du Congo, puis du 
Zaïre, cette loi ne s’applique pas (ne s’applique pas à son détriment). Mais pour le 
propriétaire belge parti à l’Indépendance et non revenu dans les six mois qui ont suivi 
la parution de cette loi au Journal Officiel, elle est impérieuse. Le bien du Belge non- 
revenu est alors considéré comme en déshérence : il devient partie du domaine de 
I’Etat. Dans la pratique, un notable congolais (zai’rois) l’accapare, les responsables du 
respect de la loi ferment les yeux;et ainsi dès 1967, on assistera à des accaparements 
qui seront à leur tour accaparés par des notables mieux placés. 
En fait tout cela est beaucoup plus compliqué. II faut en étudier quelques aspects : 
D’abord le but de la loi «Bakajika» est plus large qu’on vient de le dire. Enfin, la loi 
«Bakajika» décide que la République du ZaÏre reprend la libre et pleine disposition de 
tous les droits fonciers, forestiers et miniers concédés ou cédés avant le 30 juin 1960. 
«toutes les sociétés concernées, précise l’ordonnance d’exécution du 8 Juillet, doivent 
réintroduire une nouvelle demande de concession dans les 30 jours en précisant les 
conditions actuelles d’exploitation et les objectifs d’avenir ; si la demande n’était pas 
correctement .faite dans les délais, la forclusion des cessionnaires et concessionnaires 
serait prononcée sans appel» (21). 
Ce texte mérite un commentaire. Toutes les sociétés et entreprises importantes du 
Zaïre (Rép. Démo. du Congo à cette époque), géréés par les étrangers et souvent leur 
proprieté selon le ci-devant droit, réintroduisirent ((une demande de concession». Cer- 
taines sociétés prirent une raison sociale et une apparence beaucoup plus congolaise 
(zairoise). Mais les services de l’enregistrement ne suivirent pas, la loi du «matabischw 
(bakchiche) joua à plein. Pour les maisons particulières, 5 ans après, certains atten- 
daient toujours que leur demande soit suivie d’effets. Actuellement des maisons appar- 
tiennent à des ZaiTois qui’en jouissent et en disposent jusqu’à les vendre, mais à 
l’Enregistrement et au Cadaste les propriétaires reconnus en sont toujours les Belges 
précédents (et il arrive que réellement ces Belges aient vendu leur propriété aux Zai’rois 
qui en disposent ou en disposèrent). Dans la majorité des cas les Zaïrois n’ont pas 
vraiment de titre de propriété, mais usent de ces maisons en maîtres. Lorsque il y a 
vente nouvelle, si l’acheteur veut-passer par les institutions, son affaire n’aboutit 
jamais. S’il se fait établir par les «propriétaires» en exercice un document, cela lui 
suffit pour à son tour revendre ce bien. On ne sait pas encore quel document fait loi 
auprès d’une juridiction reconnue... Ainsi la spéculation s’en trouve magistralement 
renforcée ! . . . En 1974 la loi sur la ezai’rianisatiom), aux résultats désastreux, dira enfin 
clairement ce que masquait la loi «Bakajika». 
On peut considérer cela comme un juste retour des choses : au tour des «mindele» 
d’être soumis à des lois incompréhensibles..... 
(21) BUANA KABUE, L’EXPERIENCE ZAIROISE DU CASQUE COLONIAL A LATOQUE DE 
LEOPARD, Paris 1977, 272 p. Afrique Biblio-Club (ABC) ; la citation est tirée de la page 149. 
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Ainsi s’est formée rapidement une classe de nantis qui est venue remplacer les 
«mindele)). Elle reste cependant très fluctuante : seules les caractèristiques en sont sta- 
bles, les bénéficiaires changent fréquemment. 
Les Congolais n’avaient d’ailleurs pas attendu cette loi pour s’approprier des 
maisons et des petites entreprises. Généralement, pour les dernières, seul le désir de 
consommation immédiate, d’enrichissement rapide et tout à fait temporaire souvent, a 
présidé à ces accaparements qui aboutirent à ce que de nombreuses petites entreprises 
ferment boutiques, faillite consommée. Cependant certaines entreprises dont la valeur 
venait de leur capacité de production et non de leurs stocks (inexistants) fermèrent en 
1960 et n’ont pas repris leurs activités, bien qu’elles ne fussent pas «récupérées». 
Pour toutes ces raisons et considérations, on ne peut regarder ctla loi Bakajika» 
comme une mesure dynamique pour l’urbanisation de Kinshasa. II s’agit plutôt d’un 
premier pas vers la légalisation d’une pratique foncière très nationaliste et menée au 
plus haut niveau. 
Encore là, on ne peut être aussi définitif. En effet en 1973 il y eut la «zaiiiani- 
sation» et pourtant en 1974 et 1975 des Belges et d’autres étrangers demeuraient pro- 
priétaires de leur maison. Ils n’avaient pas le droit de la vendre, mais certains la 
vendirent fort bien cependant... Apparemment il n’y eut aucune difficulté lors de 
l’enregistrement du changement de propriétaire. Certains des acquéreurs pourtant 
étaient des étrangers non-africains. Un important personnage du MPR de Kinshasa a 
même vendu à un de ces étrangers non-africains une maison dont il .ne possédait aucun 
titre de propriété, qui était toujours immatriculée au Cadastre et répertoriée à I’enre- 
gistrement, depuis 1958, au nom d’un Belge. Six ans plus tard, toujours sans titre, 
l’étranger l’a revendue à son tour à une mission protestante... Des combinaisons de 
ce genre sont monnaie courante à Kinshasa en 1981 encore... 
Chaque fois que nous avions à consulter les fichiers de propriété au cadastre, nous 
retrouvions les fiches du temps colonial. Tout le monde savait que la loi foncière avait 
aboli cela, mais du moment que ce seul fichier existait, celui-là seul servait de réfé- 
rence.. «en attendant». 
LA LOI DE 1968 SUR L’ORGANISATION TERRITORIALE 
D’autres lois concernant la ville furent promulguées, dont l’ordonnance-Loi 
No 68-024 du 20 janvier 1968, ((relative à l’organisation de la ville de Kinshasa». Cette 
loi modifiait l’ordonnance-Loi No 67-177 du 10 Avril 1967 «portant organisation 
territoriale, administrative et politique des provinces». Notamment étaient visés les 
articles 2, 4 et 47 qui précisaient le statut du «district de Kinshasa)) et les limites de ce 
district et des 24 communes qu’il comprenait. 
Si l’on veut connaître la réalité du fonctionnement administratif et des pouvoirs 
respectifs du premier Commissaire-Urbain (ex-Gouverneur) et de ses adjoints, des Com- 
missaires de zone et de leurs adjoints (ex-bourgmestres mayors et ex-deuxième-bourg- 
mestre), il faut se référer à cette Ordonnance-Loi. En effet la loi de 1967 créant le 
MPR fut pratiquement sans effet sur le fonctionnement de la ville de Kinshasa, qui 
n’y était pas traitée en tant que telle. 
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Le texte de 1968 comprend sept chapitres et quatre-vingt trois articles rassemblés 
sous huit titres. II précise le rôle : 
- des autorités de la ville : Gouverneur (1 er Commissaire Urbain à partir de 1973) 
et Commissaires Urbains ; bourgmestres et bourgmestres adjoints (Commissaires de 
zones adjoints) ; le Conseil de Ville ; la tutelle sur les autorités de la ville ; 
- des services et du personnel de la ville ; 
- de la police ; 
II précise également la gestion : 
- du domaine de la ville ; 
- de la voirie et des réseaux divers ; 
- des finances de la ville ; 
- des circonscriptions englobées dans la ville. 
Puis vient, «in fine», une skie de ((dispositions transitoires et de dispositions 
finales)). 
II apparaît en conclusion que le véritable gestionnaire de la ville est le Gouverneur, 
secondé dans chaque commune par les bourgmestres et contrôlé par un Conseil de 
Ville où le Parti, les notables, l’administration Centrale de la Ville, sont représentés. 
Le Gouverneur est nommé par le Président de la République. La courroie de transmis- 
sion entre le Gouverneur, son équipe et le Président, est assurée par le Ministre de 
l’Intérieur (Commissaire d’Etat à l’Intérieur) (22). 
Le Gouverneur gère une entreprise publique de travaux publics et dispose d’un 
budget pour ce faire. Cependant dans la pratique de la ville ce sont les «services de la 
Présidence de la République» qui décident directement. Ces services agissent en liaison 
et collaboration avec la MFU (BEAU) qui conçoit et propose les solutions aux problè- 
mes urbains, supervise la gestion du Plan d’Urbanisme, gère le parc des travaux publics 
de la ville de Kinshasa (TPVK) et réalise les travaux urgents (23). Tout ceci au grand 
dam de la Direction ,de l’Urbanisme dépendante du Département des Travatix Publics 
et au grand soulagement de I’Hôtel de la Ville et du Commissaire Urbain, parce que le 
directeur de l’urbanisme considérait l’urbanisme comme une source de profits poten- 
tiels et le Commissaire urbain considérait l’urbanisme comme une source de soucis 
certains... 
(22) II s’agit là d’un schéma très classique en Europe,mais son transfert «tel quel» en un pays 
bantou apparart discutable. II faut y voir le poids permanent des modkleseuropéens et I’rnGon- 
science (l’indifférence ?) des responsables nationaux. Mais au Zai’re, dans le domaine institu- 
tionnel, mieux vaut savoir que tout n’est qu’apparence... 
(23) Pour une analyse détaillée du contenu de I’0.L. 68 024 du 20.01.68, voir ETUDES AFRI- 
CAINES DU CRISP, le T.A. No 88 du 20.02.69, intitulé : LE NOUVEAU STATUT DES 
VILLES DU CQNGO, 28 pages dactylographiées. 
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LA REALITE URBAINE DE KINSHASA 
Malgré les Ordonnances-Lois, malgré une belle apparence d’organisation traduite 
par des modifications incessantes et des remaniements fréquents d’organigrammes (à 
vocation définitive de courte durée), malgré la présence de l’architecte de la ville de 
Kinshasa, (dont, en principe, on requiert l’avis conformément aux plans et règlements 
urbains qu’il contrôle pour chaque opération urbaine) rares sont les dossiers qui transi- 
tent par les circuits administratifs reconnus (moins de 500 par an, pour la construction 
de 25 000 à 30 000 logements en zones d’auto-construction). 
Organigrammes et Assistants Techniques, servent de façade à une carence du 
pouvoir urbain en assurant un volant minimum d’actions légales. En effet, presque 
personne ne s’inquiéte de la légalité de l’occupation du sol. Et d’ailleurs quelle légalité? 
Officielle 1 ou Coutumière qui bien qu’abolie, est toujours appliquée (24) ? Seuls les 
acquéreurs de terrains ou de constructions d’importance, prudents et prévoyants, font 
immatriculer leurs biens. Ils s’assurent d’assises légales, juridiquement solides. LesSo- 
ciétés Commerciales, de Services et à vocation productive sont de ceux-là. AU contrai- 
re, les accapareurs se gardent bien de se manifester afin de ne pas risquer un refus qui 
serait pire qu’une absence de droit reconnu. 
Ces individualités cramponnées à la légalité, conscientes de la faillite de la ville, 
furent le moteur de la relance urbanistique; car elles obligèrent les responsables à envi- 
sager l’élaboration d’un nouveau Plan d’Urbanisme, celui de 1959 étant définitivement 
caduc... Mais aussi, il faut bien ajouter que ces individualités n’investissent guère que 
dans la ville ((européenne» et les quartiers de haut standing. II est intéressant.de noter 
ici que la partie européenne de la ville a été construite et gérée avec ses lois et règle: 
ments propres et qu’elle continue dans cette voie, tandis que la ville «zaïroise» n’a 
jamais possédé de statut vraiement spécifique sous la domination belge (si ce n’est un 
statut de dépendance totale) et qu’elle continue selon son élan vital. 
Dans ce but des actions fuent entreprises, «tous azimuthw pourrait-on dire, 
parce que les demandes furent «tous azimuths» et les besoins étaient criants... C’est 
ainsi que «L’Unité mécanisée» de la MFU fit de très nombreuses interventions ponc- 
tuelles à la demande des bourgmestres : trous dans la chaussé bouchés, drains réactivés, 
nouveaux drains, fossés, ponceaux reconstruits dans les «extensions», ravins comblés, 
tentatives d’arrêter l’érosion. Ces derniéres actions revêtent toujours un caractère pro- 
visoire, car certains ravinements, spectaculaires, peuvent se développer sur descentaines 
de mètres de long, des dizaines de large, une quinzaine de profondeur et ouvrent en 
pleine ville collinaire des entailles infranchissables. 
(24) Y compris par l’abolitionniste Mobutu Sese Seko qui se garde bien de transgresser laTradition 
autant par Politique que par peur de provoquer des forces incontrolables, mais certaines. Car la 
magie n’est pas une réalité intrinseque, mais est bien un phénomene social d’une grande puis- 
sance d’action ou de destruction. On lira à ce sujet avec intéret, l’analyse, toujours éclairante 
et actuelle, de MAUSS, publiée dans SOCIOLOGIE ET ANTHRQPOLOGIE, déjà cité, sous le 
titre : LA MGAIE. 
titre : LA MAGIE. 
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Les bourgmestres, puis commissaires de zone, en contact direct avec les Kinois et 
avec les quartiers de leur commune (zone), furent les premiers à reclamer un urbanis- 
me satisfaisant. Leur poids et celui des populations qu’ils administrent fut décisif pour 
la reprise des études d’urbanisme, mais il fut insuffisant ppur que ces plans soient 
appliqués, sauf en de t&s rares cas, et très ponctuels. 
Cette «unité mécanisée» mena, avec des moyens très réduits, un travail excellent 
et redonna lentement vie au secteur mécanisé des Travaux Publicsde laville de Kinshasa 
(TPVK) jusqu’à ce qu’en 1975, le BEAU en assure le fonctionnement intégral. 
Des études aussi très ponctuelles, et d’autres très spécifiques, furent entreprises. 
Certaines furent suivies de réalisations : aménagement de Kinkole (25), aménagement 
de nombreux carrefours, tronqons de voies revêtues et ((l’échangeur de Limete». Cet 
échangeur témoigne de la manière difficilement compatible dont «Techniciens» 
Européens et «Politiques» Zaïrois usent du mythe de la technique et du «prog&». 
1) - L’lngénieur qui concut l’échangeur le fit en fonction d’une circulation future, 
projetée et supposée à partir de «modèles)) justifiés par des expériences faites ailleurs, 
et pour cause... II s’agit du premier échangeur con+uit au Zaïre. Cependant une ana- 
lyse non pas du trafic seulement, mais de la situation des «cités», de leurs interrela- 
tions, de leur.liaison avec le Centre des Affaires aurait montré que tout un circuit 
d’échanges se faisait déjà, circuit qu’il fallait maintenir et aménager avant de com- 
mencer les travaux de l’échangeur afin de les rendre autonomes l’un par rapport à 
l’autre, puisque ces deux systèmes de circulation n’étaient pas destinés aux mêmes 
besoins. Des comptages aux endroits-clefs auraient révélé la qualité et l’importance du 
circuit local, sa relation avec le circuit futur que l’échangeur devait favoriser. Cela ne 
fut pas fait. L’lngénieur «voyait» le shéma général de circulation de l’an 2 000 tel aue 
sa connaissance de 1966 et ses certitudes lui permettaient de le voir. Comme cet 
échangeur fut construit, puis que tout s’arrêta et comme le schéma de circulation loca- 
le fut ignore, les travaux inachevés fermèrent deux zones (80 000 personnes au moins) 
les isolant du Centre des Affaires et du cœur de la ville. Si bien que l’échangeur ayant 
d’abord paru impérieusement nécessaire aux Zai’rois (on en fit des cartes postales à 
la gloire du dynamisme zai’rois), parut ensuite &.re une fin en soi, sans lien organique 
avec la ville. Ce qu’il est de fait... en attendant l’an 2 000. 
2) - C’est alors que l’échangeur fut adapté à la philosophie du régime. En effet les 
autorités voyant ce rond parfait au milieu d’une figure géométrique lancéolée et en 
rosace, le tout très concrétement implanté sur le sol urbain eurent l’idée de dresser en 
son centre le «monument Patrice Lumumba» devenu le «monumetit de I’lndépen- 
dance», monument grandiose, phallique, signé C. Cacoub. 
(2.5) Village sis à 30 km du Centre Ville et dépendant de la N’sele, commune rurale, l’une des 
24 communes (zones) de Kinshasa. 
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C’est ainsi qu’un échangeur fut politisé et devint monument national... en atten- 
dant l’an 2 OOO... Cet exemple pose les contradictions entre le Pouvoir ZaÏrois et les 
services des coopérants. Il est débattu de cela dans la quatriéme partie de cette étude. 
Un plan régional d’aménagement (SDAU) et un plan local (26), des plans particu- 
liers (27), des projets de lotissements, diverses études générales et d’autres spécifî- 
ques (28), une remise à jour permanente desplansd’urbanisme, complétèrentla gamme 
d’interventions de la Mission Française d’Urbanisme. 
Bien qu’à l’exception du SDAU et du «Centre Ville» (26), ces études et ces plans 
ne semblérent pas aboutir légalement, c’est sur elles et sur eux que de 1967 à 1975 
s’appuyèrent les décisions urbanistiques concernant Kinshasa (29). Leur somme consti- 
tue un capital d’informations et de réflexions d’une valeur considérable. Peu de villes 
d’Afrique furent aussi profondément étudiées par des urbanistes opérationnels. 
A partir de 1973, une équipe de la MFU (puis BEAU) entreprit des études systé- 
matiques sur le site et le phénomène kinois. Son but était de saisir le fonctionnemenr 
et le dynamisme de la ville, puis d’élaborer un programme d’actions pour maîtriser 
l’urbanisation. Tout ceci aboutit donc à un «Atlas de Kinshasa», dont la raison et la 
justification furent et demeurent de proposer à partir d’une ville existante reconnue, 
un schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme et tous les plans particuliers qui 
accompagnent ce genre de proposition lors des études directement pré-opérationnelles, 
permettant de gérer l’urbanisation de cette Capitale d’Afrique centrale dont la crois- 
sance continue tend à investir totalement un site maintenant bien étudié. C’est pour- 
quoi cet Atlas n’est que le livre d’images qui révele un soubassement scientifique 
considérable’: plus d’une tonne de dossiers d’enquêtes et d’archives exploitables : 
photos aériennes, cartographie, plans, projets, etc... Tout cela est actuellement en 
cours d’exploitation... 
Avec ce document, on possède un matériel didactique permettant d’exposer et de 
comprendre le phénomi?ne total de Kinshasa, notamment la diversité des fonctions, 
l’organisation et le fonctionnement de la Capitale. Cette démarche provoque une 
«lecture» aussi totale que possible des expressions spatiales, sociales, culturelles, 
(26) Réalisés l’un et l’autre, ainsi que le (Centre Ville», par le (Cabinet ARSAC». 
(27) Réalisés par le «Cabinet ARSAC», le.Bureau d’Etudes et de Réalisations Urbaines (BERU). 
(28) ARSAC, BERU et aussi la Société Centrale d’Equipement du Territoire (SCET-INTERNA- 
NATIONAL) et le Bureau Central d*Etudes Outre Mer (BCEOM). Toutes Sociétés Françaises. 
(29) II est évident que les décisions urbanistiques prises apres 1975 n’ont pas contredit les précé- 
dentes. Seulement apres 1975 vinrent de nouveaux plans entérinant et modifiant les précé- 
dents. Ces nouveaux plans sortaient directement du BEAU (ex&lFU). Ils sont le fruit direct 
de l’ensemble des études qui aboutirent à l’élaboration et la publication de l’Atlas de la ville 
de Kinshasa. Cet Atlas remplace un livre blanc impossible à faire dans les villes de l’Afrique 
actuelle, car on ne peut écrire noir sur blanC l’analyse de certains faits qui ne sont pas à la 
gloire des nouveaux potentats, mais on peut les dessiner... 
Jacques MASSEIN, architecte-urbaniste et son équipe ont su traduire ces études en un SDAU 
plus adéquat que celui de 1967 (SDAU de 1976). 
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construites ou fluides et changeantes de la ville, ensemble d’expressions qui ne sont 
que les facettes les plus évidentes d’une Capitale dont l’existence foisonnante interdit 
de connaître l’intimité. 
«Lire» la ville à des niveaux de lecture successifs et complémentaires permet 
cependant d’opérer, de manière intellectuellement satisfaisante, la jonction entre la 
connaissance évènementielle et politique de Kinshasa (connaissance déjà succincte- 
ment exposée), et sa connaissance phénoménologique. De cette conjonction doit jaillir 
l’appréhension du rapport entre espace et société et l’organisation urbaine qui en est 
l’expression. Oh pourra alors tenter d’établir une dialectique de l’usage de la ville et de 
l’adéquation entre l’organisation urbaine et les désirs des usagers. 
EspaceSociété/Organisation Urbaine. Tels sont les termes du problème urbain 
fondamental. Qui connaît les relations entre ces termes, connaft les «pourquoi» de la 
situation présente et peut influer sur la situation à venir, en définissant une stratégie 
d’urbanisation adaptée à son objet. 
La question est : par quel processus la relation (aux multiples apparences) entre 
espace et société aboutit à l’organisation urbaine de Kinshasa ? 
CHAPITRE 3 
RELATION ENTRE ESPACE ET SOCIETE 
COMMENT LIRE ET EXPLIQUER LE FONCTIONNEMENT DE LA VILLE ? 
Quand on lit, il est d’usage de se laisser mener par le récit ou la relation. On ne 
peut agir aussi aisément lors de la ((lecture» d’une ville. II faut bien se comprendre, 
«lire» est ici utilisé dans son sens premier de «legere», cueillir, ce qui implique le 
choix, l’assemblage et l’ordonnancement afin de servir une image significative. Cela 
suppose une interprétation possible des éléments que l’esprit peut saisir et dont il peut 
s’emparer pour les combiner. C’est pourquoi il faut retenir une approche pertinente 
selon une démarche progressive. Cette démarche se fonde sur une succession d’opé- 
rations : 
- connaître le plus grand nombre de données sur le phénomène urbain observé, 
donc établir des inventaires (états ou statistiques) ; 
- poser les questions-clefs pour rendre ces données utilisables ; 
- «lire» la ville selon des axes de lecture judicieusement choisis. Ces axes sont déter- 
minés par les questions-clefs notamment. Chacun d’eux justifie une «lecture» (ou un 
passage, un ratissage critique, sur la ville), ce qui suppose de la rigueur et la prise en 
considération d’un ou plusieurs paramètres révélateurs. Cela pourrait correspondre en 
économie à une étude sectorielle en quelque sorte. 
- par un dessin symbolique approprié (carte, croquis, graphique : ce qu’on appelle 
de plus en plus souvent des «graphes» et «mappes») exprimer les données nouvelles 
révélées par chaque «lecture». Le choix de la légende oriente l’interprétation des 
données, il est donc capital. 
- étudier, interpréter, cette expression urbaine telle que la fait apparaître l’angle de 
vision adopté pour les «lectures» successives. En faire une synthèse à l’aide de I’outilla- 
ge conceptuel et expressif dont le lecteur peut user. 
A la fin de ce cheminement systématique il sera possible d’expliquer la ville, 
d’en chercher les apparences différentes et simultanées, d’en servir une image significa- 
tive. 
La difficulté résidera alors dans l’art de révéler ce phénomène social total sans que 
le lecteur y voit seulement des S&es de classifications, des éléments disloqués, car la 
villen’existe que comme un tout vivant. Elle doit être saisie dans son ensemble. Sa vita- 
lité est sa justification. 
Une mise en garde du lecteur se justifie à ce point de notre démarche. II y a en 
effet un risque de biais systématique du à l’analyste. Celui-ci ne doit se laisser abuser 
par les forces interprétatives, les archétypes et les stéréotypes que charrie son environ- 
nement culturel, et singulièrement son affectivité, même camouflée sous la calme 
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apparence de la raison. Notamment il faut bien savoir que si la méthode d’investigation 
fait appel à unelogiquequel’on peut admettre «apriori»,celle-ci nedoitetreadmiseque 
comme une manière de penser. C’est pourquoi plusd’un analyste de la ville de Kinshasa, 
socieux d’éviter d’introduire son environnement culturel propre, s’est contenté de 
l’exposé d’informations chiffrées, accompagnées de commentaires des plus neutres. 
Certes, il faut louer une telle modestie et une telle prudence. Mais au bout du compte 
peut-etre faut-il se demander aussi s’il n’y a pas dans une telle réserve plus qu’une 
forme de respect du lecteur, une forme de mépris, car donner des chiffres sans I’inter- 
prétation sensitive,en quelque sorte, des faits déterminés par un état chiffré (statisti- 
que), c’est livrer une vision «naturalisée», déjà fossilisée si l’on préfére, de ce qui est en 
vérité la vie passionnée d’une société telle qu’elle s’exprime dans la sécrétion collective 
ou individuelle, et toujours permanente, d’un environnement.... 
Ainsi, pour des simples raisons philosophiques on peut estimer nécessaire une 
vision impressionniste.des faits. En effet la vie, le contact avec le milieu et I’exalta- 
tion de la sensibilité dans le contact, doivent, à mon sens, importer tout autant pour 
les urbanistes, que les chiffres qui ne sont que l’expression d’une approche externe 
mais non indifférente. En vérité l’usage des statistiques relève également d’une idée de 
contrôle orientée par une idée de société. Ce qu.i faitquesousson apparence neutraliste, 
c’est une démarche fondamentalement idéologique (1). 
Pour des raisons évidentes d’objectivite, il est néanmoins préférable de tenir compte 
aussi du concret dans ses expressions les plus usuelles (paysage et son occupation par 
exemple) et les plus habituelles (statistiques). Cela permet entre autres de posséder un 
outil de comparaison facile à manier. 
Un autre argument en faveur de cette expression matérielle des fait peut être 
avancé : en pleine action de prise de possession et d’apprentissage de la ville, les Kinois 
ne semblent pas en état de porter sur leurs comportements et sur les raisons sur les- 
quelles ils se fondent, des appréciations globales. En effet il y a trop de justifications à 
donner d’actes en deviance par rapport à la tradition, aux comportements appris de 
l’Européen, et à l’authenticité que fabrique actuellement le Pouvoir. C’est pourquoi de 
même que le «projet belge» s’est révélé à travers le phénomène d’urbanisation, le 
«projet zai’roiw se révèle à travers l’usage de l’espace urbain, c’est-à-dire à travers le 
phénomène urbain et à travers l’action qui se déroule au sein .de ce phénomène urbain 
(urbanisation). 
(1) On peut trouver une abondante matiere à réflexion sur cette question dans les propos que l’on 
peut lire dans certaines revues «engagées» telle HERODOTE, Maspéro Editeur, publication 
trimestrielle. Et aussi chez quelques sociologues notamment LEFEBVRE (Henri) op. cit LE 
DROIT A LA VILLE, et FOUCAULT (Michel) en de nombreux ouvrages traitant de I’archéo 
logie du savoir (LES MOTS ET LES CHOSES) et de l’enfermement notamment (L’HISTOIRE 
DE LA FOLIE A L’AGE CLASSIQUE, ed. UGE ;SURVEILLER ET PUNIR). 
PRINCIPALES RUPTURES DANS LE SITE DE KINSHASA 
Legende 




majeure dans le site. 
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- Connafwe le plus grand nombre de données sur le phénomène urbain observé 
Dans cet esprit, la connaissance la plus exhaustive possible des données doit précéder 
l’ensemble de la démarche. 
Ainsi que sait-on à ce point de l’étude de Kinshasa ? 
Le site est maintenant connu (2) : 
- Un site de basses et moyennes terrasses fragmentées par des petites rivières 
drainant les collines proches, 
- Une coupure importante due à la vallée de la N’Djili, 
- Un bord de fleuve tantôt rocheux, tantôt marécageux, 
- Une demi-ceinture de collines massives mais fortement érodées, délimitant un 
espace très urbanisable, allongé grossièrement de l’Ouest à l’Est. 
- L’extension urbaine et ses étapes sont maintenant connues (3) : 
- Une étendue de constructions recouvrant les basses et moyennes terrasses, mon- 
tant sur les collines, envahissant les zones inondables, 
- Dans cette étendue, des sous-ensembles structurés, plus ou moins anciens, ci- 
mentes par «une pâte urbaine» (4). 
Le phénomene social est maintenant déjà fortement ressenti. 
Les données quantifiables le concernant ont été rassemblées : population, caté- 
gories socio-professionnelles, activités, déplacement, équipements disponibles, etc... et 
traduites en cartes (5). 
Mais, s’il est ressenti, on ne peut dire vraiment que ce phénomène soit connu. Pour 
le décrire, on en reste aux approches impressionnistes I 
- Une ville grouillante, parcellisée, rompue, ou une population d’abord soumise et 
aliénée mais contrôlée, vit depuis 1960 dans l’absence de contrôle socio-économique et 
une sorte de laissez-aller, ou toutes les individualités peuvent espérer faire fortune... 





AK 2, 4,5, 6 et 7. Cartes de J. FLOURIOT, R. de MAXIMY, M. PAIN Commentaires : R. de 
MAXIMY et X. VAN CAILLIE, et aussi M. PAIN, KINSHASA : ECOLOGIE ETORGANI- 
SATION URBAINES, déjà cité ; toute la premiere partie de l’ouvrage pp. Il à 46. 
AK II, commentaires J. FLOU RIOT 
Expression de GEORGE (Pierre), cours de géographie urbaine, en Sorbonne, en 1958. 
La moitié des cartes de l’Atlas de Kinshasa. 
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- En réalité, une ville occupée par une population socialement structurée, non 
vraiment contrôlée dans ses comportements mais idéologiquement surveillée, profon- 
dement asservie à des contingences traditionnalistes, secouée de tendances novatrices 
réelles mais sociologiquement et culturellement non perçues, à la recherche de référen- 
ces philosophiques sécurissantes que le Président Mobutu Sese Seko rassemble sous le 
terme «d’authencité» dont ses thuriféraires et lui-même font le fondement de leurs 
discours et le voile purificateur de leurs actes . . . (6). 
Au delà de ces connaissances déjà analysées, il devient impérieux d’aborder la 
situation humaine, socio-professionnelle et socioéconomique de la ville actuelle. Deux 
séries de planches de l’Atlas de Kinshasa éclairent ces questions et permettent d’en 
tirer des informations susceptibles de nourrir les lectures successives de la ville. 
Les planches traitant des activités (7). Elles aboutissent à une carte de synthèse 
fort belle et tr8s riche, intitulée (d’organisation urbaine» (8) ; 
Les planches traitant des structures et du dynamisme de la population (9). La 
première série de planches notamment donne une certaine image de la ville. Elle permet 
de saisir le paysage urbain, son histoire et l’usage qui en est fait Décrire les phénomè- 
nes ici cartographiés reviendrait à paraphraser l’auteur, on ne peut donc qu’y renvoyer. 
Sa lecture soulève cependant de nombreuses questions dont les éléments de réponse 
sont contenus dans la deuxième série de planches précitées et aussi dans d’autres 
planches de l’Atlas (10). 
- Poser les questions clefs pour utiliser ces données 
Ce qui frappe dans la carte AK 39 ce sont les points forts de la ville : centre des 
affaires, centres secondaires, aires polarisées et polarisantes, axes structurants, «appe- 
lants» dit volontiers l’auteur. Cela correspond à une t’alité organique bien mise en 
évidence. 
Mais en même temps cette carte n’élucide pas certaines questions qui se posent, 
c’est là sa limite. Ainsi : quelles sont les structures sociales, juridiques ou culturelles de 
la ville ? Cela demeure caché. 
La cause de cette limite est aisée à connartre, la planche «organisation urbaine» 
est l’œuvre, magistrale, d’un géographe décrivant la ville et non celle d’un urbaniste 
décryptant la ville. II faut pour obtenir ce décryptage, entreprendre une relecture du 
phénomène urbain considéré à des degrés d’appréhension correctement choisis. Succes- 
(6) L’analyse de cette question est faite dans la quatrieme partie de cette étude. 
(7) AK 22,23,24,2.5,26,27,28. Commentaires : R. de MAXIMY et M. PAIN. 
(8) AK 30, commentaires de M. PAIN. Son auteur a eu le grand talent de rendre cette carte lisible 
d’abord sous forme de synthèse par une légende appropriée et un dessin trks clair qui permettent 
d’obtenir une fiche signalétique succincte pour chaque quartier ;ensuite sous forme d’analyse 
par une deuxikm& légende appropriée et un dessin minutieux dans le détail, parfaitement 
saisissable sous le masque de la premiére légende. Cette carte est un des aboutissements de 
l’Atlas de Kinshasa. 
(9) AK 19,20,21.Commentaires R.de MAXIMY. 
(10) Notamment: AK 11,12 et 13.Commentaires J. FLOURIOTetM. PAIN. 
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sivement analytique puis globalisante, cette relecture doit permettre de comprendre les 
significations urbanistiques des points forts décrits et localisés par le géographe. Ces 
axes, ces aires distribués dans le tissu urbain, quelle relation les lie ? Comment la ville 
s’organise-t-elle par eux, pour eux et autour d’eux ? 
- Lire la ville selon des axes de lecture judicieusement choisis. Pour répondre 
aux questions qui se posent à l’urbaniste -et qu’il doit résoudre pour ne pas faillir à 
son objet et à son projet : organiser (réorganiser ? ) et favoriser le fonctionnement de 
L’espace urbain- il est utile de-reprendre les cartes sur la population et concernant les 
activités, afin de schématiser les éléments organiques structurant l’espace, d’en établir 
une hiérarchie, de définir clairement la nature et le rôle des facteurs agissant sur cha- 
que ensemble de cet espace. 
La méthode est simple : à chaque lecture, faite sous un angle prédéfini, analyser 
les observations, choisir les facteurs révélateurs de l’usage de l’espace urbanisé, les 
synthétiser, dater les informations retenues, projeter les éléments révélés en des cartons 
exprimant, de maniére très didactique, les résultats de la lecture. 
C’est ainsi qu’on été examinés successivement : 
- Les étapes de la croissance, révélatrices du facteur temps ; 
- Les fonctions spécifiques et différenciées de l’espace, révélatrices des facteurs 
politiques et économiques ; 
- Les activités (exceptés les marchés) en étroite relation avec les lieux de résidence 
des Kinois ; 
- Les infrastructures et équipements routiers, révélateurs de l’accaparement de 
l’espace par des groupes ou des classes sociales implantés dans la ville. 
Ces lectures ont été grandement facilités par la jeunesse de Kinshasa. En effet, 
une ville multiséculaire, intéressante à «lire» également de cette façon, est générale- 
ment le résultat d’une interrelation d’origine souvent inconnue ou oubliée (1 l), le 
chercheur désespére alors de retrouver les étapes de son évolution. 
A Kinshasa, on ne peut craindre de confusion et d’imbroglios dans les multiples 
expressions de la vie urbaine, car les prémisses de chaque phénomène portent encore, 
bien distincte, la marque de leurs origines. La chronologie, comme partout, y joue un 
rôle fondamental, mais parce qu’il s’agit d’une ville naissante (qu’est-ce que cent ans 
pour une ville ?) il est aisé d’en suivre les répercussions socio-spatiales, les «idéologies», 
encore à travers la ville. Ce qui permet des lectures simples dans lesquelles la vision des 
phénomènes ne se distancie pas vraiment de la connaissance des causes et de la force 
des contingences qui ont entrarné les phénomènes observés. 
(11) A titre d’exemple sur cette question, on peut se référer au cinéma. A travers le 7e Art, les 
films s’appuyant sur une lecture particuliére de la ville sont innombrables. Depuis ((Rome, 
ville ouverte,), Berlin de «Allemagne, année zéro», jusquà ((Moi un Noin,, »le Borom Saretn,, 
en passant par «Sciusciaa ou «el Teto», pour finir par «Taxi Driver» et «American graffiti» 
sortis plus de 20 ans aprks ctla Cité sans voile,). On y voit d’ailleurs le reflet des civilisations : 
violences européennes et nord-américaines, bonhommie et surprise africaines. 
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Les choix des lectures successives proposées peut cependant preter à controverse. 
En effet, pourquoi ce choix ? 
On sait désormais ce que fut la ville belge et ce qu’elle reste apres 1960 : poly- 
nucléarisée, en dégradation continue hors sa partie reprise par la société tres interna- 
tionale des assistants techinques, des commerçants, des entrepreneurs et des affairistes, 
encerclés par la non-ville (12) post-indépendance. Ce qu’on ne sait pas et qui pourtant 
mérite l’attention, c’est maintenant ce qui se transforme. Autrement dit : comment les 
Zairois intégrent-ils, s’ils l’intègrent, leur Capitale ? Comment le droit à la ville est-il 
non seulement reconnu, s’il l’est, mais encore pratiqué par les Kinois ? 
Ainsi la ville belge appréhendée, il demeure à connaître, donc à rechercher, le 
role de la ville zairoise actuelle, le rôle des Zaïrois actuels dans leur ville. Car c’est ce 
qui sert la vie des Zaïrois qu’il importe de préciser. 
LES PROCESSUS D ‘URBANISA T/ON 
Cela peut être mené de bien des manières ; il apparaît cependant que la plus fa- 
cile (13) est de connaître l’implantation, la fonction, l’importance relative des petites 
activités pratiquées par les Kinois du peuple, au ras de la chausée, au cœur de la ville 
investie par ses véritables propriétaires. Ces petites activités en effet répondent aux 
besoins courants des habitants, elles émanent de leurs investissements, elles suivent le 
client, elles sont symbiotiques au peuple kinois dans l’exercice de sa culture, ou si l’on 
préfère, de la vie sociale coutumière. Ainsi elles témoignent nécessairement du pouvoir 
d’appropriation de.I’espace urbain et du remodelage des moeurs citadines de ce nouveau 
type de sédentaire qu’est l’habitant d’une grande ville en Afrique bantoue. 
Les marchés répondent aux mêmes motivations, mais il ne témoignent pas des 
mêmes comportements. En effet, ils sont l’expression d’une action délibérée, provo- 
quée par une décision collective consciente et non pas la marque d’une action sponta- 
née, parcellisée, dispersée quoique convergente. Ils n’en sont pas moins des lieux de 
vie privilégiés. 
Les infrastructures routières apparaissent pour leur part comme des facteurs d’ur- 
’ banisation dirigés par le Pouvoir Central, en fonction de la vision de ce Pouvoir. Celui- 
ci tout puissant de droit, incompétent au regard de ses rêves et de ses prétentions affir- 
més, malgré cela discrétionnaire, autorise bien des abus. Singulièrement, il s’exprime 
à distance (socialement) : «avec du recut» disent toujours les gouvernants, «avec 
ignorance» se plaignent toujours les gouvernés. Les usagers ne semblent guère avoir de 
part dans l’orientation de ses décisions. Ces infrastructures routières apparaissent donc 
comme la traduction de la perception qu’à le Pouvoir (Central ou Urbain, c’est quasi- 
ment le même) de l’organisation de la ville qu’il doit gérer. Leurs implantations et I’ex- 
tension de leurs réseaux sont aptes à infléchir cette organisation. 
(12) Ce terme de «non-ville» est natuellement tr8s discutable. Si je l’emploie, c’est parce qu’il 
s’agit là d’un ensemble, urbain indiscutablement, non structuré eten période de gestation. Ce 
n’est pas plus une ville qu’un bourgeon n’est une feuitle. 
(13) Ce qui ne veut pas dire qu’elle soit moins valable, loin de là. 
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Le but est-didactique : faire apparakre, à grands traits, l’organisation, les structures 
internes des phénomènes observés. Selon la manière d’appréhender les dessins, on 
obtient tantôt une vision d’ensemble autorisant la synthèse, tantôt une vision analyti- 
que étayant la vision globale par un détail significatif. Ainsi s’affirment les relations et 
parfois leurs causes. Mais cela ne va pas sans le risque d’une interprétation subjective, 
car le regard fonctionne à travers une culture etne saisit que ce que cette culture tolère 
qu’il voit, II faut donc constamment que le lecteur reste critique vis-à-vis de lui- 
même (14). 
Ensuite, l’étude de l’expression sociale de la ville révélée par l’analyse et le dessin 
permet un faisceau d’interprétations susceptibles de dynamiser la connaissance de la 
ville. , 
En suivant point par point cette démarche, on a pu se faire une idée de Kinshasa 
fondée sur des faits, des réalisations indiscutables. Tout au long des lectures sur le 
terrain, les mille détails s’enclanchent et s’organisent, l’esprit d’analyse emmagasine 
une argumentation propre à nourrir la dialectique de la pensée. Mais ce‘sont les synthè- 
ses brutes fournies par la seule obeservation du dessin qui permettent une réflexion 
fructueuse. Alors la ville apparaft non plus comme un corps fiévreux, agité d’une vitali- 
té virulente, mais comme un organisme solide supportant cette vitalité virulente. Et 
celle-ci s’éclaire de la morphologie de structures au prime abord indiscernables. L’œil 
enfin averti peut voir audelà des ondes qui animent la ville, l’agencement des arma- 
tures qui la soutiennent. 
C’est ainsi que se révèle le tracé des réseaux qui innervent l’aire urbanisée, que les 
flux se devinent et que l’esprit découvre cominent on use de la ville. 
Ces synthèses, en images dessinées par thème, sont aisées grâce à la simplification 
du graphisme et à l’abandon des détails non significatifs. Cela permet de suggérer les 
tendances, de préciser les liaisons et de singulariser certaines caractéristiques fonda- 
mentales du fonctionnement de la ville. 
Les tendances et les dynamismes ont été suggérées en traitant de la sorte les acci- 
dents majeurs du site, les étapes de la croissance urbaine, les densités de peuplement, la 
distribution et l’organisation des activités, les espaces fonctionnels de la ville. II suffit 
alors de compléter les réalités entrevues par une connaissance statistique des phéno- 
mknes pour conforter, parfois rectifier, la signification des observations. 
Les images de la répartition des activités (surtout de celles qui sont induites), de 
la distribution hiéiarchisée des marchés et celles du réseau de voies revetues, se présen- 
tent comme des tâches ramifie&. 
(14) On peut se demander pourquoi une telle digression qui revient à dire que l’esprit pour Btre 
scientifique, doit Hre d’abord critique vis-à-vis de lui-meme. Nous avons voulu insister sur 
l’immédiateté de compréhension que permet une lecture directe sans l’attirail ccmathémati- 
que» des ordinateurs. Non pas que l’usage de ces méga-accélerateurs arithmétiques oit négli- 
geable, bien au contraire, mais en Afrique et avec les moyens dont on dispose, il faut souvent 
pouvoir agir sans l’assistance de ces merveilleux instruments. 
Cela peut sembler inexact. II est vrai que l’ordinateur est, en Afrique, également de plus en 
plus utilisé, mais les difficultés rencontrées pour y avoir accès et pour mener toutes les opéra- 
tions entre les enquêtes et l’exploitation par l’ordinateur imposent un contrôle difficile à 
assurer. 
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Ainsi on a représenté les activités recensées, à i’exlusion des grandes unités de pro- 
duction et de service généralement sises en des quartiers bien localisés, en fonction de 
leur fréquence le long des axes, supports de leur implantation. Un trait plein dont la 
largeur est proportionnelle au nombre d’activités par hectomètre linéaire articule 
l’espace immédiatement sensible à leur influence. On constate que deux réseaux singu- 
liers s’imposent par leur puissance. Cependant quoique séparés, ils se prolongent l’un 
l’autre. A ceux-ci se rattachent des réseaux plus modestes, extrémités des précédents 
ou ensembles séparés. Enfin des ébauches de réseaux ou des tâches tres individualisées, 
disséminées dans la ville, constituent un troisiéme type d’implantation spatiale. 
Comme seules les concentrations d’activités apparaissent, ces différences sont 
significatives. L’étude des étapes de la croissance urbaine leur donne un sens et lorsque 
la confrontation des origines et de l’ancienneté des quartiers avec l’importance et la 
distribution des réseaux confirme le poids des infrastructures, on saisit la force de 
l’urbanisme rationnel pratiqué par l’autorité coloniale. Les réseaux majeurs et les ré- 
seaux secondaires, mais bien dessinés, appartiennent à des espaces construits, équipés, 
distribués par les Belges. D’origine volontariste indiscutable, leur ancienneté et leur 
hiérarchie expliquent leur importance, comme la ville rompue voulue par l’urbanisme 
colonial explique la genèse des réseaux secondaires, quoique vigoureux et relative- 
ment espacés. 
Hors du «projet belge», la présence des anciens villages, noyaux d’urbanisation, 
nantis depuis toujours d’une place centrale, lieu d’un marché local traditionnel, induit 
des ébauches de réseaux. Seuls quelques points de l’espace n’obéissent pas à ce proces- 
sus. II faut alors en chercher les causes. 
Deux séries de données fournissent une réponse : celle relevant des structures 
démographiques et celle définissant les infrastructures d’équipement. 
. 
Les populations installées manifestent leur poids économique, comme leur rôle 
social, par la distribution et la hiérarchie des marchés. C’est pourquoi on les rencontre 
hors des réseaux structurés par les activités. Cependant, quoique assez peu nombreuses 
des activités du ((secteur informel» leur sont symbiotiques. (Le terme de «secteur 
informel» est très discutable. II est couramment utilisé par le Bureau International 
du Travail, qui en fait en de nombreuses villes des Pays en Voie de Développement, 
l’étude systématique. II s’agit en fait du secteur des petites activités, employant deux- 
trois personnes et très peu d’outillage, non contrôlées par le pouvoir municipal. On ne 
peut en aucun cas prétendre que ces activités soient d’un secteur informel. Elles 
fonctionnent dans un cadre strwturel strict, fondé sur les coutumes d’échange prati- 
quées en Afrique intertropicale. Probablement que le B.I.T., par «secteur informel», 
entend «non formalisé par des réglementations écrites». 
Les marchés, et les petites activités artisanales ou commerciales qui les accom- 
pagnent, se développent alors en des points de contact et servent les populations qui 
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les pratiquent. C’est ainsi que : 
- des carrefours dont le rôle et l’importance fonctionnels ne sont pas nécessaire- 
ment consacrés par l’existence d’une voirie équipée ou même seulement carrossa- 
ble (15), 
- des anciens villages, lieux traditionnels d’attraction 00 réside encore souvent la- 
famille du Chef de Terre, martre (maintenant occulte, mais toujours réel) du foncier, 
- de! entrées de ville et d’autres points du site où la proximité conjuguée d’une 
pratique et d’une accessibilité relative permettent de s’approvisionner, 
ont letir fonction sociale (coutumi8re) renforcée par des marchés. 
Ces marchés et la densité variable du peuplement expliquent à leur tour la présence 
de certains axes équipés qu’ils ont suscités. Ensuite, le jeu dialectique des interrelations 
agit efficacement sur les tendances polarisantes de ces ébauches de réseaux. Si bien que 
si l’on tient compte des axes équipés, on peut élaborer un schéma exprimant la dyna- 
mique et les tendances de l’urbanisation. Dynamique et tendances soutenues par la 
seule présence des néo-Kinois. 
Ce faisceau d’informations phénom&nologiques convergentes traduit une appro- 
priation de l’usage de l’espace par les habitants. Cette appropriation se fait en dehors 
de toutes les contraintes ressenties. Indubitable et à l’insu de chacun, c’est un acte 
naturel, c’est-à-dire de lu nature des comportements sociaux pratiqués. 
LOIS D’URBANISATION 
Ces constatations permettent d’énoncer quelques «lois» relatives à l’urbanisation de 
Kinshasa et vraisemblablement de toute ville tropicale de meme type et de même hiç 
toire. Ces «lois» ont non seulement pour but de permettre de mieux comprendre la 
ville, mais encore d’élaborer une véritable stratigie d’urbanisation. 
Ainsi : 
- l’intensité et l’importance des réseaux d’activités apparaissent étroitement liées 
aux équipements et à l’ancienneté d’occupation du site. .On relève en effet un parallé- 
lisme étroit entre les âges des «cités» et le poids des activités qu’elles abritent II s’agit 
alors, à l’évidence, d’activités induites. 
- les infrastructures notamment les voies équipées (16) et les carrefours ouverts 
ont une force d’incitation à investir et un pouvoir d’attraction fondamental. Par suite, 
(15) Kinshasa, ville de piétons, estsillonné par des cheminements empruntés par des foules allant à 
pied. Ces cheminements peuvent se développer dans les collines, au fond des ravins, dans le lit 
d’une riviere aussi bien qu’au pied des collines et sur les moyennes et basses terrasses du site, 
partout où l’absence de chemins directs roulables les justifie. II y aurait une étude tr& intéres- 
sante à faire de ce réseau piéton. Marc PAIN, op. cit. pp 320 et sq, a ébauché cette étude. La 
figure 50 (p. 323) de sa thése en donne une idée., 
(16) Revetement, drainage, éclairage, balisage, trottoirs, etc... 
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définir et privilégier des axes et des espaces en les construisant et en les équipant, 
c’est nécessairement polariser l’urbanisation sur ces axes et dans ces espaces. 
LES MARCHÉS 
- De manière «naturelle» (17), hors de toute politique volontaire, les marchés ont 
un rôle urbanisant remarquable. Voici ce qui en a été dit (18) ; 
«la prise de conscience de l’existence de la ville et l’appropriation de son usage 
par les habitants passent par la fonction de marché» (& 
les marchés sont implantés sur la clientèle, 
leur importance varie avec la densité du peuplement, 
ils sont hiérarchisés selon leur ancienneté, 
leurs aires d’influente, comme les nouvelles créations sont déterminées par les 
équipements urbains et d’abord la voirie. 
On peut considérer que : 
le marché est une expression particulière, tres significative du peuplement et du 
pouvoir d’achat des populations gravitant autour de son aire d’activité, 
(...) le facteur temps est primordial, son importance ne peutêtre négligée (ancien- 
neté de l’implantation), 
les équipements urbains, notamment la voirie, sont déterminés non seulement 
pour des raisons de fréquentation, mais aussi pour des raisons d’approvisionnement». 
A Kinshasa, les marchés sonttrès hiérarchiséset constituent des réseaux. Ceuxci se 
développent d’abord de manière autonome, puis se hiérarchisent à leur tour et tendent 
à former des systèmes. Actuellement, on en discerne deux en expansion, séparés par 
la coupure difficilement franchissable de la vallée de la N’Djili. 
. Cette structuration de l’espace entrafne des convergences, des interactions dyna- 
miques, instigatrices d’une urbanisation renforcée. 
LES ACTIVITÉS INDUITES ET LA DENSITÉ DE PEUPLEMENT 
La mise en parallele des réseaux dlactivités induites et de marchés avec la réparti- 
tion de la population par densité, montre l’étroite corrélation qui les lie. Ils apparais- 
sent comme trois aspects d’un même phénomène. Et puisque le «projet belge» n’a pas 
permis aux autres activités, à l’exception des activités de services indispensables, de 
s’implanter hors du «Centre des Affaires» et des zones affectées spécialement à leur 
usage, il faut bien admettre que ce phénomène révele précisément la manière dont la 
ville «indigéne» s’est structurée sur les équipements et infrastructures mis en place à 
l’époque coloniale. 
(17) Pour le sens à donner à ce terme, voir ci-dessus, dans la m&me partie, chapitre 1, note 29. 
(18) MAXIMY (R. de) ARTISANAT ET EQUIPEMENTS COMMERCIAUX, vol 2 du «Manuel 
d’Urbanisme en pays tropical», Edition du Ministbie de la Coopération, 1977, 220 p. Ce 
manuel est distribué par le Minist&re de la Coopération et le Secrétariat des Missions d’Urba- 
nisme et d’Habitat qui en fut le promoteur. 
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On peut donc avancer que : 
- l’urbanisation volontaire de l’époque coloniale a faqonné la ville. Tout son espace 
en est désormais structuré selon un schéma polynucléaire. La volonté du Pouvoir 
Colonial de séparer les «cités» et d’éviter leur trop grande extension, afin d’en faciliter 
le contrôle, est la cause première de l’actuelle immensité de Kinshasa. Mais c’est aussi 
grâce à cette distribution décentralisée des activités et du peuplement que la Capitale 
continue à fonctionner tant bien que mal (19), 
- l’urbanisation incontrôlée s’est adaptée le plus étroitement possible aux facteurs 
favorables, naturels ou créés, du site. Dans les extensions, toutes ébauches de réseaux 
d’activités ou de marchés, tous les points de plus forte densité, s’appuient sur un ou 
plusieurs éléments favorables : villages, carrefours, contact entre deux entités (collines/ 
basses terrasses ou basses-terrasses/valIées), ou bien routes, hôpital (sanatorium de 
Makala), ancienne ferme (Kingabwa), mission (camp Luka de Selembao), etc... 
C’est là, dans l’extension incontrôlée de la ville, que se révhle le processus qui 
régit la croissance des extensions depuis 1960. On saisit en l’observant, l’aspect primai- 
re (primitif ?) de la prise de possession du site. Cette extension, innervée par des 
embryons de réseaux, indique la façon simple, inconsciente, inévitable et indiscutable 
dont la ville devient une affaire zaïroise. 
Telle qu’on devaits’y attendre dans la situation d’abandon par le Pouvoir Central 
(absence de gestion) où s’est trouvée la ville à partir de 1960, cette forme d’urbanisa- 
tion est passive : elle s’adapte aux nécessités par inertie en quelque sorte, mais nevapas 
au devant des problèmes qui émergent à chaque moment. La prévision ne se fait pas. 
II est une autre forme d’urbanisation plus malaisée à saisir, qui démontre que si le 
Pouvoir a abandonné la ville, les notables, détenteurs de ce pouvoir, et la classe des 
fonctionnaires et des marchands qui les sert, n’ont pas négligé les quartiers de la ville 
qu’ils occupent, mais les ont véritablement modelés selon leurs besoins ou leurs fan. 
tasmes (20). 
II faut passer par l’analyse du réseau des voies bitumées pour cerner cet aspect de 
classe. En effet, l’étude attentive de réseau de voies urbaines revêtues est un bon moyen 
d’appréhender l’usage que font les notables de leur pouvoir, car la qualité des voies est 
liées aux propriétaires des voitures automobiles qui les empruntent. Et ces voitures 
sont à considérer ici comme des objets personnels de consommation. . . 
En complément, et pour cerner la classe moyenne, encore très réduite qui se forme 
à partir des fonctionnaires et commerçants, l’étude également attentive des structures 
socio-professionnelles et démographiques des quartiers est un puissant révélateur de 
l’attraction exercée par certains d’entre eux sur les Kinois les plus citadinisés. 
(19) Cf. supra, le chapitre de cette même partie. 
(20) II y a en effk apparition de classes différentes des stratifications sociales traditionnelles 
(castes ? féodalisme ?) à Kinshasa. 
Leurs fantasmes, en effet, car autant que les besoins impérieusement ressentis, les «idées» que 
se font de la ville ces acteurs privilégiés ont aussi entraîné des actions d’urbanisme. Mais 
après tout, les fantasmes ne sont qu’une forme déguisée des besoins, on aborde ainsi l’un des 
fondements des mutations sociales, par le biais du désir qui s’épanouit dans la «mimesis» (voir 
les écrits de R. GIRARD). 
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LE RESEAU DE VOIRIE URBAINE 
Le réseau de voies urbaines revêtues existe depuis l’époquecoloniale. II s’est agrandi, 
mais non densifié, après 1960. Sa mise en place est le résultat d’au moins quatre impé- 
ratifs successifs ou simultanés. 
Tout d’abord, les Belges (21) ont bitumé des voies pour faire face à.un trafic de 
plus en plus dense qui imposait l’équipement des grands axes Est-Ouest : le Boulevard 
Albert Ier ou Boulevard du 30 Juin notamment ;etNord-Sud : la route des poids lourds, 
I’Avenue Olsen, le Boulevard Kasavubu, le Boulevard des Victimes de la Rébellion, De 
ces arteres, seules les deux dernier-es citées ont pour but de desservir les quartiers 
peuplés de travailleurs, les autres sont nécessaires au seul fonctionnement économique 
de la ville. 
Enstiite, et toujours afin d’améliorer les conditions de fonctionnement de ce qu’il 
est maintenant convenu d’appeler «le Centre des Affaires)), mais qui avant 1960 
constituait le noyau de la ville européenne, les tues de ce Centre ont été également 
équipées : pavées ou bitumées. 
Lors de laconstruction des citées «nouvelles» et «planifiées», lesvoiesde dessertes a 
l’intérieur des quartiers furent aussi équipées : assainissement et voies cimentées ou 
bitumées, larges trottoirs, pistes cyclables, car les Belges savaient que Léopoldville 
était une ville de cyclistes et de piétons. On a déjà noté qu’ils prenaient un soin pater- 
nel des populations sujettes, les équipements fournis procedent du même esprit. 
Enfin, essentiellement après l’indépendance, les gens nantis : riches notables, 
grands du régime, s’approprient des biens vacants laissés par les Belges et densifient les 
quartiers ou déjà une occupation antérieure avait provoqué des équipements d’infra- 
structure, et établ,i une réputation de quartiers des mieux fréquentés. Alors, ayant 
accédé au droit à la ville depuis 1960, ayant la propriété partielle de ces quartiers et 
détenant le Pouvoir, ils obtiennent d’équiper davantage encore ces quartiers, de les 
suréquiper en comparaison du reste de la ville. De ce fait la plus-value de leurs biens n’a 
pas cessé de crol’tre. C’est ainsi que le «joli Parc» (parc Hembise), le Mont Ngaliéma 
(Mont Stanley), Binza-gendarmerie (ou BinzaOkapi, du nom de I’HGtel UTH) et 
DjeloBinza.apparaissent comme suréquipés relativement aux cités qui s’étalent à leur 
pied. Seuls les bords du fleuve et la «zone» de la Gombe (Centre des Affaires) peuvent 
prétendre à des meilleures infrastructures. 
LES ORIENTATIONS DE L’URBANISATION 
Ce dernier point met en évidence les deux orientations que suit l’urbanisation de 
Kinshasa : absence de directives et de moyens, et soumission aux exigences d’une classe 
de nantis. 
(21) Le premier bitumage de voie auant été annoncé à Léopoldville par le Prince de Liège en visite 
officielle, le bitume s’appelle en langue locale : «le prince». 
19 - Paysage kinois - au 1 er plan à gauche, corne du quartier (très boisé) de Ndjili-ancien. Extensions 
entre N’Djili et N’Sele. Remarquez au centre du cliché les espaces vides de l’ancienne sablière et 
le cours de la Tshangu. (R.M.) 
20 - Paysage kinois : ler plan : sablière ; 2ème plan : quartier de villes (les arbres indiquent 
la chronologie de leur construction) ; 3ème plan : espace séparatif ; 
, 4ème plan : Barumbu, une ancienne cité. (R.M.) 
21 - Kibanseke, extension-Est. A l’arrière plan, Ndjili-ancien, très boisé. (R.M.) 
22 - Extension Sud. notez la distribution relativement régulière des parcelles et la distorsion apportée 
au plan en damier par suite du relief (zone collinaire). Au nord, on aperçoit l’ordonnancement de 
l’habitat en petit collectif d’une «cité» de l’époque coloniale. Les axes sombres (milieu du cliché) 
sont des rues devenues ravins. (R.M.) 
23 - Kinshasa : tissu urbain des «extensions», indifférencié. (R-M.) 
24 - Extension sud : Remarquez les petites rivières qui serpentent et découpent le site. (R.M.) 
25 - Front pionier de la ville, sur les collines du Sud. Les marques linéaires blanches, sur les collines 
de l’arrière-plan sont des ravins «en doigts de gant», usuels à Kinshasa. (R.M.) 
26 - Limite Sud de Kinshasa, le long du By-Pass». Remarquez l’arbres déplumé et le découpage 
du sol par des ravinements qui compartimentent l’espace. L’habitat précaire observé en poto-poto, 
est un habitat d’attente. (R.M.) 
27 - Le point d’eau à Kinshasa. Activités ludiques. (R.M.) 
 ^ ‘ .-> , 
.;. , 
28 - Érosion, ravinement, construction sous ligne à haute tension. (R.M.) 
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Urbanisation sans directives et sans moyens 
Elle concerne des populations surveillées politiquement par un régime policier, 
obnubilées par le besoin de se loger le mieux possible (22) en fonction de.leurs capaci- 
tés d’investir et de la proximité des zones d’emplois. II en résulte une extension per- 
manente de l’espace occupé par des constructions sommaires, précaires, jamais autori- 
sées, toujours inachevées. Cette extension progresse au rythme de la croissance démo- 
graphique surtout migratoire. On ne peut parler ici de quartiers, même sous-intégrés, 
encore moins de ville. En cela cependant Kinshasa ne diffkre pas des autres villes 
africaines où la frange pionnière se caractérise par les mêmes carences d’équipements 
d’infrastructure. Malgré cela, les «extensions», jusqu’en 1974, ont cependant SUIVI un 
plan en damier tracé par les Chefs de Terre, attestant d’un minimum de contrôle de la 
part de ceux-ci. Le découpage en était habituellement entériné par les commissaires de 
zones, auxiliaires objectifs des Chefs de Terre, pour le meilleur de leurs affaires res- 
pectives. 
Depuis la fin de 1974, on constate de plus en plus fréquemment que cet ultime 
contrôle, que ce semblant d’organisation, ne s’exerce plus en certains points situés très 
loin de tout centre ou subcentre un tant soit peu équipé. Ainsi dans certaines «exten- 
siens» parmi les plus lointaines, entre des quadrilatkres délimitant des ensembles de 
parcelles, des «rues» de quelques m&res de large sont barrées par les derniers arrivés 
qui ne trouvent de disponible que cet espace, à moins de s’installer à des distances 
impossibles à parcourir à pied s’ils veulent vivre «en ville» et grâce à la ville. 
Cela a pour effet de modifier quelque peu le plan très pénétrable qui se maintenait 
vaille que vaille. En effet deux lots de parcelles disposées en bandes d’une cinquantaine 
de mètres de long, séparés par un tronc;on de «rue» de six métres de large, après 
squatterisation se transforment en un lot en bande d’une centaine de mètres de long, 
plus difficilement franchissable, alors que les usagers, habitants de ces lieux, se dépla- 
cent à pied. II est vrai que les chemins-pietonniers qui courent à travers les parc&ljes 
non closes ‘iempbrent cét inconvénient en abregeant considérablement le< distances. 
Mais une fois ces parcelles encloses, ce qui adviendra tôt ou tard, le fonctionnè’mént 
interne de ces «extensions» deviendra des plus difficiles. 
Dans ces lointaines «extensions», véritablement excentriques, la ville ne fonctionne 
plus. Pourtant les nouveaux venus qui s’y sentent abandonnés, et le sont effectivement, 
demeurent encadrés politiquement. Selon les directives officielles, que tous respectent 
dans la peur, le MPR doit &re leur famille sociale et leur référence. Sans lui rien ne se 
peut. Comme ce «Mouvement Populaire (obligatoire) de la Révolution» n’est apte qu’à 
interdire, les velléités d’actions communes spontanées, donc de prise en main des con- 
ditions d’existence et d’implantation selon les circonstances, s’en trouvent anéanties. 
Quant à l’action dictée par le Parti, celle qu’on appelle «le Salongo», elle prend I’Olu~e 
d’une caricature dérisoire dans ces lointaines banlieues (23). 
(22) C’est-à-dire une maison de mauvais parpaings de ciment, couverte de t6le clouée sur une char- 
pente Iég&e généralement non fixée au mur, ce qui entrarne des accidents meurtriers les jours 
de grands vents. Evidemment ces maisons ont quelques ouvertures fermées par des planches. 
(J3) Le Salongo est obligatoire le samedi. C’est un travail collectif, mais non communautaire, qui 
devait permettre aux gens de réaliser ensemble des travaux utiles à l’amélioration de leurs 
conditions de vie. Très impressionné par la Chine de Mao, Mobutu avait préconisé ce Eype 
d’action politique de masse. L’idée, bonne en Chine, s’est trouvée ici asservie à des intérets 
de classe. Le Salongo fournit des travailleurs obligatoirement «bénévoles» pour I’améliora- 
tion des beaux quartiers et l’entretien des abords des maisons des gens en place. A l’époque 
coloniale, la (tcorvSe» avait des objectifs plus sociaux... Devra-t-on regretter les ((réquisitions)) 
et la «chicotte» . . . D’ailleurs en 1981 lorsqu’on parle du Salongo aux responsables zaïrois cela 
les fait sourire... 





Voirie primaire d’avant 1960 
Voirie rénovée depuis 1960 
Voirie revêtue depuis 1963 
Quartier correctement viabilisé 
avant 1960 (rues principales 
bitume&) 
Quartier occupé par une po- 
pulation à trés hauts revenus 
lmajorité d’expatriés1 
Ligne isochrone: tps moyen 
-de porcours automobile (bus 
du centre ville au point considéré) 
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On constate le tragique d’une situation à ce point bloquée, lorsqu’on se réfere à 
la logique de la croissance urbaine en Europe. En effet, cette croissance s’est faite en 
liaison avec les techniques, principalement celles qui servirent la circulation des gens et 
des biens. On’ sait que les villes, d’abord bourgades dimensionnées au pas de l’homme, 
devinrent des entités adaptées au pas de cheval et à la charrette ; puis se transformerent 
avec le chemin de fer, moyen rapide de déplacement linéaire, inscrivant dans l’espace 
les villes-pieuvres poussant leurs tentacules au milieu des champs ;enfin se densifïèrent, 
et s’étalèrent en même temps, avec l’usage banalisé de la voiture automobile, renforcé 
par celui de transports en commun modernes aux réseaux de plus en plus serrés et 
adaptes aux besoins des citadins. 
A Kinshasa, grâce aux techniques et mentalités importées d’Europe, la ville a eu 
tout de suite, ou presque, à sa disposition l’usage de la voiture automobile. Celle-ci 
sous forme de bus et de camions, a permis de se déplacer rapidement le long de quel- 
ques axes, d’un point à l’autre du site urbain. Cela a suffi pour rendre des espaces 
éloignés de tout squatterisables par l’apport de ciment, de bois de charpente et de tôles, 
en dépôts répartis sur toute la ville. La proximité, trompeuse, des axes a aussi favoirsé 
le squatting (24). Ainsi la ville s’est développée sans qu’on y prenne garde. Mais ces 
«excentriques» sont dévolues à des piétons qui n’ont trop souvent même pas le moyen 
d’acheter un titre de transport : «ticket ezali te» ! (le ticket, y a pas ! En clair : on n’a 
pas les moyens d’aller en bus). Quoiqu’il en soit, il y a finalement une réelle possibilité 
pour tous de s’implanter quelque part à Kinshasa... à des kilométres des lieux d’emploi. 
Ainsi les gens démunis, habitant des extensions lointaines, des ((excentriques)), ne peu- 
vent circuler. Ils sont donc contraints soit à etre chômeurs et installées là, soit à se 
rapprocher des lieux d’emplois, à .s’installer .dans des quartiers attrayants à loyers 
prohibitifs, ou surdensifiés à forts loyers, soit à: marcher des heures (24) pour faire de 
la présence sporadique dans une quelconque administration ; soit $2: pratiquer des 
travaux misérablement rétribués pour lesquels la productivité et les horaires ne sont 
pas trop impérieux. 
Ainsi, dans ce cas, mieux vaut squatteriser une «rue» que les autorités urbaines 
ignorent, plutôt que d’aller encore plus loin. On voit bien alors que l’implantation des 
néo-Kinois se développe en auréoles concentriques autour des quartiers équipées et 
des zones d’activités. Les auréoles les plus éloignées abritent les derniers arrivés, les 
plus démunis, qui y resteront jusqu’à ce que leurs moyens d’existence s’améliorent 
(mais comment ?) ou que la ville urbanisée par le Pouvoir se développe dans leur direc- 
tion (...) (mais quand ?). 
Cela amene à faire deux constatations : 
- les zones d’emplois, industrielles notamment, sont cernées, envahies, submergées 
par des maisons installées en squatting que le Pouvoir Urbain ne peut qu’interdire for- 
mellement, sans plus. Car toute action de sa part ne saurait etre que de destruction de 
(24) Proximité trompeuse, parce que tant que le squatter s’installe, les matériaux de construction 
stockés le long de la route, ne sont pas trop loin : un, deux ou trois km -mais ensuite lorsque 
de là il faut aller en bus (si on peut se l’offrir) à un Centre suffisamment achalandé, il faut 
compter 1 h 30 dont la moitié en attente, sans Compter le temps du parcours à pied initial. et 
au retour : meme chose -Cf AK30et32,commentairesJ. FLOURIOT, lescourbesinsochrones 
révelent partiellement ce probleme. 
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logements, sans création de lotissements compensateurs. La gestion actuelle de la ville, 
et du pays, semble livrée à des «responsables» qui n’ont en guise de solidarité sociale 
qu’une complicité d’intérêts. C’est pour cela que le «laissez-faire» apparaît comme une 
solution idéale, qui a l’avantage de ne pas bousculer les «équilibres » favorables au 
bien-être des Puissants. 
- La limite de l’appropriation de l’usage de l’espace urbain (squattingsur les franges 
et dans les lointaines extensions) est économique. Elle procéde du raisonnement sui- 
vant fait par les déshérités : 
Qu’est-ce qui coûte le plus, de payer un loyer proche du lieu de travail (qu’on 
espère) ou de n’avoir pas de loyer à payer (encore que la parcelle vide coute au moins 
200 zaii-es à l’acquisition) mais cependant l’obligation de payer le «ticket» (25), de 
marcher des heures et d’être dans l’impossibilité de jouir, à cause de cela, des avantages 
économiques et socio-culturels de la ville ? 
Et le «choix» se fait selon une situation présente qui impose toujours impérieuse- 
ment une solution. On comprend alors qu’en fonction des rentrées d’argent les gens 
bougent énormément dans la ville. Chaque déménagement correspondant à une amé- 
lioration des conditions de vie. Ce mouvement pratiqué indépendamment par chaque 
famille, est donc un mouvement collectif de réajustement .L’ensemble des Kinois agit 
comme un corps relativement fluide (autre forme de «pâte urbaine») tendant à un 
point d’équilibre jamais atteint, car ce corps est vivant donc évolutif. On doit pouvoir 
appeler cela un phénoméne de gravité sociale et de gravitation de plus en plus rappro- 
chée (densifïcation) autour des centres issus de l’urbanisme colonial. «l’étude socio- 
économique de 1967)) (26) signalait déjà qu’alors, chaque année, plus de 10 % de la 
population kinoise déménageait à l’intérieur de l’agglomération. Cela faisait environ 
100 000 personnes. Ce mouvement était du en partie à la montée des jeunes qui. 
quittaient les quartiers de résidence de leurs parents pour s’établir ailleurs, fondant un 
nouveau ménage. Ces causes demeurent et se conjuguent avec cette recherche de condi- 
tions de vie meilleures que l’on vient d’évoquer. II n’y a pas de raison de penser que 
l’ampleur de cette migration intra-urbaine ait diminué depuis 1967. Ce qui signifie 
qu’en 1981., plus de 250 000 personnes déménagent chaque année, dans l’espoir 
d’améliorer leurs conditions de vie, soit en agrandissant leur logement, soit en se rap- 
prochant des lieux d’emplois, soit en s’installant plus près des points équipés de la 
ville. Un tel flottement, ajoute au chômage nécessairement structure1 dans une ville en 
(25) Le simple fait de ((payer le ticket» est pour de trh nombreuses familles un probl8me financier 
‘quasi insolubte, tant les salaires sont ajustés au strict minimum économique vital. 
(26) DUCREUX (Maurice), op. cit. 
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hypercroissance, entrarne le développement tout aussi structure1 du vol et de la pros- 
titution comme activité de survie. Ce comportement est prometteur de bien d’autres 
violences (27). 
Une urbanisation soumise aux exbences d ‘une classe de nantis. 
Les cartes (jointes h.t.) traitant de la distribution des voies revêtues et de la typo- 
logie des quartiers selon la qualité des gens qui les habitent, mettent en évidence les 
options d’urbanisme choisies par les responsables du Pouvoir Urbain, c’est-à-dire en 
dernier ressort, par les fonctionnaires des services de la Présidence, au ZaÏre. Ces op- 
tions se déduisent des réalisations effectuées depuis 1960. En effet seuls ont bénéficié 
d’investissements les points de la ville qui motivaient l’attention la plus suivie des auto- 
rités responsables. 
En recherchant les motivations probables qui ont présidé à ces investissements, 
doit se révéler la manière zaïroise d’appréhender le phénomène urbain. Cependant, si 
l’on connati les principales réalisations publiques faites à Kinshasa, les raisons qui ont 
présidé à leur mise en chantier furent rarement explicités. Du moins ne le furent 
clairement que celles qui exaltaient la grandeur du Pays à travers le prestige de sa 
Capitale ou de son Président, et celles qui donnaient de la politique urbaine une image 
susceptible de fortifier l’adhésion des masses populaires à un régime qui connaît la 
fragilité de ses assises tant il émane peu d’un vrai consensus national (28). 
C’est pourquoi il entre une forte part de suppositions raisonnables, parce que 
raisonnées par quelqu’un qui connaft bien et le milieu et les décideurs, dans les obser- 
vations avancées. 
(2 ‘) Le vol n’est pas que structurel, il est devenu institutionnel lorsque le «matabish>) (petit cadeau) 
est devenu obligatoire. Mais on peut dire que c’est une forme de l’échange, connu sous des 
vocables divers dans le monde entier : ccbakchich)), «dash» en pidgin, mais aussi «honoraires» 
ou enveloppes» dans les dignes administrations d’Europe. C’est une forme d’arnaque appuyée 
sur la détention d’une parcelle de pouvoir. Si le pouvoir vient à manquer, on appellera Ca 
alors réellement vol ou escroquerie. 
A noter que Mobutu a stigmatisé dans un discours les profits illicites des entreprises étrangères 
et des étrangers trafiquant au Zaïre. II a diten substance : il est plus grave de faire des profits 
illicit?s par le trafic de devises ou de toute autre manibre que de voler pour un petit voleur 
zarr”ls. En effet l’Européen utilisera cet argent hors du pays, ce qui constituera une perte de 
substance préjudiciable à l’économie nationale, tandis que le voleur zaïrois dépensera le fruit 
de son vol dans le pays, ce qui fera marcher les affaires. Cela n’est pas si faux mais il ne faut 
pas oublier que les trafiquants de devises profitent de la complicité de personnages haut 
placés qui sont ressortissants Zaïrois. En outre, bien des voleurs zalrois vendent le produit& 
leur vol à Brazzaville (République Populaire du Congo). AprBs ce discours, le vol à la tire et 
les cambriolages se multiplièrent. 
(28) En 1978 il y eut l’affaire dite ctde Kolwezi». Voici ce qui fut écrit dans la presse française : 
«Mobutu n’a méme plus confiance dans les soldats zaïrois chargés d’assurer sa sécurité», 
CANARD ENCHAINE, No 3006 du 7/6/78... «Potentat discrédité, dilapideur, prévaricateur 
incapable, haï et méprisé par l’immense majorité des Zaïrois, Mobutu qui était au bord de la 
déchéance, fut remis en selle par Giscard son protecteur. Sans doute lui fit-on promettre 
d’améliorer ses méthodes de gouvernement. II en profita aussitat pour mettre en prison son 
ministre des Affaires Etrang&es, pour faire fusiller une douzaine et demi d’opposants et pour 
s’enrichir un peu plus tandis que lasituation économique continuait d’empirer, la désorganisa- 
tion administrative de s’accroftre, le mécontentement populaire de s’étendre». CANARD 
ENCHAINE, No 30 004 du 24/5/78... 
<(En effet, l’économie du Zaïre (...) est en ruine. La hausse des prix est de cent pour cent par 
an. Le revenu national du pays baisse de cinq pour cent par an depuis plusieurs années. Le 
budget du Zaïre se solde par un déficit proche de deux miliards de francs (...) Le Zaïre souffre 
d’une corruption généralisée qui appauvrit les plus défavorisés et enrichit les classes dirigeantes 
qui vivent à l’européenne (...) En 1977, sur quatre cent cinquante millions de dollars d’expor- 
tations zai’roises de café, cent vingt millions de dollars seulement ont été rapatriés officielle- 
ment dans les coffres de la Banque Nationale)). J. MORNAND, NOUVEL OBSERVATEUR 
No 710 du 19/6/78. 
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PRINCIPALES OPERATIONS D’ URBANISME DE 1960 à 1976 
LOCALISATION des TRAVAUX 
“Centre - Ville” 
“Centre des Affaires ” 
Foire ( FI. KIN) 
Super-marché CV Bibliothèque Nation. 
Limets - Echangeur 
Boulevard Patrice Lumumba 
Palais de la radio 
International World Center 
Mont Nqaliema 
Route Matadi - Ngaliema 
Joli -Porc 
Binra 
Boulevard du 30 Juin 
Gombe - Kalina 
Rue du Commerce 
Université - Livulu 
Kimwenzo - 
Plantation Bd. 30 Juin -~ 
Parc Pdtiel - Mont Nqaliema 
Autres Palais Prdsidentiels _--- 
Cité O.U. A. 
Kinsuka 
Monument de 1’ indépendance 
Bandolungwa 
Kastivubu 











Zone Industrielle Limete 
Zone Industrielle Masina 
Zone Industrielle Ngoliema 
Zone Industrielle Maluku 
BY Pass 
Route Matadi - By Pass 
Badiandingi 
Camps. aéroport -Ndjili 
Nsélé - Cité ht. P R. 
Dne Pdt de la N’Sele 
Xinkole 
_ Route Ndjili - Kimpoko 
MOTIVATIONS : 1. Nationale; 2. Politil 
8. Fait du Prince ; 
TYPE de QUARTIERS 
Af foires 









































Rural , militaire 
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. . I I l I I l Voies , réseaux divers * 
. Lotissement 
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Parmi les investissements correspondants aux 48 lieux de Kinshasa ou des opéra- 
tions ou ensemble d’opérations furent provoquées par I’Etat ou la ville : 
37 concernent des travaux de voirie accompagnés de l’implantation d’autres 
réseaux : eau et électricité (principalement), assainissement. De ceux-ci 10 furent 
complét& par des équipements : trottoirs, marchés, parkings, etc... et 6 ne furent que 
routiers avec pour 3 d’entre eux un éclairage public le long de leur tracé ; 
6 concernent des lotissements depuis la voirie et l’assainissement jusqu’à la cons- 
truction des maisons lorsque c’étaient des lotissements militaires,. 
5 concernent des constructions généralement monumentales ou prestigieuses ; 
2 concernent des travaux d’embellissement entrepris pour des raisons de prestige 
plus que pour toute autre raison. 
En outre 16 fois de tels travaux furent entrepris au bénéfice quasi exclusif des 
nantis, habitants des beaux quartiers et 8 fois, il s’est agi d’investissements susceptibles 
de favoriser les affaires liées au secteur capitaliste de l’économie. 
Enfin 9 communes (zones) peuplées de population à tres faibles revenus et 4 
communes (zones) occupées essentiellement par des populations à revenus assurés et 
relativement suffisants (classe moyenne) ont partiellement profité d’investissements en 
voiries et réseaux divers (assainissement et électricité). 
Les autres investissements conséquents concernent les quartiers industriels au rôle 
fondamental pour l’économie nationale. 
On pourrait penser, au vu de ce tableau, que, malgré une position moins avanta- 
geuse sur la liste des travaux entreprjs, les quartiers populaires ont été relativement 
équipés. Un tel optimisme n’est pas soutenable. II suffit pour s’en convaincre d’évaluer 
l’importance des aires urbanisées, aménagées, mises en relation avec l’ensemble des 
populations qui en profitent. 
Le tableau qui suit ne traite que des populations bénéficiaires des travaux selon 
l’importance de leurs revenus (29). 
Hauts revenus Revenus moyens Très bas revenus 
ou faibles 
Surfaces desservies 
depuis 1960 . . . . . 800 hectares 350 hectares 600 hectares 
Populations à 
desservir . . . . . . . 50 000 hbts 470 000 hbts 650 000 hbts 
Sources : RGP. 1973 et plan de Kinshasa «Esacta», 1971. 
(29) Voir sur cette question des revenus à Kinshasa, l’étude de J. HOUYOUX, op. cit. 
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II faut noter que les quartiers de haut. standing se sont agrandis considérablement 
par extensions des espaces lotis en villas, mais que déjà avant 1960 ces quartiers 
étaient fort bien équipés. 
De m&me avant 1960 il y avait environ 450 000 Kinois dont 380 000 installés en 
des quartiers correctement équipés. L’ensemble des gens ayant un revenu «moyen» 
(notion relative) habite ces quartiers, mais de 380 000 en 1960, le nombre des habi- 
tants est passé à 470 000 en 1973 (30). -on doit nuancer encore cela car tous les 
habitants des ((cités» belges ne sont pas assurés d’un revenu «moyen». En fait les 
«anciennes cités», très dégradées, abritent une population disparate, aux revenus 
hétérogénes. Là se rencontrent de nombreux travailleurs manuels installés dans de 
véritables taudis, surtout à Barumbu et Lingwala (deux des anciennes citésde Kinshasa) 
où demeurent encore de nombreux petits flots tout à fait insalubres 00 se groupent les 
derniers arrivés en attendant emploi et logement. 
Ces flots sont des parcelles que les premiers occupants ont densifié après 1960, 
car le contrôle a alors cessé de s’exercer en fonction des normes réglementaires et de 
leur respect. Notamment le coefficient d’occupation du sol devint une notion caduque, 
hors de toute signification. En outre, les populations Kongo qui résident là ont beau- 
coup de «cousins» qui vont naturellement les voir d&s leur arrivée à Kinshasa. Cepen- 
dant depuis quelques années, ces parcelles sont rentabilisées au maximum par des 
chambres de passage où les occupants ne demeurent que le temps de commencer leur 
intégration urbaine. II est à noter que ce sont des travailleirrs manuels qui habitent là. 
Dés qu’un emploi stable leur assure un revenu, même modeste, ils vont s’installer plus 
décemment. Enfin ces flots se situent relativement loin des quartiers et de rues attrac- 
tifs pour les boutiques des commet-Gants ou les échoppes des artisans, la location de 
chambres (les plus petites et les plus nombreuses possibles sur chaque parcelle) permet 
donc de les rentabiliser. 
La classe moyenne se rencontre dans les «nouvelles cités» surtout, et les «cités 
planifiées», à l’exception de Ndjili, peuplée de travailleurs manuels, de bonne qualifi- 
cation dans l’ensemble, qui jouissent aussi d’un salaire assuré. 
Ainsi depuis l’Indépendance, les pouvoirs publics ont investi un peu dans les 
quartiers populaires très dépourvus dTnfrastructures et d’équipements, beaucoup dans 
les beaux quartiers. Les quartiers datant de l’époque coloniale, les «cités», se sont quel- 
que peu dégradés, mais possèdent toujours un équipement satisfaisant et demeurent 
trés attractifs. Le prix des logements (achat ou loyer) y est tel que seuls les gens 
assurés d’un certain revenu peuvent y rester. La valeur des parcelles bâties y étaant de 
3 000 à 5 000 dollars US, et pouvant même atteindre jusqu,à 10 000 dollars US, (31).. 
On peut donc écrire que depuis 1960, les disparitéssesontmaintenues et aggravées, 
notamment, (1973) 4,2 % de la population-ont dikposé de 800. hectares supplémen- 
taires de terrains équipés ou desservis, et 54J % ont disposé de 600 hectares de:ter- 
rains desservis, et parfois équipés (32) (Cf. tableau précédent). 
(30) Un nouveau RGP est Prévu Pour 1982. Les chiffres de 1973 sont les plus récents disponibles. 
La population de ces quartiers est probablement de 500 000 au moins en 1981, bien que. le 
seuil de densité maximale semble etre atteint. 
(31) Sources AK 14 : Parcellaire. C-tes et commentaires de J. FLOURIOT. Les valeurs sont don- 
nées en dollars US 1975, car le zai’re étant une monnaie trhs instable, il est impossible de IWti- 
liser comme monnaie de référence. 
(32) II faut encore savoir que «desservi» veut dire accessible en voiture jusqu’à la porte de la mai- 
son, dans les beaux quartiers et quel que soit le temps ;dans les quartiers populaires celaveut 
dire : à moins de 300 m&tres à pied d’une voie revetue. 
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Or les 4,2 % de la population (dont la moitié environ sont des étrangers) utilisent 
environ 1 500 hectares pour leur usage-propre, et les 54,2 % de la population utilisent 
5 000 hectares environ. Le reste de la population soit 41,6% dispose de 3 600 hectares 
équipées, lotis avant 1960 et dont une petite partie, 350 hectares, fut améliorée 
depuis. 
Ainsi furent équipés, entre 1960 et 1973 : 
- 1 hectare pour 63 individus des quartiers déjà tres équipés ; 
- 1 hectare pour 1 343 individus des quartiers assez bien équipés ; ” 
- 1 hectare pour 1 083 individus des quartiers pratiquement dépourvus d’équipe- 
ments. 
Mais les 63 individus n’avaient besoin de rien, seulement se rencontrent parmi eux 
quelques ministres, ou anciens ministres, ou quelques autres notables tres importants ; 
les 1 343 individus ont des besoins qu’il faut satisfaire au moins un peu, car parmi eux 
nombreux sont ceux qui servent le capital accaparé par les notables, qui ont donc 
réellement besoin d’eux ; les 1 083 individus n’ont pas à se plaindre : «squatters» 
tolérés, ils sont reconnus quand il faut payer l’impôt «per capita)) que levent les muni- 
cipalités... 
Des opérations ou ensemble d’opérations (33) provoqués par I’Etat : on vient de 
noter que 37 concernent des travaux de voirie et autres réseaux (VRD). Des ces 
37 opérations, 19 seulement ont été entreprises pour des raisons économiques, et7 7 
pour des raisons sociales (34). Cependant des raisons de prestige interviennent 18 fois, 
le fait du prince : 8 fois, les pressions dues à un groupe social (35) ou une «classe)) : 
9 fois, des raisons psychologiques : 7 fois. Les raisons «inconscientes)) (explication de 
la signification présente à donner à ce mot : ci-après) interviennent 12 fois. Les argu- 
ments politiques ont été avancés 13 fois et les raisons nationales : 9 fois. 
Pour les lotissements ce furent des raisons sociales et économiques qui les justi- 
fiérent, sauf dans les cas de lotissements pour les militaires, dans ce cas on doit invo- 
quer d’abord le fait du prince et aussi la nécessité qui lui impose de ne pas mécontenter 
la seule force qui soutient son autorité, et qui peut etre capable, immédiatement,’ de le 
renverser. 
(33) Car il s’agit de la localisation des investissements. Certaines zones (communes) n’en profitkrent 
que peu, qui sont citées une fois, et d’autres, citées également une fois, en Profit&ent d’une 
manibre usuelle pour toutes sortes de raisons. 
(34) II peut s’agir des mdmes travaux, car il peut arriver que des raisons sociales soient avancées en 
méme temps que des raisons économiques. II en est de m&me pour toutes les raisons avancées 
ou supposées. 
(35) II est difficile de toujours définir de tels groupes : cela peut Btre des gens du meme quartier, 
comme à Ndjili en 1968. Sur la notion de groupes, et leur multiplicité, on lira avec profit le 
long exposé de G. GURVITCH, in LA VOCATION ACTUELLE DE LA SOCIOLOGIE, 
tome Ter :SOCIOLOGIE DIFFERENTIELLE, PUF 1957,508 pages. 
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Les constructions de bâtiments réputés prestigieux, tels le «World Trade Center» 
ou la «Maison de la Radio», de monuments tel celui de l’Indépendance, ou les embel- 
lissements ont parfois obéi à des motivations économiques, politiques ou sociales, mais 
aussi, toujours, à des motivations de prestige. C’est d’ailleurs du fait du prince que ces 
décisions furent prises. Les raisons nationales ont parfois été invoquées. 
Ces chiffres et ces motivations confirment que les surfaces et populations desser- 
vies indiquent : 
Tout d’abord que c’est bien une classe au pouvoir, et même souvent un homme au 
pouvoir, qui décide de tout : au point que même un investissement collectif justifié en 
est généralement entravé jusqu’à ce qu’une apparence de décision vienne du «Mfumu 
munene», Chef Suprême. L’équipement de Ndjili en éclairage est exemplaire pour 
illustrer cela et doit être expliqué. Les Ndjilois désirant l’électricité, notamment pour 
les ateliers et les commerces du petit quartier central, organisèrent parmi les futurs 
bénéficiaires, une collecte et déposèrent cet argent à la Colectric, société chargée de 
l’électrification et de la régie de l’électricité à Kinshasa. C’était avant I’avenement de 
Mobutu. Lorsque le MPR fut officialisé, le bourgmestre de Ndjili se vit demander cet 
argent.‘11 l’aurait versé à la caisse du Parti, mais la Colectric fit valoir que l’argent avait 
été mis en dépôt chez elle pour l’électrification de Ndjili et pas pour autre chose. Le 
bourgmestre changea. Son successeur renouvela la demande du MPR. La Colectric 
maintint sa réponse. Finalement, ne pouvant récupérer cet argent, qui ne lui appar- 
tenait pas, le MPR céda. En 1968, à Noël, les Ndjilois eurent «leur» électricité. Les 
journaux titrèrent le lendemain : «Cadeau de Noël du Président Mobutu aux habitants 
de Ndjili». Suivait un article élogieux à la gloire du «Père de la Nation». Les Ndjilois 
commentèrent la chose à leur façon ; un peu étonnés tout de même d’avoir obtenu 
gain de cause. II n’y eut pas de manifestation de remerciements auprès du Président, 
qui de son côté n’insista pas... C’est la seule fois où un groupe de travailleurs obtint un 
tel résultat... Et encore il s’agissait de travailleurs ayant pignon sur rue, donc des bour- 
geois au sens premier du’mot. 
Les arguments qui justifièrent la conduite’de la classe en place, jouent un rôle 
conséquent. L’argument national, cher à toute l’Afrique nouvellement indépendante 
(qu’est-ce que 20 ans ?) est aussi très fort. Ces deux arguments sont presque toujours 
confortés par la dimension prestigieuse dont on veut revêtir les actes politiques et na- 
tionaux. Cela fait partie de la prise de conscience nationale si nécessaire à un pays aussi 
soumis à des tendances secessionistes que le Zaïre. Mais ce prestige n’a pas que de 
nobles raisons : le fait du prince ou de la classe des nantis, s’il s’explique par I’acquisi- 
tion d’avantages matériels substantiels et notamment par un enrichissement extrême- 
ment rapide, trouve également sa raison d’être dans le prestige escompté. II ne faut pas 
oublier qu’il n’y a pas de société égalitaire au Zaïre qui outre l’héritage colonial demeu- 
re fortement imprégné des mentalités et des structures sociales précoloniales. Ce qui 
peut permettre de dire que le retour à l’authenticité -souci de culture, afin que le 
Zai’rois, le «Mutu», retrouve sa dignité- cache aussi un moyen de renforcer des struc- 
tures traditionnellles où le chef est souverain, indiscutable et indiscuté. 
Plus remarquables sont les motivations que l’on peut appeler «inconscientes», car 
explicitées elles ne seraient pas acceptées. (Cf. ci-après). 
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A noter aussi que la voirie constitue l’investissement de loin le P!US considérable, 
surtout dans les quartiers déjà équipés. Or dans ces quartiers, les voies non encore 
revêtues au moment de l’Indépendance, l’ont été, systématiquement dans les anciens 
quartiers «européens», et partiellement pour les «cités». 
Mais qui profitent de cette voirie ? Ceux qui possèdent une voiture et qui habitent 
ces quartiers : essentiellement les étrangers riches, la plupart d’origine européenne 
(Belges, Frant;ais, Portugais), méditerranéenne (Libanais ou Grecs), nord-américaine OU 
asiatique (Pakistanais), les très grands personnages du Régime’ pour les beaux quartiers 
(Gombe-Kalina, Joli Parc-Parc Hembise, Binza et Djelo Binza) ; pour les «cités» : les 
petites gens occupant la ville de 1960. Ces petites gens forment (tendent à former) une 
sorte de classe moyenne, car elles sont nanties, souvent propriétaires de leur logement 
OU locataires avec des termes dérisoires, assurées de rentrées d’argent mensuelles ou 
réguliéres liées a des emplois d’«ancien régime» (Clark, commis) conserves ou renfor- 
cés et à la location de chambres (ndako). 
Les autres Kinois utilisent aussi ces voies, puiqu’ils empruntent les transports en 
commun... seulement leurs déplacements commencent toujours par une marche à 
pied, dans la poussière ou la boue, et s’achèvent de même au retour... 
Le choix des motivations mises en évidence n’est pas fortuit. En voici la significa- 
tion : 
Motivation d’ordre national : dans un pays jeune, l’idée de nation est fondamen- 
tale. Dans ce sens, la grande idée du Président Mobutu Sese Seko est de créer une na- 
tion. Ceci est une nécessité vitale (36). II suffit de se référer à I’Histoire pour en saisir 
l’ampleur : la «Nation Américaine» au XVIIIe siècle finissant a soulevé ainsi bien des 
enthousiasmes, et la Révolution Franqaise s’est propagée au cri de «Vive la Nation». 
Cette même «Nation en danger» permit une levée en masse au temps de la jeune et 
brève première République Française. Et l’on peut citer bien des initiales très en vogue 
depuis quelques années, qui ont des significations proches : C.N.R., Comité National 
de la Résistance ; F.L.N., Front de Libération Nationale, et son homologue angolais, le 
F.L.N.A., auxquels répondent les F.N.L., FROLINAT et autres ZANU etc... etc . . . . 
Tout nouveau pays pratique en tout une politique «nationale», quand il ne natio- 
nalise pas tout (37). 
Au ZaÏre, le mot «national)) joue vaillamment son rôle «révolutionnaire». Cepen- 
dant le mot ((populaire», plus ambigü, le concurrence fortement. Ce qui relève du 
même but : créer une nation et un peuple. II ne faut pas y chercher une connotation de 
«révolution socialiste», on est loin ici des répubiiques populaires. Et bien que les 
(36) Les derniers évenements ont’fortement compromis ce grand dessein : il est bien possible 
qu’avant la fin de ce siècle le Shaba (Katanga) ait pris son Indépendance vis-à-vis du reste du 
pays. Ce qui sera bénéfique pour les gens de cette actuelle Province, et peut-être pour le reste 
du pays. Ce qui sera en outre le retour à une situation historique bousculée par la conférence 
de Berlin en 1885-l 886. 
(37) Mais il arrive que la ((Nation» se reduise en fait à une classe, ou plus largement un groupe. On 
peut aussi envisager un Chef d’Etat qui puisse dire : «la Nation, c’est moi». Chez les Grecs, la 
«Nation» ne se composait déjà que des citoyens à l’exclusion des esclaves et des métèques. 
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députés au ZaÏre soient appelés «commissaires du peuple», ils n’offrent rien de com- 
mun avec ceux des pays d’Europe Centrale etOrientale, ou des pays d’Asie Communiste. 
«Populaire» peut être aussi ressenti par les plus politisés comme un mot alibi, ce qu’il 
est également (et surtout !) de toute évidence. 
Motivation d’ordre politique : II s’agit 12 très souvent d’opportunités pour main- 
tenir un régime très controversé, certainement détesté et terriblement craint (38) 
Ainsi les raisons politiques, au ZaÏre, sont pratiquement toujours des raisons du 
moment, pour maintenir en place une oligarchie qui ne sait si elle constitue un groupe 
ou une classe, et qui cherche son identité : ni aristocrate, ni ploutocrale, ni démocrate, 
mais qui se dit formée des enfants du peuple, qui s’estime composée des meilleurs et 
qui possède, et étaie par des voies très diverses, la richesse ou ses apparences. 
Bref, ii suffit de savoir que le terme de «politique)) est ici voisin du terme «d’oppor- 
tuniste». 
Motivations d’ordre économique : ces motivations sont -parmi les plus volontiers 
avancées. Elles apparaissent comme douées de la puissance du développement technique, 
le seul qui vaille aux regards de la plupart des responsables africains, et quelle que soit 
leur idéologie de référence. Ces motivations, effectivement très puissantes, doivenr 
pour induire des actions, se faire sentir à travers un enchevêtrement de justifications 
plus immédiates et moins avouab.les, car le développement est une œuvre de longue 
durée et les responsables ne prennent de décisions que sous’condition d’un gain rapide. 
Cependant les Zaïrois, à leur niveau de compétence vraie, au delà des tourments de 
leurs complexes d’anciens colonisés, particulièrement virulents, ont toujours témoigné 
d’un réalisme économique solide. Malheureusement leur niveau de compétence reste 
extrêmement faible, on en a vu les causes dans la première partie de cette étude, et 
leur réalisme ne peut s’exprimer faute de cadres compétents. Ceci les met à la merci 
d’étrangers n’ayant pas les mêmes buts qu’eux, et de prétentieux (ayant puisé une 
«culture» indéfinissable dans des ouvrages ingurgités sans esprit critique) qui confon: 
dent diplômes et savoir-faire . 
(38) A juste .titre : les «disparitions)) ne manquent pas à Kinshasa et au Zaïre. Certains qui s’enqui- 
rent auprks d’autorités politiques (policieres), de leurs proches «disparus» se firent dire qu’ils 
devaient «les oublier)>, considérer «qu’ils n’avaient jamais existés . 
Et cependant, il est diificile d’imaginkractuellemen; un autre régime que le régime présidentiel à 
parti unique. Tous ceux qui ont tenté de l’imaginer ont échoué... D’ailleurs ils imaginaient 
généralement’le même régime, mais en changeant d’acteurs : eux devenant chefs de parti. Les 
débuts de l’Indépendance qui aboutirent à la «congolisatiom) montrent que d’autres solutions 
étaient possibles, furent souhaitées et. furent essayées. Leur échec relève de deux séries de 
causes : l’extrême division des groupes qui constituent la ((nation zaïroise», groupes en perpé- 
tuelle concurrence ou opposition -et Mobutu est le seul qui ait su les dominer, probablement 
parce qu’il est de nulle part : seule l’origine de sa mère est connue (et les étudiants mirent très 
sérieusement’en doute sa vertu en 1971, lors de troubles qui enflammèrent l’Université de 
Lovanium)-, la politique des Puissances. Ces puissances ne sont plus celles du Congrès de 
Berlin, ce sont celles du XXe siècle finissant. Elles contrôlent le monde, surtout le tiers, et 
leurs comportements, comme leurs arguments, relèvent des mêmes calculs que ceux qui 
étaient de mise en 1885 : ((le scandale géologique du Katanga» ne peut laisser personne indif- 
férent ainsi que le prouve «l’affaire de Kolwezi» (Mai-Juin 1978). 
II faut noter que I’Histoire donne presque toujours l’exemple d’un chef charismatique et d’un 
parti unique -s’il échoue, le chef devient un rebelle, et son parti : un groupe de factieux- qui 
prennent le pouvoir dans les périodes charnières, où la société change dans ses structures et 
dans ses fondements (révolution). On peut presque se demander si ce n’est pas une sorte de 
passage politique obligé. En tout cas, si cela ne l’est pas, c’est toujours l’un des schémas poli- 
tiques envisagés. Rares sont les pays nouveaux du XXe siècle qui ont su l’éviter : l’Inde peut- 
être, avec ses millénaires d’l-lisroire. De la forêt équatoriale, en toute certitude, on n’en a 
jamais vu sortir d’autres que celui en vigueur au Zaïre.. Peut-être faut-il opposer aux isolats 
de la forêt une Idée d’Etat centralisé et monopolitique pour faire de ces isolats très dispersés, 
uen entité forte et unie.... 
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Motivations d’ordre social : ces motivations sont fortement suscitées par le peuple 
kinois dont l’extrême dénuement ne peut être totalement, et volontairement, ignoré. 
Or si l’opinion publique ne s’exprime pas, n’a pas le droit de s’exprimer, sur les problè- 
mes généraux et nationaux, elle peut le faire, et elle le fait, pour des problemes concer- 
nant le fonctionnement de certaines choses. Ainsi les motivations d’ordre social 
s’expriment, et obtiennent parfois qu’on les entende sur des points très localisés. 
Motivations d’ordre culturel : on devrait peut-être dire motivations d’ordre accul- 
turatif, car ce qui est considéré comme intérêt culturel‘est souvent ce que l’Europe 
considére, officiellement, comme tel. Faute d’Histoire écrite au Zaïre, faute de roman- 
ciers zaiiois, faute de recul vis-à-vis d’eux-mêmes, les Zaïrois sont handicapés sur le 
pl’an culturel, en ce sens qu’ils possèdent une culture certaine dont ils ne savent pas 
toujours se servir consciemment. En fait il s’agit d’une culture vraie, non d’une techni- 
que apprise... Mais obnubilés par le mirage culturel européen et par son art de la mise 
en valeur, ils en négligent leur identité. Au niveau des décisions d’intéret public cela se 
manifeste comme un handicap sérieux... 
Motivations de prestige : cela re‘joint l’idée de nation. II y a une revanche à pren- 
dre. Le prestige y participe. II est d’ailleurs dans la nature de toutes les sociétés pré- 
industrielles, 00 l’individu est une personne connue dans un groupe et où la technique 
n’a pas engendré l’anonymat uniforme, de considérer les apparences, Le prestige, com- 
P me une preuve significative de l’appartenance d’une personne à un groupe, ou d’un 
groupe à une force socio-politique reconnue. Le phénoméne joue également, en 
Afrique d’apres les indépendances, sur le plan international. Et les nations d’Afrique 
considérent chaque peuple qui les compose comme les Africains considèrent les indivi- 
dus qui forment la société ob ils vivent. 
Motivations d’ordre psycho/ogiQue : ce terme fait un peu double emploi avec 
«national)), «politique», de «prestige», «culturel», et d’autres de même notation. En 
effet il englobe un peu tout cela. Cependant il apporte une nuance supplémentaire, une 
sorte de signification nouvelle à apporter aux motivations qui ne sont pas dictées par 
la seule expérience, ou par un raisonnement trop rationnel. En effet il importe beau- 
coup pour les chefs contestés du Zaïre, et d’abord pour le Président et les membres 
influents du Parti, MPR, que l’imagination du peuple zaÏrois;et surtout kinois qui est 
le plus sceptique, soit impressionnée par certaines réalisations du Régime. C’est dans ce 
but que les jardins du Mont N’Galiema, autrefois jardins de la résidence du Gouverneur, 
puis du domaine présidentiel, ont été ouverts au public en fin de semaine (39). Alors 
l’impact psychologique de la réalisation est tel que ceux qui ont visité ce parc en re- 
viennent persuadés que Mobutu est vraiment un très grandchef: «Asali Mfumu munene 
munene)), ce qui était le but recherché. 
(39) D’ailleurs c’est un symbole :le Président lui-meme est donné à son peuple, il s’ouvre au peuple. 
Homme public, homme sacré, il est objet de culte, mais aussi pkre, géniteur et don à son 
peu pie... 
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Motivations dues au nfait du Primer : il faut entendre bien clairement cela au pied 
de la lettre. Au ZaÏre le Président est le «premier qui prend)) : «primus capiens», 
«principes)). II est l’unique : monarque absolu (40). II est de droit divin (41). II ne peut 
être mis en question. La seule manière de le constester, c’est de le supprimer. Si bien 
que le Président décide à sa convenance, parce que ce qui lui convient ne peut que 
convenir au peuple : «mon peuple», dit-il souvent (42). Et le peuple c’est lui. Et il est 
le peuple. 
Penser autrement serait sacrilège. Si bien que lorsque le Président construit un 
nouveau palais, le mal logé de Lingwala, de Seiembao ou de Ngaba en est heureux (43) 
car le principe meme de sa misérable existence, le «Grand Timonier» (44),est assuré 
d’avoir un abri digne de tous. Tous sont comblés par le confort du Prince... Ainsi 
marissent les temps de I’Histoire pour une nation qui l’a oubliée. 
Motivations dues au pouvoir d’un groupe : il existe des groupes au Zaii-e. C’est le 
fondement même de la société traditionnelle. Et i( existe des hiérarchies. Mais actuelle- 
ment le Pouvoir a promu des nouveaux puissants, des nouveaux notables. Les anciens, 
pour se maintenir, se sont amalgamés avec eux (45). En outre les Chefs traditionnels 
qui se seraient combattus il y a un siècle, s’allient actuellement car ils défendent les 
mêmes acquis : d’où l’apparition d’une classe possédante de la puissance et de la ri- 
chesse (46). Cependant il arrive que d’autres groupes se manifestent. Ce fut le cas à 
Ndjili, quand vers 1965, les Ndjilois du quartier artisanal (quartier 7) et certains qui 
avaient boutiques et ateliers à proximité de l’anneau bitumé qui encercle le quartier 7, 
décidèrent de se cotiser pour électrifier cet anneau bitumé, ses abords et le quartier 
lui-même. 
(40) II y a un Parti unique. La Constitution prévoit que chaque parti ne peut présenter qu’un seul 
candidat...Cette monarchie «élue» ne souffre pas d’exception, elle est donc absolue. 
(41) Le Mfumu procéde du peuple vivant, mais aussi des ancetres. Or les ancêtres sont une part 
fondamentale du sacré ; la terre nourriciere également : sein se dit «mabele», terre se dit 
«mabelerr . II n’y a que le déplacement de l’accent tonique pour les différencier. 
(42) Ainsi : «je vous avoue que‘je n’ai jamais considéré leZaïre, mon pays, comme sous-developpé. 
Car, mon peuple est discipliné, travailleur, digne et fier... )r in DISCOURS DU CHEF DE 
L’ETAT, MOBUTU SESE SEKO, A LA TRIBUNE DES NATIONS UNIES A NEW-YORK, 
du Jeudi 4 OCt. 1973. Citation page 13 de I’Opuscule réalisé par le Département de l’orienta- 
tion Nationale. 
(43) II doit I’etre, c’est son devoir. D’ailleurs MOBUTU fut longtemps persuadé que «son peupler) 
l’aimait : ((mais il suffit, parfois, quand je suis dans une colonne de véhicules avec n’importe 
quelle autre voiture, ou lorsque le train passe, nous sommes tous bloqués, ou parfois encore à 
l’heure de pointe, il suffit qu’un enfant crie : alors là, Fa devient indescriptible». Et plus loin : 
kse savoir aimé, mettez-vous à ma place». <(Dialogue entre le Général MOBUTU SESE SEKO 
et les journalistes Suisses», 6 Juillet 1973. Citation tirée des pages 14 et 15 de I’Opuscule réa- 
lisé par le Département de I’Orientation Nationale. Ce texte serait à commenter longuement 
pour analyser la mentalité de MOBUTU, et à travers lui, l’idée que se font les Chefs d’Etat 
bantou de.leur propre personne. Ils sont légendaires, et ce sont les enfants+tres purs, naïfs, 
par excellence, et avenir du pays, qui les reconnaissent et les désignent à la liesse populaire. 
Actuellement Mobutu ne sort plus qu’accompagné de gardes du corps. II commence à savoir 
qu’il est maintenant considéré par son peuple comme un tyran haï. 
(44) Mobutu a ramené ce qualificatif dans ses bagages, depuis Pekin oh il rencontra Mao Xe Doung. 
(45) Cela rappelle les alliances aristocrates-bourgeoises des XVIIe et XVIIIe siècles français. 
(46) II arrive cependant, et de plus en plus, que leschefs traditionnels se démarquent des nouveaux 
Chefs. Plus proches de leurs sujets ils sentent le danger des exces du Pouvoir actuel. Derniére- 
ment, Mai 1978, à la suite de «l’affaire de Kolwezi», des villagesentiers ont été passéspar les 
armes : hommes, femmes, enfants. Les Chefs traditionnels furent pendus, les autres fusillés ou 
massacrés à l’arme blanche. Cela dans le Bandundu, pourtant loin des opérations (témoignage 
rapporté par un FranFais revenant de Kinshasa). 
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Le Pouvoir s’y opposa car pour d’autres fins, le MPR (47) songeait à récupérer 
l’argent collecté (voir supra). 
Ce cas est rare, quoiqu’il arrive que pour résoudre des problèmes de quartier, les 
Kinois parviennent à se faire entendre. Ce fut le cas pour le maintien du marché, initia- 
lement temporaire, du Pont Kasavubu. Ce marché s’installa sur l’emplacement d’un 
autre de moindre fréquentation, le marché du Pont Kabu. En effet fors de la recons- 
truction du plus grand marché de la ville, on déplaqa les marchands au Pont Kabu. Et 
ensuite, lors de la mise en service du nouveau grand marché, les femmes-vendeuses du 
marché protestèrent, demandant le maintien du marché du Pont Kabu plus central. Ce 
marché s’appelle désormais le marché du Pont Kasavubu. L’association des femmes 
CommerGantes est très puissante, mais elle sert inconditionnellement le Pouvoir. 
Motivations relevant de l’inconscient : Cette sorte de motivation peut surprendre. 
Elle existe. II s’agit en fait d’un phénoméne complexe ou se mêlent l’habitude, I’igno- 
rance; l’aliénation, la fascination des Puissances dites «Occidentales». II s’agit pour 
tout dire d’incompétence, d’une application nationale d’un «principe de Peter». En 
effet, le raisonnement se fait par étapes : 
1) -Ce qui était fait par les Belges était bon. Postulat. 
2) - Nous sommes les nouveaux responsables. Axiome. 
3) - Nous devons faire aussi bien que les Belges. Décision. 
4) -Car notre Indépendance et les diplômes obtenus par nos jeunes étudiants, sont 
la preuve que nous sommes, aussi, compétents. Axiome. 
A partir de là, il y a une action qui s’enclanche, cela même si les structures socio- 
économiques et donc les causes d’actions ont changé depuis 1960. 
C’est ainsi qu’on entretiendra, d’une maniére quasi maniaque, certains équipe- 
ments abandonnés par les «colonisateurs», mais dont l’utilité n’est plus évidente, dont 
l’usage n’a plus de raisons d’etre. A côté, le nécessaire ne sera pas entrepris par peur 
d’une décision non conforme à l’idée qu’on se fait des principes venus d’Europe, ou 
par peur de ne pas agir dans le sens du Mouvement Populaire de la Révolution. Le plus 
spectaculaire est l’application que mettent les Travaux Publics de la ville de Kinshasa, 
qui dépendent du Gouverneur de la ville (premier Commissaire Urbain), à achever 
I’équ’ipement et les infrastructures des réseaux de l’ancienne ville belge à l’usage 
exclusif des Européens, alors que la ville est passée de 450 000 habitants en 1960, à 
2 500 000 en 1981 ; alors que les «quartiers européens)) sont suréquipés (ils le seraient 
même s’il s’agissait d’une ville d’Europe) ; et alors que les «extensions» couvrent les 
deux tiers du site et ne jouissent pratiquement d’aucun équipement.... 
(47) Les Kiiiois disent «la MPR». Ceci vient de ce que, pour eux, le Mouvement Populaire de la 
Révolution est plus une police paraIlUe, et répressive, qu’un Parti de Gouvernement. On 
saisit 12 le fossé qui sépare les dirigeants du menu peuple (des ((citoyens)), selon la termina- 
logie en vogue). 
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II semble bien que ces actions soient l’expression d’une fuite devant des responsa- 
bilités trop dures à assumer car les problèmes posés par l’existence des ((extensions» 
effraient. Alors on se contente d’exécuter, lentement, certains anciens projets belges. 
Mais ces derniers même étaient plus vastes et englobaient l’entretien des «cités», ce 
dont le Pouvoir zairois paraît se soucier fort peu. Cela demande, il est vrai, une organi- 
sation qu fait défaut depuis 1960. 
On peut se demander également si le souci de l’apparence, mêlé à un vague senti- 
ment de culpabilité envers le père, que l’on a rejeté en 1960, n’entraîne pas aussi les 
responsables à vouloir démontrer aux Européens, qui représentent globalement I’Occi- 
dent (48), qu’ils sont capables de faire aussi bien qu’eux. Et dans les quartiers ainsi en- 
tretenus, quasiment aucun ZaÏrGs ne demeure. Ce n’est pas le moindre drame de 
l’aliénation coloniale perpétuée par le poids des comportements inculqués, que de 
voir que, même sans le chercher, les «Européens» continuent à tirer profit d’une situa- 
tion antérieure officiellement modifiée (49). Et les «extensions» continuent de s’éten- 
dre... Et les «extensions» prospèrent dans le dénuement... 
Lu à travers l’acception donnée ci-dessus à chaque sorte de motivation, le tableau 
qualifiant les investissements permet de constater que ceux-ci sont inégaux et très 
orientés. 
On peut y voir l’expression de la société zaÏroise actuelle. Une des questions qui se 
posent à ce propos, c’est de savoir si la société zai’roise est,‘ou n’est pas, une société de 
classes. Complémentairement, si les classes ne sont pas telles qu’on puisse employer 
cette terminologie, car plus que de classes il s’agirait de clans en quelque sorte : les 
ethnographes belges usaient volontiers des termes de «tribus» et d’«ethnies», on peut 
se demander si des structures urbaines d’origine coloniale et donc préalables à la situa- 
tion actuelle n’entraîneront pas l’apparition d’une société de classes, aidée dans son 
émergence par l’impérialisme des modèles ((occidentaux))... 
En fait il semble bien que l’on soit en présence d’une charnière socio-psychologi- 
que, et ce mot n’est pas satisfaisant pour qualifier le concept très imprécis que l’on 
devine en formation dans ce moment de l’histoire des peuples d’Afrique, peut-être 
vaudrait-il mieux dire que l’on est en présence d’une transition acculturative fonda- 
mentale... car il y a d’un côté, apportées d’Europe; des notions de classes. Et ces no- 
tions apparaissent comme d’énormes coquilles dans lesquelles on aurait tendance à 
mettre des gens par catégories. 
(48) Occident, c’est-à-dire entre autres idées : l’autorité qu’on a osé bafouer, le père contre qui on 
a osé se révolter, le censeur, le ctbon blanc» (terme très utilisé, surtout dans les anciennes 
colonies françaises). Mobutu a bien senti le danger, c’est pourquoi il a lancé le maître-mot 
d’«authencité». Cependant empêtré dans des tendances, des genres de vie qui se côtoierit sans 
vraiment aboutir à un syncrétisme dynamique, il ne peut choisir : la tradition, le monde tech- 
nique d’Europe -mais il charrie des valeurs inassimilables, et: rien ne permet de les remplacer 
sur place dans l’immédiat- le désir d’indépendance et le désirdes acquis des autres civilisations, 
etc... II y a une intuition, l’authenticité, le retour à l’authenticité, mais pas de réel pouvoir de 
suivre cette intuition, car tout passe d’abord par la maîtrise de la production et de l’économie 
(Marx, Engels «L’idéologie Allemande») et cela suppose ou un isolationisme féroce (telle la 
Chine), ou une culture forte, très structurée (tel le Japon). Au ZaÏre où rien de cela n’existe, 
ii ne reste que des contradictions quasi insurmontables, d’où la politique incohérente de 
Mobutu, l’économie ruinée du pays. 
(49) Etre «Européen» d’Afrique intertropicale de 1981 constitue toujours une «quasi-rente». 
Rares sont les «Européek» qui, venus en «touristes» pour quelques mois (ouquelquesannées) 
ne trouvent pas un travail, généralement beaucoup mieux rémunéré que s’ils étaient, à valeur 
et travail égaux, africains. En contre-partie on attend de l’Européen qu’il soit conformiste et 
conforme à l’idée qu’on en a. II n’est pas qu’un individu, il est l’expression d’un concept 
politique. 
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II y a de l’autre côté, héritées des traditions précédentes,, mais fortement altérées, 
des stratifications sociales d’appartenance hiérarchiques, où certains sont clients (féaux, 
sujets, esclaves) des autres, où l’on est d’un clan, d’une «gens)), «mes gens» disait-on 
ailleurs et en d’autres temps. 
Ce n’est pas exactement le sujet traité ici, ni le lieu d’analyser vraiment ce domaine 
social, mais peut-être peut-on, sans preuve démonstrative, énoncer que lentement une 
société de classes s’amorce. Comme toujours, fondée sur le capital, l’accumulation de 
richesses (et ceci est une notion sociale et relative), le profit, ((l’exploitation de I’hom- 
me», cette société (éminemment capitaliste) est en gestation. Cependant compte tenu 
de l’incapacité où ils sont de s’organiser en fonction des données modernes de I’éco- 
nomie (et il s’agit d’une incapacité totalement sociale, d’un réel manque éducatif), les 
«profiteurs» de la situation changent constamment. Au demeurant ils semblent égale- 
ment incapables de vraiment contraindre leurs sulbaternes à produire... Pour cela il 
faudrait que lesdits profiteurs aient vraiment une notion précise de la production 
attendue de leurs sulbaternes.... 
Cette notion de classe «bourgeoise» en préparation se retrouve en plusieurs 
auteurs. On a cité J.L:Lacroix, on pourrait aussi citer Gibbal qui se demande «si les 
sociétés urbaines de l’Afrique de l’Ouest ne sécrètent pas des classes sociales de types 
modernes» (...) Cependant pour qualifier ces dernières, la plupart des observateurs 
préfèrent au terme de ((classe dirigeante», celui «d’élites» en se basant sur la qualité de 
groupes ouverts qu’ils leurs reconnaissent». 
Ces «bourgeois» fluctuants sont en fait les tenants apparents du Pouvoir politique 
et les otages vrais des grands intérêts internationaux. S~US des apparences d’indépen- 
dance ils se font dicter leur action et sont prébendés par des groupes plus ou moins 
multinationaux, ou très précisément de nationalité déterminée (51). Ce sont eux qui 
sont les instigateurs des investissements en infrastructures urbaines faits dans les 
quartiers de haut standing. 
La force montanre d hne petite bourgeoisie 
A côté de ces quelques privilégiés, une véritable classe s’installe. Cette classe en 
1789, en France, aurait fourni la plupart des députés du Tiers-État. II s’agit d’un 
groupe de toute origine géographique et «tribale», mais surtout Kongo et Luba du 
Kasaï qui possède un certain niveau de connaissances techniques, juridiques et plus 
générales. II se recrute dans une population à revenus modestes maisassurés et réguliers. 
(SO) GIBBAL (J.M.), CITADINS ET VILLAGEOIS DANS LA VILLE AFRICAINE (l’exemple 
d’ABIDJAN). Bibliothèque d’anthropologie, Presses Universitaires de Grenoble, François 
Maspéro 1974. L’auteur constate aussi l’apparition d’une classe moyenne contestataire, donc 
pré-1789... La révolution Français& de 1789... ce n’est pas seulement un moment de I’Histoire, 
c’est plus ; c’est un moment de la prise de conscience de YHomme... 
(51) Ainsi des sociétés comme la Société Générale (beige) ou Unilever (néerlandais) sont tres puis- 
santes à travers, respectivement, la Société Générale des Minerais (S.G.M.) et les Plantations 
Lever au Zai’re (P .L.Z .) . 
Ainsi encore, lorsque le Zaïre a des démêlées avec l’Angola (1976-1977 et 1978) interviennent 
les troupes marocaines, transportées par des avions français,. conseillées par des offficiers 
francais, alimentées en armes par des Belges, et subventionnées par les U.S.A. Autre schéma, 
un an après, légion étrangère française et troupes belges, avions U.S., capitaux de toute prove- 
nance, maintenance nord-américaine. Tout cela avec l’accord unanime de l’Europe des Neuf. 
Ce schéma n’est pas spécialement zaïrois... 
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Les parents étaient (sont) salariés : soit ctkalaki», soit ouvriers ou tâcherons, 
soit ((capitas». Les enfants ont été scolarisés (52), ils sont jeunes, ilsen savent beaucoup 
plus que leurs parents, le passé colonial les inhibe moins, ils ont parfois fréquenté 
l’université. Ambitieux ils désirent s’enrichir par tous les moyens. Or le meilleur est de 
travailler pour ceux qui possèdent argent, pouvoir et notoriété. Ces enfants pourront 
peut-être prendre le pouvoir politique après en avoir été les serviteurs et techniquement 
les maîtres : situation pré-l 789 d’une certaine manière.... 
Ceux-là habitent très souvent les «cités». Leurs parents sont venus à Kinshasa, eux 
y sont nés, ce sont des vrais Kinois : citadins et désenclavés (53), mais aussi acculturés. 
Nés dans les «nouvelles cités» et les «cités planifiées» ils y ont grandi. Ils étaient 
tout petits au temps de la colonie. Si parfois ils s’installent en périphérie, c’est avec 
l’espoir de revenir dans la cité de leur enfance dès qu’ils en auront les moyens, car là 
vraiment et plus qu’ailleurs ils se sentent chez eux, en sécurité. Là vraiment ils sont 
propriétaires de l’usage de l’espace urbain... Ils passent de toute façon leurs loisirs dans 
ces «cités». De celles-ci, les plus attractives (à cause de cela pourrait-on penser de 
prime abord) sont Bandalungwa «Bandal» disent les Kinois avec une touche d’affec- 
tion ; certains quartiers de Kalamu : Matonge (ex-Renkin), le quartier du 20 Mai (ex- 
Tata Raphaël), Yole, la partie «ancienne» de Lemba. On peut citer également les 
quartiers de Kasa-Vubu (ex-Dendale) les plus proches du boulevard du même nom, et 
les quartiers de la partie ancienne de Matete. 
C’est pour cela que certains travaux de voirie : tronçons de voie bitumée, éclairage 
public, drainage, réfection de chaussée, ont été effectuées dans ces quartiers. Toutes les 
cartes à grande échelle de l’atlas de Kinshasa, toutes les cartes de la présente étude 
analysées précédemment, toutes les observations collationnées traitant des ensembles 
et sous-ensembles de la ville (zones/communes, quartiers/collectivités, sous-quartiers/ 
localités, ou bien encore : catégories socio-professionnelles, etc...), mettent en évidence 
les particularismes socioéconomiques et culturels de ces «cités» et de chaque élément 
de l’agglomération toute entière (54). Les tableaux et graphiques ci-après sont,. à cet 
égard, convaincants. Ils renforcent l’information cartographique. 
But et méthodologie de Itinalyse des ensembles et sous-ensembles urbains 
Le but qui a présidé à leur élaboration éclaire la portée de leur signification. 
(52) Sous le contrôle, la plupart du temps, de l‘enseignement catholique ou protestant, très soumis 
aux méthodes pédagogiques belges jusqu’en 1972. 
(53) II faut entendre par là qu’ils sont moins piègés par les traditions que le sont leurs parents. 
Ils pensent Zaiie mais ils savent qu’il y a aussi le reste du monde : le cinéma et la radio font 
partie des commodités de leur existence. 
(54) Notamment les cartes de l’atlas concernant l’habitat, la population, les activités, les équipe- 
ments, la scolarisation et les loisirs, et plus particulièrement les cartes : «Dynamique de la 
population», AK 21, commentaires : R. de MAXIMY, et «Organisation Urbaine» AK 39, 
commentaires :M. 
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Une réflexion sur le sens de la présente étude, menée depuis la création du poste 
de Léopoldville jusqu’à la ville abandonnée de 1960 et à la ville en suspens de 1981, 
permet de bien poser la question fondamentale qui devrait être le souci de tout respon- 
sable de l’urbanisation et de l’urbanisme (55) de la ville de Kinshasa (56). 
II ne s’agit pas seulement en effet d’exposer une certaine vision d’une capitale de 
l’Afrique intertropicale ; il ne s’agit pas non plus de privilégier uniquement un certain 
choix de lectures conduites à travers une ville d’abord coloniale, en désir croissant 
d’indépendance, puis post-coloniale en gésine d’authenticité. II s’agit de cela certes, 
comme il s’agit aussi de définir, de saisir par quels processus la ville actuelle s’est faite ; 
mais il s’agit bien davantage de cerner ce que peut être un vrai Kinois, ZaÏrois citadi- 
nisé, intégré à la ville, et ce que peut être l’espace urbain où il se sait maître de son 
environnement culturel nouveau, fait d’artefacts et structuré par une organisation 
collective plus ou moins contrôlée, plus ou moins spontanée. Car c’est cela, me semble- 
Vil, que doit être le premier souci des urbanistes responsables, connartre :’ 
Qui s’approprie l’usage de l’espace urbain ? Ce qu’on appelle avec H. Lefebvre, 
«le droit à la ville»... 
Quel est cet espace approprié dans ses fonctions, identifié dans ses rythmes, ses 
pulsions et ses ruptures, pratiqué dans sa globalité, même si géographiquement cet 
espace est parcellisé, si juridiquement il n’est qu’une mosaique d’éléments privatifs 
reliés par des infrastructures et des équipements collectifs plus ou moins accaparés par 
une classe (57) ?. 
A Kinshasa, cet espace est celui où le Kinois se sent le plus à l’aise (subjectivité 
nourrie de la réalité de l’environnement culturel), celui qui exerce le plus grand pou- 
voir d’attraction, celui que l’on fréquente le plus volontiers, celui dans lequel, ou près 
duquel, on désire installer sa demeure, se loger. 
Ce Kinois est l’acteur permanent, périodique ou épisodique, de cet espace attractif 
où tous les éléments chers à la réflexion des urbanistes actuels peuvent éventuelle- 
ment s’intégrer : agora, espace ludique, mobilier urbain familier, monuments significa- 
tifs ou bien signifiants, symboles de civilisation, cheminements, connaissance des 
flux, etc... etc... 
La difficulté réside dans la méthode, dans la recherche de «ces longues chaînes de 
raisons, toutes simples et faciles» (Descartes). L’atlas de la ville est déjà le fruit imagé, 
instruit de commentaires, complété de documents nombreux, publiés et non publiés, 
de cette recherche. On y trouve la description du milieu, les disparités apparaissent à 
sa lecture, il fallait les singulariser et les relativiser : les cartes hors texte qui précèdent 
s’y sont déjà attachées. 
(55) Le terme eurbanisme» est si utilisé, avec tant de signification qu’il paraît utile de préciser 
qu’en l’espèce il s’oppose à «urbanisation» en ce sens que l’urbanisation est l’expression de la 
croissance urbaine et de la modification (mutation ?) de la société qui se citadinise, tandis que 
l’urbanisme est l’exercice systématique par les «Pouvoirs» du contrôle, de la réglementation, 
de l’équipement urbain, de l’investissement urbain. 
(56) Ce souci n’est pas spécifique à Kinshasa, il devrait être celui des responsables de toute forme 
d’urbanisme, où que ce soit, et pour qui que ce soit. 
(57) <tA l’urbanisme moderne d’inventer les formes et les conditions où puissentsetrouver associées 
la rigueur du plan et les normes de la vie urbaine ; avec les possibilités d’expression de la sub- 
bjectivité». Raymond LEDRUT, SOCIOLOGIE URBAINE, 226.~~. Coll. SUP. P.U.F. 1968 ; 
citation tirée de la page 214. 
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Mais en outre la nécessité s’imposait de trouver une corrélation entre ces disparités 
et ce que l’on sait des particularités de la population et de ses différences. 
C’est pour cela que, des grandes catégories de population (58) et des distributions 
spatiales et organisées des activités, on a extrait quelques éléments suffisamment signi- 
ficatifs pour autoriser une distribution critique. 
Ainsi la répartition relative (pourcentage) des gens, en population scolarisée et en 
population ayant une activité rémunérée permet l’analyse. En effet une population 
dont l’ensemble des enfants est scolarisé a déjà atteint un certain niveau culturel et de 
vie. Une population qui scolarise ses enfants plus longtemps qu’il n’est requis (taux de 
scolarisation supérieur à cent pour cent, c’est-à-dire plus longue scolarité que ne le 
prévoit la loi et moyens d’assurer cette sur-scolarité) et dont cependant le pourcentage 
d’individus exerçant une activité rémunératrice est inférieur à celui de l’ensemble de la 
ville, peut être considérée comme jouissant de moyens d’existence suffisants pour 
supporter la charge d’une forte population non rémunérée, sans restreindre cependant 
sa consommation de services puisque les quartiers abritant cette population sont ceux 
qui possèdent les meilleures distributions en services et activités induites. 
C’est donc sur ce critère que furent construits les graphiques de distribution des 
«zones» et des quartiers selon leur taux d’activité et de scolarité, et selon l’importance 
des emplois «intellectuels», c’est-à-dire ni manuels, ni de commerce. 
Distribution des quartiers 
De ces graphiques surgissent quelques grandes catégories de quartiers, que la carte 
ci-jointe identifie à travers une tentative de typologie où sont associées les caractéristi- 
ques démographiques, économiques et de morphologie urbaine. 
On peut ainsi définir 5 grandes classes : 
- les quartiers de très haut standing (59) abritant surtout des expatriés non africains, 
émanation caractérisée de la dépendance du Zai’re par rapport à un petit nombre de 
pays industrialisés et européens : Belgique, Grèce, France et Italie (60) ; 
(58) Ceux qui travaillent, ceux qui vont à l’école, ceux qui restent à la maison ; ceux qui se dépla- 
cent loin de leur lieu de résidence et de leur ((zone)) pour l’exercice de leurs activités, ceux qui 
exercent telle ou telle activité. 
(59) Le terme de «très haut standing» est bien laid. J’aimerais pouvoir dire «quartiers patriciens», 
mais outre que les habitants en’sont des étrangers, la notion de patricien se rattache à une 
toute autre société que celle dont on rencontre diverses formes en forêt équatoriale sempervi- 
rens... Notamment le patricien est élément d’une société, «patria» gréco-romaine, de egenos», 
ou «gens» (Cf : LA CITË GRECQUE DE G. GLOTZ, Paris 1968, 480 pages, Albin Michel). 
(60) AK 42 : «Rayonnement international». 
SITUATION A LA FIN de 1973 (Sources: Recensement Kinshasa 1973 et enquète ” Activités “1 
Population par population scolaire Population déclarant Nombre d’activité Nombre d’activités par Nombre dWWdua ayant 
Locallsation Superfkie (en hectarar)wmrmbler l t aws- 
eneembler 
(en nombre un emp~i(e(e nombre Pour 1000 habitants hectaree et valeur du mppart une activi!e jotrnaliire 
et %I Activites fktontes~. fixer horr’Zonr l t /o par 
rappmt a la population Mals 
Esemble de 418.000 218.475 4904 257.212 
KINSHASA 9.550 U98720 32,20 
34,87 18,23 2,03 21,46 
Ensemble des 56.966 31.470 7,22 38.447 
anciennes cités 701 163140 30,64 
34,92 l9,29 13 23,57 
Ensemble des 35564 20,843 5,46 28.715 
nouvelles cités 630 109264 31,15 
32,55 19,oa 13 26,28 
Ense,mble des III.198 44.875 7,02 54.451 
1’ Cités” planifiée* 1.253 271373 3739 
40,98 16,54 l,7l 20,07 
Ensemble des 214.272 121.287 4,17 135.599 
“Extension#‘(oprds 5870 654.943 32,07 
1960) 32,72 1832 3,l6 20,70 
20384 * 10.180 5,55 14.930 
Ndjiti’oncien’ 379 53245 40,15 
38,28 1952 l,77 28,04 
31288 12.165 6,82 13.908 
Kalomu plonifiée 229 74.795 W’J 
41,82 l6,26 l,28 l8,59 
20.032 6.465 7,62 10.554 
Bandolungwo ploni- 180 44.63C 3l,49 
fiée 44,88 14,48 I ,75 23,6C 
18.636 7192 7,76 10.586 
Lembo planifiée 214 46.259 40,83 
39,x) 18% l,85 22,82 
20.858 8.873 8,43 4.473 
Molete plorÏiflée 231 52.444 42,45 



















Catégories Socio-Professionnelles: Nombre et O/o par rapport à l’ensemble de la population et par rapport aux actifs - I Population déclarant 
avolr un emploi 
Nombre % Cadres Employés Commercants Artisans 
218.475 8.688 54.335 29.451 17.683 
0,73 433 2,45 w 
l8,23 % 398 2 4,a7 l3,48 8,09 
31.470 1.194 8.023 5.284 2.788 
0,73 4,92 334 l,7l 
l9,29 % 3.79 25,49 l6,79 8966 
20.843 835 6.290 3.674 1807 
0,76 5,77 3,36 l,65 
19,08% 4,Ol 30,18 l7,63 8,67 
44875 2292 16.915 5.645 2.775 
OJ34 6,24 V’fJ I ,02 
16,54% 54 37,69 l2,58 6,18 
121287 4.367 23.107 14.848 10.313 
0,67 3,53 2?7 l,57 
I8,52 Oh 3360 l9,05 l2,24 8950 
IQl80 135 2.565 1.527 1.001 
035 482 2,87 186 
l9,12% l,33 2420 1qoo 9,83 
12.165 643 4.697 1.630 640 
‘A= 626 2,18 485 
1626% 5,29 38,61 l3,40 5,26 
6.465 666 3.074 558 248 
l,50 6,89 lP5 035 
l4,48 % lO,33 4 7,55 8,63 3,84 
7192 601 3.730 481 294 
430 8,OS l,O4 w4 
l5,55 % 51,86 1 6.69 1 4,09 
8.873 245 2.849 
447 5,43 I 
1.449 592 
276 l,l3 





































































SOURCES: “Population de Kinshasa”(RGP 1973) BEAU - R. de MAXIMY . 
DISTRIBUTION DES ZONES (COMMUNES 1 
DE KINSHASA SELON LEURS TAUX 
D’ACTIVITE ET DE SCOLARITE 
- 
SITUATION A LA FIN de 1973 (Sources: Recensement Kinshasa 1973 et enquète “Activités “) 
Localisation Superficie (en ha. ) 
Population par Population scolaire Population déclarant Nombre d’activité Nombre d’activités par Nombre d’individus ayant 
ensembles et 
(en nombre et o/. un emploi 
pour 
sous- ensembles 
ha. et valeur du rapport une fctivit,$ journalière 
(en nombre et o/. ) 1000 habitants Activités flotantes/oct.fixes hors Zone et % Par rap- 
Nouvelle cité de 
port à la population totale 
Kasa - Vubu 290 54 844 18 828 10 676 32 > 79 6,05 13 300 
(ex- Dendale ) 34,33 l9,47 l,lO 24,25 
Nouvelle cité de 340 54 420 16 736 10 165 29,53 4,73 15 415 
Ngiri-Ngiri 
30,75 l8,68 I ,71 28,33 
Collectivités II 958 5 028 1643 - 3 313 
L l-2-3 42,05 15,41 27,71 
E Collectivités II 449 4 669 I 672 1310 
M 4-5- 6 -7 40,78 l6,35 - - II ,44 
B Collectivités 10 588 4 131 1641 - - 
A 
2 805 
8-9 39,02 l5,50 26,49 
Collectivités 12 265 4 606 I 836 - - 3 158 
10 - II 39,20 l4,97 25,75 
!a( Matonge 17 251 7 616 2 964 - 5 230 
44,2 17,2 30,3 
!i Yolo Nord 40 401 16 009 6 864 - 10 607 
M et Sud 39,6 l7,O 26,2 




: b Collectivités 22 389 9 951 3 332 - - 5 240 
JN 21 - 22 44, 4 l4,9 23, 4 
) G Collectivités 15 978 7511 2 318 3 880 
‘A 23 - 24 47,o l4,5 - - 24,3 
:; 
Collectivités - 
II 573 3 915 2 244 - - 3 100 l-2 33,6 l9,4 26,8 
i B Collectivités - - 
iu 
18 075 6 140 3 739 4 640 
3-4 34,0 20,7 . 25,7 
SITUATION 
Nouvelle cité de 
I I A Matonge 
B b Collectivités 
NN 2i- 22 G Cottectivités 
;t t 23- 24 
A LA FIN de 1973 (Sources Recensement Kinshasa 1973 et Enquète “Activités”) 
Population déclarant Catégories Socio-Professionnelles: Nombre et % par rapport d (ensemble de la population et par rapport aux actifs - 
avoir un emploi 
Nombre o/. Cadres Employés Commerçants Artisans Travailleurs qualifiés 
Travailleurs peu ou 
pas qualifiés 
10 678 642 3 137 1807 927 1772 2 193 
i ,i7 5,72 3,66 1,69 3,23 4,00 
i9,47 6,0i 29,38 i8,79 8,68 i6,60 20,54 
10 165 193 3 153 i 667 880 1710 2 562 
0,36 5,79 3,06 I ,62 3,i4 4,7i 
i8,68 i,20 31,02 l6,40 8,66 i6,82 25,20 
1843 173 884 137 74 288 287 
i5,41 i ,44 9,39 7,39 44,97 i,i5 7,43 0,62 4,Ol 2,4i i5,63 2,40 i5,57 
I 872 153 Ii26 ii3 78 213 189 
l6,35 l,34 8,17 9,84 6OJ5 0,98 6,03 0,68 4,17 i,86 ii,38 l,64 iO,lO 
i 641 Il0 808 120 60 ‘264 279 
i5,50 I ,04 6,70 7,63 49,24 l,94 7,3l 0,57 3,66 2,49 1.6,09 2,63 I7,OO 
I 836 165 912 101 82 243 323 
l4,97 i,35 8,99 7,44 49,67 0,90 6,04 0,67 4,47 i,98 i3,24 2,63 17 59 
2964 274 I 330 424 137 398 401 
l7,2 l,6 9,3 7,7 44,9 2,5 i4,3 0,8 4,6 2,3 i3,4 2,3 i3,5 
6 864 313 2 631 i OI7 443 Ii09 1351 
i7,O 0,8 4,6 6,5 38,3 2,5 i4,8 i,I 6,5 2,7 l6,i 3,4 l9,7 
366 37 205 52 22 30 20 
15,5 l,6 lO,l 8,7 56,0 2,2 l4,2 0,9 6,0 i,3 8,2 0,8 525 
3 332 296 i 557 258 160 519 542 
i4,9 i,3 8,9 7,O 46,7 l,i 7,7 0,7 4,8 2,3 l5,6 2,4 i6,3 
2 318 286 Ii38 188 67 328 311 
i4,5 l,8 l2,3 7, i 49,l l,2 8,i 0,4 2,9 2,i l4,2 i,9 l3,4 
2 244 170 753 366 179 362 414 
l9,4 l,5 726 6;5 33,6 3,2 l6,3 I ,5 8,0 3,i i6,l 3,6 l8,4 
3 739 179 d i 109 812 351 554 734 
20,7 I,O 4,8 6,1 29,7 4,5 2l,7 l,9 9,4 3,i 14,8 4,i i9,6 
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SITUATION DES COLLECTIVITES 
LES PLUS ATTRACTIVES DES 
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DISTRIBUTION DES ZONES ( COMMUNES 1 
EN FONCTION DE LA SCOLARISATION 
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Très forte proportion de 
cadres et d’employés ; 











0 emplois “intellectuels” 
- scolarisation 
SOURCES : ” Population de Kinshasa “( RGP 1973) BEAU - R. de MAXIMY. 
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- les quartiers populaires bien équipés, à très forte activité induite , peuplés de 
populations à revenus décents, exerçant souvent des emplois non manuels : petite 
bourgeoisie montante ; 
- les quartiers populaires anciens («Le Belge») en voie de dégradation et de restruc- 
turation lente ; 
- les quartiers populaires bien équipés, à population ouvrière anciennement installée 
(20 ans au moins) et à qualification professionnelle assurée, donc à revenus décents et 
sors ; 
- les quartiers peu structurés, non équipés, sous-intégrés, abritant une population 
récente, non qualifiée, non intégrée, non fixée, sans revenu décent. 
On peut d’autre part signaler quelques quartiers d’apparence très villageoise, qui 
se maintiennent avec une remarquable résistance au milieu urbain. Ces quartiers sont 
périphériques, marginaux, mais conséquents : ils abritent environ 30000 habitants (61). 
Le graphique donnant la «distribution des ,‘zones’ en fonction de la scolarisation 
et des emplois intellectuels», permet d’établir le tableau suivant où les «zones» se 
situent par ordre de revenus décroissants : 
Caractéristiques des quartiers 
Très haut standing, population étrangère ou 
acculturée à l’Europe . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Populaires, bien équipés, petite bourgeoisie 
montante : commerçants, artisans, kalaki, capitas 
Populaires anciens, dégradés en restructuration, 
petites gens, sédentaires, aux revenus assurés 
Populaires relativement anciens, bien équipés, 
ouvriers qualifiés, aux revenus assurés . . . . . . . . 
Sous-intégrés extensions et excentriques, 
population en installation précaire et aux revenus 
fluctuants, toujours insuffisants 
Zones (communes) 
Gombe, (plus Joli-Parc, Mt 
.Ngaliéma et Binza). 
Bandalungwa, Lemba Kalamu, 
Kasavubu, Matete. 
Lingwala, Kinshasa, Barumbu, 
Ngiri-Ngiri. 
Kintambo et Ndjili 
Ngaliéma (sauf Binza, Mt 
Ngaliéma et le Joli-Parc) ; 
Bumbu, Ngaba, Kinsenso, 
Mont-Ngafula, Selembao, 
Kibanseke, Makala, Masina. 
(61) II s’agit des populations des villages primitifs (avant 1881) qui ont subsisté. Une part d’entre 
elles descendent desvéritables indigenes du site. Ellesviventaussi d’agriculture, pêche et cueillet- 
te, mais mieux qu’il y a 100 ans. II y aussi le cas des «Camps Luka», de Selembao, qui témoi- 
gnent d’une intéressante résistance à l’urbanisation... voir à ce sujet la 3e partie de la présente 
étude. 
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TYPOLOGIE DES QUAR’ TIERS SELON LEUR CAPACITE D’ATTRACTION 
/ 
QUARTIERS MARGINAUX 
Habitat haut standing ,faible densité de popu- 
I 
lation, fonction uniquement résidentielle CSP 
cadres , nombreux’!expotriés”, pop, d’adultes aex - 
ratio équilibré, très forte proportion d’actifs. 
ta 
2 de iéconomie , sex- mtia très déséquilibré . 
Mêmes caractéristiques qu’en 1. Mais aussi activités 
QUARTIERS BIEN INTEGRES ET TRES ATTRACTIFS 
“/(fi 
Habitat de bonne qualité ,nombreux immeubles cd- 
Iectifa(maison6 jumelées,hobitat en bande à I ou 2 
administratives et commerciales au secteur moderne 
niveaux), très forte densité de populotion( plus .de 
250 hab./ha) fonction de residence. Activités d’oc - 
compagnement(commerce , artisanat ) 
CSP. forte proportion d’employés, importonte’ popula- 
tion d’artisants et de commerqanta ,population plus 
âgée que I’ens~mble de la ville. Forte croissance 
démographique, sex-ratio équilibré , faible propor - 





forte proportion d’actifs effectifs. 
Même camctéristiques qu’en 6. Mais population très 
jeune, forte croissance naturelle, ssx- ratio peu désé - 
personnes âgées sédentaires, faible dynamisme natu - 
quilibré, assez faible proportion d’actifs effectifs,crois- 
sance démographique moderde, mais soutenue. 
rel, stagnation démogrophlque , sex- ratio équilibré 1 
Habitat de qualité moyenne ,farte densité de populations 
fonction de résidence, noyaux d’activités d’accompa - 
gnement ,population jeune, croissance démogmphique 
modéke, sex-ratio équilibré,faible proportion d’actifs 
effectifs. Le reste comme en 6. 
QUARTIERS TRES OUVRIERS 
Même caractéristiques qu’en 3. Mais population 
4 très jeune : plus de 50% de moins de 15 ans . 
c’ 
MBme caractéristiques qu’en 3. Mais .populaticn très 
5 
jeune , sex-ratio très déaéqullibré, croissance na - 
turelle ( pop.) très dynamique. 
QUARTIERS BIEN INTEGRES MOYENNEMENT 
ATTRACTIFS 
I::1 
Diversité de l’habitat , forte densité (population) , 
6 
fonction d’habitot de transit et d’habitat de rési- 
derme, très nombreuses activités d’accompagnement, 
influence des flux journaliers, de travailleurs : com - 
merces,artisanats ,aervices .Zone d’emploi du sec- 
teur traditionnel, nombreuse clientelle de passage , 
CSP trés mélangées, population d’adultes et de 
la 
Camps des travailleurs , vieux quartiers de travailleurs 
g 
manuels salariés, quartiers très structurés, bien équi- 
pés, dépendant bunet ou plusieurs ) industrie(e) . 
QUARTIERS SOUS - INTEGRES 
‘Quartiers 0 population ouvriére surtout et saiariée, 
,. travailleurs peu au pas qualifiés, habitat souvent 
médiocre ou précaire , faible activité induite , forte 
croissance démographique, farte proportion d’actifs , 
quartiers peu attractifs . 
0 ! ? 3 5Km 
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La «zone» de Limete, qui apparart très particulière sur le graphique, ne peut être 
comptabilisée, car il s’agit d’une zone industrielle à quartiers marginaux : haut standing 
et population d’expatriées le long du boulevard Patrice Lumumba ; extensions et 
excentriques à Mombele-Kibangu et à Kingabwa. 
De même la zone de Ngaliéma, vaste, extensive, peuplée de nouveaux venus en 
situation précaire, abrite également des quartiers de belles demeures dont le poids 
démographique reste négligeable. II s’agit des quartiers suivants : Mont N’Galiéma 
(ex-Mont Stanley), siège de la Présidence et des camps qui la protégent (camp Tshatshi 
notamment), joli-Parc (ex-Parc Hembise), Binza-Météo et Djelo-Binza. Ces quartiers 
dominent la ville basse (62). 
Activités, peuplement, morphologie, organisation, sont la marque de chaque 
quartier. C’est par ces traits qu’ils se différencient à l’intérieur des zones. Sur les mêmes 
critères de classification on peut ainsi individualiser des quartiers dont la population 
comprend relativement peu d’actifs (ayant un emploi rémunéré), et’cependant une 
population scolarisée relativement importante : 49 % de la population totale du quartier 
du 20 Mai, à Kalamu ; 45 % de la population des collectivités 23 et 24 de Bandalungwa. 
Or ces quartiers sont considérés comme les plus attractifs de l’agglomération, c’est 
ce que révèlent toutes les interviews que l’on a pu faire, notamment lors de I’enquete 
«habitat en hauteur». On en retiendra 9, regroupés dans les zones de Kalamu, Banda- 
lungwa et Lemba. Ils comprennent 23 collectivités, soit au moins 150 000 personnes. 
C’est ce que fait ressortir le graphique «situation des collectivités les plus attractives 
des zones les plus attirantes de Kinshasa», C’est là que l’on peut espérer rencontrer une 
société de Kinois intégrés, réellement citadins, dans un ensemble urbanisé convenant à 
son épanouissement. Là les enfants vont plus nombreux et plus longtemps qu’ailleurs à 
l’école, là ceux qui en ont la capacité peuvent espérer poursuivre des études supérieures, 
là il n’est pas nécessaire d’avoir plusieurs salaires au sein d’une même famille (d’un 
même ménage) pour assurer l’habillement, le vivre et le couvert à tous. 
C’est pourquoi l’étude de ces lieux, des activités qui s’y pratiquent et des acteurs 
qui les animent, révele ce que les quartiers de Kinshasa qui seraient adaptes à leurs 
habitants, et les habitants qui seraient intégrés à la ville, pourraient être. 
(62) Ville de lumikres à la nuit, dominant la ville pauvre, 
murmurante, engloutie dans l’ombre des misères africaines : 
«Mais la colline riche (...) 
Lourde comme un exc&s 
Sur une table frugale 
PBse sur la vil le 
Misére des bas fonds 
Opulence des hauts 
Sélembao» 
R. de MAXIMY, poéme inédit. 
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Schéma de fonctionnement de la ville à travers la société urbaine 
La carte de typologie des quartiers retient et définit les disparités internes. II faut 
conclure cette partie par un schéma établissant les relations entre quartiers identiques. 
Ainsi le fonctionnement de la ville, hors de son aspect économique,, apparaît tel que 
l’activent les populations agglomérées et juxtaposées de Kinshasa. 
Ce schéma (carte hors texte) fait apparaître : 
- une ville étrangere, polynucléaire, encerclante et impérialiste ; 
- une ville zai’roise, également polynucléaire, active et relativement autonome 
comme le confirment les cartes précédentes traitant des marchés et des activités 
induites .; 
- des quartrers autocentrés, de type urbain, fonctionnant en satellites ; 
- des quartiers autarciques, très particuliers, tel celui du campus universitaire, au 
sud de Lemba, 
- des quartiers de type rural, traditionnel, refusant la ville ; 
- une immensité amorphe qui demeure en attente et qui est l’enjeu de l’urbanisme 
de demain. Celui qui tiendra et dominera cette immensité sera nécessairement le 
maître politique du Pays, car il disposera alors d’une force d’émeute et d’intimi- 
‘dation considérable : tous les habitants de la ville non structurés sont des mécon- 
tents et des opposants en puissance. 
Ces types de quartiers sont d’origine diverse mais relativement explicable. En 
effet la ville étant jeune, les causes de sa diversité et de son agencement ne se sont pas 
encore estompées. A travers elles on retrouve les données de I’Histoire de Kinshasa, et 
aussi tout ce qui fait qu’on peut parler d’une mentalité zaïroise à spécificité kinoise. 
Mais l’idée d’une telle mentalité est seulement une hypothèse commode pour poser un 
certain nombre de problèmes, les mettre en inter-relation, en tirer une stratégie d’ur- 
banisation. 
Ville en suspens, l’incertitude du devenir de Kinshasa est contenue dans les réalisa- 
tions actuelles et dans la sensibilité des responsables aux problèmes posés. 
L’opinion publique, arme récente des sociétés d’Europe libérale et d’Amérique du 
Nord;n’étant pour les intellectuels zaïrois qu’un rêve audacieux, la ville dépendra 
finalement de la culture de ses martres, jusqu’à ce que ses vrais acteurs et légitimes 
propriétaires acquièrent un réel pouvoir d’action. Mais ce pouvoir d’action devra passer 
nécessairement par une analyse politique que seuls pourront mener des bourgeois issus 
des quartiers intégrés. C’est un schéma ultra-connu : les libéraux du XVIIIe siècle, les 
intellectuels russes du XIXe siècle, etc... Chou-En-Lai n’était-il pas d’une famille de 
mandarins !.... 
TROISIEME PARTIE 
LE PROJET KINOIS 
UNE VILLE EN QUETE D’IDENTITÉ 
OU COMMENT ON VIT EN VILLE 
CHAPITRE 7 
RE.FLEXION SUR UNE CLASSIFICATION 
L’urbaniste est un concepteur, il n’aménage pas les villes car cela relève des déci- 
deurs et des entrepreneurs, mais il en étudie l’existant et le devenir, l’être et le paraître, 
afin de préciser les pouvoirs qui les régissent et de définir une stratégie d’urbanisation. 
II doit, pour ce faire, analyser l’espace accaparé par une population dense et sociale- 
ment très diversifiée. Cette analyse se fait selon une Premiere lecture directe et globale, 
à laquelle succède une réflexion fondée sur des re-lectures et menée à travers des re- 
cherches conduites selon des choix suffisamment judicieux pour qu’ils autorisent des 
approches sectorielles et significatives, ce qui ne veut pas dire qu’elles soient limitées et 
définitivement arrêties. Les étapes de recherche à préconiser doivent se fonder sur la 
nécessité d’insérer dans l’approche urbanistique les données structurelles de l’espace : 
habitat, réseaux, occupation du site ; et le fonctionnement de la ville : interrelations 
qui s’établissent entre les données. C’est donc en définitive l’usage de l’espace social 
urbain qu’en font les citadins, qui intéresse l’urbaniste. Car dès lors qu’il aura compris 
qui use de cet espace, et comment on en use, les successions et les interférences d’usage 
pratiquées selon les acteurs et les actants, il pourra proposer une stratégie d’urbanisa- 
tion. 
Mais si agir ainsi est théoriquement satisfaisant l’immensité de certaines villes 
(telle que Kinshasa) impose que celles-ci soient appréhendées par le biais d’entités 
recelant une réelle unité. Les quartiers,du moins les grands quartiers, semblent répon- 
dre à cette contrainte, car ils constituent des aires homogènes. Le problème spécifique 
de l’étude urbanistique de Kinshasa, passe ainsi par des choix de quartiers à analyser 
qui doivent permettre de mener la réflexion à son terme stratégi,,que. 
La finesse des’analyses souhaitées est dépendante de la relation entre l’espace et 
son occupation : plus l’aire géographique de la ville, ou des quartiers, est restreinte, 
plus la population qui en use est nombreuse, plus l’usage en devient intense. On com- 
prend aisément alors que la ville s’individualise selon la densité du peuplement, I’inten- 
sité de l’usage de l’espace urbain ou du quartier, l’organisation sociale préconisée et 
suivie, les besoins exprimés et ceux qui sont satisfaits. La réalité présente de la ville en 
est déterminée, la politique urbaine en dépendra ; les risques de bouleversements 
structurels à terme seront imaginables, voire perceptibles, selon la clairvoyance de I’ob- 
sewation, donc selon la qualité de choix des unités de base à analyser. On sait ainsi que L 
dans les grandes villes des pays suréquipés l’usage de l’espace provoque une extension 
de l’aire initiale qui ne se fait pas seulement en deux dimensions, mais aussi dans la 
verticalité par entassement : enfouissement des infrastructures (réseaux et autres 
équipements collectifs) ; étagement stratifié des surfaces habitables (appartements) ou 
d’intérêt économique usuel (commerces et bureaux). 
On peut supposer que l’usage de l’espace dans les grandes villes des pays en déve- 
loppement, villes en croissance rapide et continue, deviendra aussi intense et aussi 
complexe. II y a donc un très grand intérêt à ce que la stratégie d’urbanisation en soit 
bien définie pour que les réalisateurs de ces villes optimisent leurs actions car on ne 
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peut se référer à des modèles de croissance urbaine déjà connus, l’explosion actuelle 
des villes du Tiers-Monde étant sans précédent (1). 
L’ambition de la présente étude est limitée. II serait audacieux, et tres certaine- 
ment présomptueux, de croire qu’elle permettra l’établissement de modéles. Son but, 
beaucoup plus réaliste, est de fournir à travers une exploration rapide des quartiers 
-car dans une ville croissant de sept à dix pour centchaque année il y a péril de blocage 
du fonctionnement en la demeure- des exemples plus ou moins réussis, donc plus ou 
moins imitables ou reproductibles, de quartiers urbains répondant à la demande, expri- 
mée concrètement ou non mais cependant réelle (et il appartient aux urbanistesde la 
percevoir), de leurs usagers. 
C’est dans cet esprit et pour répondre à cet objet, que précédemment on a classé 
rapidement les «zones» (communes) de Kinshasa. On les a alors caractérisées par les 
taux de scolarisation et d’activité par rapport aux populations en âge de scolarisation 
et en âge de travailler, ces taux étant pondérés par l’importance des «intellectuels» 
parmi les actifs effectifs. On a considéré que si ces caractéristiques n’exprimaient pas, 
loin de là, la réalité des quartiers, elles étaient cependant significatives d’un niveau 
global de revenus. Vision simplificatrice indiscutablement, mais vision utile car I’urba- 
niste n’est pas un psycho-sociologue. Si soucieux qu’il puisse être de chaque personne 
rencontrée il ne peut pour autant descendre au-dessous d’un certain seuil sans risque de 
voir son analyse sombrer dans le cas social et devenir inefficace, car alors il serait inca- 
pable de proposer des synthèses constructives, c’est-à-dire susceptibles de favoriser la 
programmation d’opérations d’urbanisme. Certes une enquête sur la consommation des 
ménages et sur les revenus est toujours possible, souhaitable et souhaitée. A Kinshasa 
en 1973 elle fut réalisée par J . Houyoux (2). Mais l’urbaniste doit d’abord proposer au 
pouvoir un schéma de structures, SDAU en quelque sorte, qui permette une orienta- 
tion raisonnable des actions à entreprendre (factibilité) avec des connaissances plus 
approfondies du milieu. C’est pourquoi la classification proposée parart opérante, car 
tres aisée à établir à partir d’un recensement, même administratif. 
En outre la connaissance approfondie du milieu, connaissance transcrite dans 
l’Atlas de Kinshasa, montre la parfaite cohérence entre cette classification et celle que 
l’on peut faire à partir d’un recensement des équipements d’infrastructures et d’accom- 
pagnement tek qu’ils se répartissent à l’intérieur de la capitale zaïroise (3). 
Ces quartiers, OU «zones», cependant sont de trop vastes ensembles si les «cités», 
totalités des «zones» (Barumbu, Kinshasa, Lingwala, Kintambo, Kasavubù, Ngiri-Ngiri), 
ou parties centrales de certaines d’entre elles, sont généralement homogénes par leurs 
équipements et leur peuplement, sur leur pourtour se greffent des extensions dont une 
partie est rattachée aux «cités» (Bandalungwa, Kalamu, Lemba, Matete, Ndjili) et dont 
(1 ,) Les articles sur ce sujet sont innombrables, les nombreux colloques qui depuis des années trai- 
tent de la question en témoignent. On peut citer : CNRS, LA CROISSANCE URBAINE EN 
AFRIQUE NOIRE ET A MADAGASCAR, Paris 1972, publication du colloque international 
1970. de Bordeuax-Talence. 2 vol. INCIDI. LES AGGLOMERATIONS URBAINES DANS 
PAYS DU TIERS-MONDE’; LEUR ROLE POLITIQUE, SOCIAL, ECONOMIQUE, Bruxelles 
1979, Institut de sociologie, Université Libre de Belgique. 
CEGET, LA CROISSANCE PERIPHERIQUE DES VILLES DANS LE MONDE TROPICAL, 
Bordeaux-Talence 1980 ; publication d’une Table-Ronde organisée par le CEGET en 1979. 
BIRD, LE DEVELOPPEMENTACCELERE EN AFRIQUEAUSUD DUSAHARA.Programme 
indicatif d’action ; Washington 1981. 
PROJET (revue), L’EXPLOSION URBAINE DU TIERS MONDE, No 162,février 1982. No- 
tamment l’article de présentation de Ph. LAURENT, «Une croissance urbaine non maftrisée», 
pp: 134-14s. 
(2) HOUYOUX (Joseph), BUDGETS MENAGERS, NUTRITION ET MODE DE VIE A 
KINSHASA, Kinshasa 1973,303 pages, Presses Universitaires du Zaïre. 
(3) AK 12-14 et 29 à 39. 
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le reste forme, avec les «excentriques», des «zones» nouvelles (depuis 1967). Or ces 
extensions et «excentriques» sont hétérogènes dans leur implantation (sur des lambeaux 
de terrasse, des lambeaux de glacis d’érosion et de cônes de déjection, des collines et 
dans des vallées), dans leur peuplement (au fur et à mesure des arrivées,venant de’toutés 
les provinces), dans leurs équipements (axes bitumés qui parfois les bordent ou les 
traversent, écoles et dispensaires assurés par les seules missions, carence des investisse- 
ments publics). II parart donc très éclairant de mieux lier espace et société en singulari- 
sant des aires urbaines restreintes, ctcollectivitéw ou quartiers, animées par des groupes 
assez étroits pour être mieux cernés et souvent plus homogènes. On pourra ainsi-re- 
chercher les corrélations entre les occupants et leur quartier. Ceci autorisera une appro- 
, che pertinente des problèmes d’intégration des populations dans leur quartier, 
d’adéquation des quartiers aux besoins de leurs habitants. C’est pourquoi il est intéres- 
sant de reprendre «collectivité» par «collectivité» (quartier par quartier) l’analyse 
précédente en établissant une relation avec les activités pratiquées dans ces «collectivi- 
tés» et avec les équipements qui les structurent. Le recensement de 1973 (4) et les 
descriptions précises et minutieuses menées par les urbanistes de la MFU, (reprises dans 
l’atlas) autorisent cette démarche. On devrait ainsi pouvoir différencier les quartiers en 
fonction de leurs acteurs et de leur manière d’exercer leur droit d’usage de l’espace 
vécu. 
Certes les Kinois ne sont pas toujours les promoteurs des objets dont ils usent, du 
, paysage dans lequel ils se meuvent et qu’ils utilisent en horizon de leur personne (no- 
tamment pour la partie «belge» de la ville, celle d’avant 1960). Mais, même s’ils en 
furent les bénéficiaires d’abord, ils ont ensuite accaparé cet environnement et l’ont 
modifié. Chacun a agi séparément, mais tous lui ont donné leur marque. C’est sur la 
faFon dont cette marque caractérise chaque quartier désormais que peuvent’se fonder 
à terme les propositions et programmations que les urbanistes doivent présenter au 
Pouvoir. Cette facon d’aborder la ville et de réfléchir sur son devenir devient de plus en 
plus leur souci, il n’est qu’à lire ce qui se publie actuellement sur laville en général, et 
sur chacun de ses aspects. Mais les auteurs vont parfois chercher des causes lointaines 
ou élargissent leur vision à l’extrême. Ainsi Raymond Ledrut propose une démarche 
graduée, lorsqu’il écrit : 
«La vie urbaine de la grande ville se déroule sur trois P!ans qui se font écho : le 
monde et son histoire, la ville et son avenir, l’individu et son destin. Si les urbanistes 
perdent de vue cette triple relation d’intériorité réciproque, ils ne parviendront pas à 
réaliser l’urbanisme moderne» (5). 
Bien que praticien, donc plus terre à terre, nous avons plus ou moins procédé à 
une approche de cet ordre. On a vu ainsi l’emprise du monde et de son histoire sur 
l’évolution de la capitale du Zaïre. Analysée dans le souci de bien marquer les con- 
traintes qui dominèrent les quatre-vingt premières années de la ville, celle-ci est désor- 
mais connue. II devient alors intéressant et possible de réfléchir sur ce qu’est Kinshasa 
en ce dernier quart de siecle et sur son avenir. 
(4) MAXIMY (René de), op. cit. 
(5) LEDRUT (Raymond) op. cit. SOCIOLOGIE URBAINE. 
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L’individu et son destin seront également abordés. C’est d’abord l’individu en tant 
que personne et en tant qu’élement d’une population caractérisée qui sera le sujet 
d’une réflexion ouverte. Plus particulièrement le comportement citadin de cet indivi- 
du, sa façon de percevoir son espace social et de le modifier, seront au centre de l’ana- 
lyse entreprise, car là se tient un des éléments clefs de la stratégie à mener pour rendre 
les villes à leur véritable vocation conviviale : lieu de sécurité et de relation sécrété par 
une société d’êtres humains vivant tri% nombreux surun espace artificiel, éminemment, 
et restreint. 
Mais cet individu n’est acceptable qu’en tant qu’être collectif: «La perception de 
l’espace trouvera donc son véritable rôle de contestation et de pouvoir lorsqu’elle sera 
le fait de tous ceux qui le peuplent et l’utilisent » (6). 
II est extremement compliqué de traiter de cela. Le sujet est neuf. Ce n’est que 
depuis peu que la ville est abordée selon une telle démarche. La méthodologie s’en 
élabore progressivement. Les problèmes, s’ils sont généralement formulés de faqon 
correcte, demeurent encore mal cernés. Ainsi pour ne saisir que quelques unes des 
relations qui s’établissent entre l’espace accaparé par les commerces et les usagers de 
cet espace, Michel Coquery énonce toute une série de questions auxquelles il faudrait 
pouvoir répondre (7) : 
«Par référence aux processus qui viennent d’étre évoqués, et sous réserve d’une 
reconnaissance typologique et d’une analyse historique et critique de la notion de va- 
leur d’usage, appliquée à telles fractions ou séquences de l’espace de la ville, un certain 
nombre de questions doivent être posées». (Etant entendu qu’il ne s’agit pas dans ce 
texte de l’appropriation de l’usage de l’espace urbain par les usagers de la ville, c’est-à- 
dire de l’exercice de la ville, de sa pratique, par ses usagers, mais bien plutôt de l’usage 
qui est fait de l’espace urbain par les détenteurs des pouvoirs sur la ville, il estcepen- 
dant note dans la recherche proposée par l’auteur, des pistes qui sont proches de celless 
à parcourir pour mener l’investigation sur la relation du Kikis avec son milieu). 
Ainsi : 
«Quelle est, pour une ville donnée, pour un ensemble de villes à comparer, I’évolu- 
tion des «espaces ouverts publics» selon leur nature, leur localisation et leur surface ?D 
En sachant que ces «espaces ouverts publics» sont par excellence les lieux de la prati- 
que urbaine collective et informelle, ou devraient être ces lieux par excellence. Et plus 
loin : 
(6) BEHAR (Daniel) : «Une commune de banlieue. Territoire à prendre, pour qui ? pour quoi ?» 
14 pages, article publié dans la revue HERODOTE No 10,2e trimestre 1978, numéro inti- 
tulé : «TERRITOIRE A PRENDRE», 160 pages, Franqois MASPERO éditeur. Lacitation est 
la dernidre phrase de l’article... 
(7) COQUERY (Michel) «Espace à prendre, espace à vendre)), des «incidences de la mutation de 
l’appareil commercial sur quelques pratiques urbaines», 18 p., article publié dans HERODOTE 
No 10,déjàcité. 
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«Quelle est l’évolution quantitative et qualitative des espaces affectés à la seule 
circulation des piétons (8) (trottoirs, passages, places) dans un quartier donné ?» 
Et encore plus loin : 
«Quelle est la destination et l’évolution du «mobilier» urbain mis à la disposition 
du public qui fréquente la ville, y réside, y travaille, y passe ? )) 
Et aussi : 
«Quels cheminements, quels horaires de fréquentation sont observables dans un 
quartier’commercial «traditionnel» et dans un centre commercial de conception récen- 
te ? Quelles occupations, quelles démarches, quelles rencontres, quelles pauses, quelles 
distractions sont compatibles, dans un laps de temps donné, avec la fréquentation du 
premier, avec le recours au second, selon l’âge, le sexe, la catégorie socio-professionnel- 
le, le lieu de résidence des usagers ?» 
Posséder de telles données, connaître leurs relations et interactions, observer les 
comportements, informels au niveau des individus mais finalement très conditionnés, 
ordonnés et contrô!és au niveau collectif grâce aux motivations instillées dans l’esprit 
des personnes par les mass media, serait infiniment précieux. Certes on pourrait déga- 
ger une connaissance très affinée des besoins et de leur satisfaction. Nul doute que cela 
permettrait aux détenteurs de telles connaissances de disposer de moyens d’action très 
efficaces et d’exercer un pouvoir accru sur les usagers des «espaces ouverts publics» 
dont parle Michel Coquery. 
Mais est-ce possible ? ou plutôt a-t-on une raison suffisante d’atteindre à ce degré 
d’analyse ? En urbanisme, c’est douteux. En effet, l’intervention dirigiste du Pouvoir 
concerné, quel qu’il soit, se cantonne dans les «partis d’urbanisme» à proposer, les in- 
frastructures indispensables à mettre en place, les équipements sommaires à imposer, 
le mobilier urbain minimum à fournir, une réglementation simple, mais applicable, à 
décider. Bref, l’intervention en urbanisme aboutit à des agencements et des construc- 
tions d’ensembles, avec un code aisément assimilable livré aux usagers pour qu’ils puis- 
sent pratiquer la ville. 
C’est pourquoi la réflexion que nous proposons porte sur une analyse plus simple, 
plus générale. Car si l’analyse était poussée très loin, pratiquée, à de multiples niveaux 
le coût réel des recherches et leur durée seraient hors de proportion avec les buts pour- 
suivis. En effet une telle analyse pour être utile doit être menée systématiquement, 
rapidement, répétitivement. Ce qui, si l’on poussait l’analyse très loin, supposerait 
d’abord une définition adéquate des «paliers en profondeur» (9) à considérer, une 
accumulation permanente des données, une programmation sans cesse remaniée de leur 
exploitation. Bref, cela signifierait un appareil de contrôle incompatible avec le droit 
des personnes et que même les systèmes les plus totalitaires ne sauraient mettre en 
place. 
(8) Le piéton mériterait une longue étude. Qu’est-ce qu’un piéton ? Ce n’est pas seulement une 
personne qui se déplace à pied car dans les campagnes on dira : un marcheur, un chemineau, 
un vagabond, un trimard, etc... mais pas un piéton. C’est un citadin qui se présente désarmé 
dans un espace urbain donné, parce qu’il se sait là en sécurité et en principe chez lui. S’oppose 
au piéton ; la personne qui passe armée, c’est-à-dire, par exemple avec un attirail technique 
appropriée : la voiture, ou au moins un véhicule. 
(9) GURVITCH (Georges),op. cit., LA VOCATION ACTUELLE DE LA SOCIOLOGIE. 
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Or la démarche que ‘l’on poursuit, pour être démonstrative, doit être crédible. 
Rapide et peu onéreuse, elle doit être également facile à parcourir. Dans ce but, on 
a sciemment mené l’investigation à partir d’observations aisément saisissables, faisant 
intervenir le moins possible les données extorquées aux personnes et que celles-ci 
livrent à contre-cœur dans un contexte socio-politique ressenti comme une aggression 
dans un but de désintégration. 
On s’et donc contenté d’observer les singularités des Kinois citadins intégrés ; 
propriétaires de l’usage de leur espace urbain (ou d’une partie de leur espace urbain, et 
alors : laquelle ? ), par rapport aux Kinois incertains, en cours de citadinisation, exté- 
rieurs à la ville par l’éducation, avec tout ce que cela entraîne dans la pratique journa- 
lière de l’existence ; comportement, genres de vie, fondés sur des valeurs de référence 
inadaptées, issues qu’elles sont du fonds social pratiqué en un autre univers, c’est-à-dire 
en une autre société (rurale et/ou traditionnelle). 
Ainsi, à travers les comportements, on devrait connaître quels sont les Kinois inté- 
grés, parce que se considérant comme tels, ils agissent en conséquence ; quels sont les 
Kinois dont les comportements témoignent qu’ils sont partiellement intégrés, sous-in- 
tégrés (10) ou non-intégrés, totalement inadaptés, parce qu’ils se ressentent, incon- 
sciemment, comme tels et aussi parce qu’ils ont été volontairement tolérés (ou par- 
qués) dans des espaces infra-urbains tels qu’ils s’étendent immensément en périphérie 
des grandes villes, singulièrement des villes neuves en urbanisation de croissance ex- 
ponentielle. 
Simultanément à cette analyse du citadin, actant dans la ville, sera menée l’analyse 
du milieu où il se meut. Ainsi, le sujet sera confronté à son objet. On le considérera 
«en action», afin que de la relation jaillissent les significations fondamentales. Dans 
l’exposé, cependant, une action dialectique du sujet sur l’objet imposera nécessairement 
que l’on passe de l’un à l’autre chaque fois que la démarche analytique ou syncrétique 
l’exigera. 
Le milieu où s’expriment les individus ((qui le peuplent et l’utilisent» n’est évidem- 
ment limite que par l’aire urbaine utilisée par l’ensemble des citadins dans leurs dépla- 
cements usuels. Pour des raisons méthodologiques, et nonobstant les formes infuses et 
diffuses que prennent les comportements vis-à-vis d’un milieu (système) privilégié, 
c’est le quartier, en tant qu’unité collective restreinte mais cohérente, qui sera plus par- 
ticulièrement l’objet de cette réflexion. 
C’est pourquoi il sera indispensable de cerner au mieux les caractéristiques les plus 
marquantes (typologie détaillée) des quartiers de Kinshasa qui paraissent à ce jour les 
meiux acceptés par les usagers. 
(70) «Partiellement intégrés» : donc en cours d’intégration. «Sous-intégrés» : c’est-à-dire intégrés à 
un niveau stabilisé dont la modification est contingente non plus des personnes, mais d’un 
urbanisme politiquement décidé. 
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Entreprendre des recherches sur l’objet (quartier) paraît plus aisé, à première vue, 
que de les entreprendre sur le sujet (les actants). Cela doit nécessairement aboutir 
d’abord a une description précise de chaque quartier, ou type de quartier, en ce qu’ils 
ont de tangible. Mais ensuite... Ensuite, si l’on admet que les quartiers ne se caractéri- 
sent et ne s’individualisent que par leurs fonctions, on comprendra qu’une description 
n’ a de sens que si les actants, animateurs des quartiers de par leur seule vie journalière 
banale, sont intégrés à cette description. 
Ainsi : définition des populations (ensemble d’individus et ici de personnes), 
définition du milieu créé où s’expriment les populations, inter-relations et interactions 
entre milieu et population qui l’anime, sont les trois étapes de la démarche entreprise. 
De cela devrait sortir des unités où un «phénomène social total» s’épanouit dans un 
milieu cohérent. Certains parleront ((d’écosystème urbs», ce qui constitue une vision 
qui peut être féconde. Cependant la ville s’inscrit dans un paysage qui traduit «à la fois 
une structure et un système qui fonctionne dans l.‘espace et dans le temps» (1 l), aussi 
peut-être se’kait-il plus approprié de parler de «géosystème» par référence à une nou- 
velle forme de réflexion géographique où «le paysage apparaît (...) de plus en plus 
comme un processus de transformation, donc comme un phénomène inscrit dans 
I’«Histoire» (12). Le concept de «géosystèm.e» englobe une plus large entité spatiale 
«naturelle» (13) et rend ainsi mieux compte d’une grande ville, de sa périphérie et de 
son rôle moteur dans l’économie régionale que le concept d’«écosystème»,, qui plus 
restrictif semble s’attacher davantage au seul biotope. Cependant nous n’avons pas 
retenu cette terminologie car ce serait en dévier quelque peu le sens, quoique notre 
propos soit de faire apparaître en quelque sorte des systèmes issus de l’interférence de 
projets successifs fondamentalement différents (mais pas nécessairement cycliques). 
LE CHOIX DES GROUPES ET DE LEUR MILIEU (14) 
On a proposé un classement des «zones» en fonction des emplois tels qu’ils peu- 
vent être déduits de la distribution socio-professionnelle de la population exerçant une 
activité rémunératrice. Cette distribution s’est affinée en privilégiant les catégories 
socio-professionnelles correspondant à des emplois non commerciaux, non domestiques, 
non manuels, et qui en même temps nécessitent un minimum de responsabilités : ce 
qu’on a appelé un peu arbitrairement les «emplois intellectuels». Ainsi les cadres, clercs, 
(11) G. BERTRAND, ((Le passage entre la Nature et la Société» in : REVUE GEOGRAPHIQUE 
DES PYRENÉES ET DU SUD-EST, T. 49, fasc. 2, avril 1978, pp. 239-258, cit. p. 243. 
Voir aussi dans le même numéro, N. BEROUTCHACHVILI et G. BERTRAND, «Le géosystè- 
me ou ‘système territorial naturel’». 
(12) Ibid. p. 249. 
(13) Le mot «naturel» dans le contexte de l’article cité signifie tout ce qui dans la nature peut mo- 
difier dans quelque sens que ce soit le géosystéme : les hommes, et donc leurs réalisations, 
font partie de la nature. 
(14) Dans «Esquisse sociologique de Kinshasa», texte de 9 ‘pages paru dans la revue mensuelle 
CONGO-AFRIQUE (ZAIRE-AFRIQUE depuis 1973) No 36 juin-juillet 1969, Léon de 
SAINT-MOULIN, confirme la diversité de Kinshasa, il écrit «la ville de Kinshasa ne peut 
être considérée comme une juxtaposition de zones semblables (.:.) le contrôle social auquel les 
individus sont soumis est exercé de façon complémentaires, mais toujours partielle par les 
différents milieux entre lesquels leur vie se partage». En fait, selon lui, l’individu est soumis à 
son milieu social, ce qui est juste et incontestable. Mais il n’aborde pas la question de savoir si 
l’individu soumet son environnement éco-social. On sait bien que cela est probable, il aurait 
été intéressant d’en étudier les aspects. Cet auteur, parfaitement informé, aurait pu le faire. II 
faut regretter que son extrême prudence l’ait empêché d’émettre des idées là-dessus, à tO”+ In 
moins sous formes d’hypothèses. 
228 
commis, professsions libérales, etc... (15) furent considérés comme mieux rémunérés 
que les autres catégories de travailleurs, davantage motivks par une amélioration cons- 
tante de leur niveau de vie, ayant «un rang à tenir», donc plus susceptibles pour leur 
famille proche et pour eux-mêmes d’assurer une bonne intégration à leur milieu urbain, 
comme de modifier ce milieu en I’harmonisant à leurs besoins. Ces critères cependant 
ont paru bien insuffisants, quoique raisonnables, aussi a-t-on introduit le taux de scola- 
risation atteint dans chaque zone, comme pondérateur significatif. En effet, si la popu- 
lation scolarisée dépasse la volume global de population en âge légal de scolarité, cela 
signifie que la population effectivement active de la «zone» a les moyens de supporter 
un succroît de charges improductives : une sur-scolarisation. Or ceci est un signe d’ai- 
sance relative. 
Enfin, une évidence s’est également imposée : si, dans une «zone», il y a en même 
temps un taux de scolarisation supérieur à 100 % et un pourcentage de cadres, profes- 
sions libérales, clercs, commis ou employés, supérieur à 40 % de la population déclarant 
avoir effectivement un emploi rémunérateur ;Si, en outre, la population de cette «zone» 
a un très faible pourcentage d’actifs rémunérés (18 % de la population totale ou moins), 
il est évident alors que le revenu global de cette population est relativement élevé. 
Ces données sont exprimées par trois graphiques (2e partie, 3e chapitre). 
- «Distribution des «zones» (communes) de Kinshasa selon leurs taux d’activité et 
de scolarité» ; 
- «Situation des wollectivitéw (quartiers) les plus attractives des zones les plus 
attirantes de Kinshasa» ; 
- «Distribution des «zones» (communes) en fonction de la scolarisation et des 
emplqis intellectuels». 
Bien qu’ayant été faites au niveau des «zones», c’est à celui des «collectivités)) 
(quartiers) que ces distributions paraissent vraiment significatives. Certes, il n’y a pas 
d’impossibilité à mener ce type d’analyse au niveau de la «localité» (16), mais cela 
n’apporterait guère d’informations nouvelles. On retrouverait dans la plupart des cas 
des ensembles de «localités» correspondant à des «collectivités», et patfois des «loca- 
lités» apparemment hétérogènes disséminées au milieu d ‘ensemblescohérents. Ces «cas» 
(15) II s’agit des professions classées de 10 à 29 par I’(<Etude Socio-démographique de Kinshasa 
1967~ (cité). A savoir : 10, Dirigeants non cités ailleurs ; 11, Dirigeants de société ; 12, Ensei- 
gnants dirigeants ; 13, Fonction publique , 14, Hommes d’Affaires ; 15, Hommes politiques ; 
16, Ingénietirs ; 17, Professions libérales, 20, Employés non cités ailleurs ; 21, Chefs d’emplo- 
yés ; 22, Assistants médicaux ; 23, Clercs ; 24, Commis ; 25, Comptables j 26, Dessinateurs ; 
27, Instituteurs ; 28, Policiers ; 29, Secrétaires. 
(16) Localité :groupededeux,troisouquatre rues, ou tronçons de rues, ainsi nommé dans le jargon 
du Parti (MPR). On a ainsi des «zones», ci-devant communes, des «collectivités», ci-devant 
quartiers et des «localités». A tous ces niveaux, ainsi qu’à celui de la rue (du tronçon de rue 
inclus dans une localité) et de la parcelle, il y a des «chefs» et des «adjoints» à ceux-ci. Ce 
sont des responsables qui, théoriquement, permetterit au MPR de contrôler tous les ZaiTois. 
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marginaux se rattacheraient alors pour des raisons faciles à connaître (chronologie, 
présence d’équipement particulier tel que l’hôpital de Makala à Selembao ou la Mission 
Catholique dè Binza, camps ou concessions anciennes, etc...) à d’autres ensembles déjà 
cernés. Vraisemblablement il resterait encore quelques exceptions. 
Celles-ci pourraient alors, il est vrai, être très intéressantes à considérer pour 
comprendre certains processus, mais ce n’est qu’une hypothèse. Quoiqu’il en soit, pour 
aboutir à une analyse utilisable en urbanisme opérationnel, donc permettant de définir 
une stratégie d’urbanisation à partir de processus reconnus et faciles à contrôler, il faut 
savoir se satisfaire d’un seuil d’analyse au-delà duquel il ne sera jamais possible au 
Pouvoir d’agir, car le résultat et le coût des investigations le mettraient alors constam- 
ment en face d’une situation créée apparue plus rapidement que l’étude ne serait faite. 
La question serait alors : à quoi sert de proposer des solutions d’urbanisation applica- 
bles à des espaces disponibles au début de l’étude, dès lors que ceux-ci seront complè- 
tement squattérisés au moment où le Pouvoir sera en mesure de prévoir et de dominer 
leur urbanisation ? (17). 
L’ordre des distributions obtenues par ces différents graphiques varie sensiblement 
comme on le voit dans la classification ci-après : 
Distribution des «zones» selon 





1 Bandalungwa 1 Bandalungwa 
2 Kalamu 2 Lemba 
3 Matete 3 Kalamu 
4Lemba 4 Kasa-Vubu 





8Kinbanseke 8 Barumbu 
9Kinsenso 9 Ngiri-Ngiri 
1 OKasa-Vubu 10 Limete 
II Limete 11 Kintambo 
12Bumbu 12 Ndjili 
13Lingwala 13 Ngaba 
14Barumbu 14 Kinsenso 
ISKinshasa 15 Bumbu 
16Ngiri-Ngiri 16 Selembao 
17Makala 17 Kinbanseke 
18Ngalièma 18 Ngalièma 
19Ngaba 19 Makala 
20Masina 20 Masina 
Très différentes et inclassables 
21 Mont Ngafula 
22 Gombe 
(17) Si pour la recherche fondamentale le temps et les coûts n’entrent pas en ligne de compte, dans 
le cas, vraiment angoissant, des villes africaines, dont la croissance varie de 6 % à 11 % par an 
en moyenne, le temps et les coûts sont des facteurs prépondérants. Si les urbanistes (équipes 
cohérentes, compétentes, dynamiques : c’est impératif) ignoraient ces contraintes ils cesse- 
raient d’être crédibles. Reste à savoir si leur action porte vraiment des fruits... On.peut certes 
en discuter, mais ilsemble bien à Kinshasaen tout cas que l’action de telles équipes commence 
à .porter ses fruits. 
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A y regarder plus attentivement, si l’ordre de classification varie, les «zones» se 
distribuent de façon remarquablément semblable dans les deux cas. Certes, les critères 
de classement sont proches : scolarisation et population rémunérée. Cependant, en 
introduisant la seule population ((intellectuelle» la hiérarchie est différente, tandis que 
les groupes demeurent identiques. Cette deuxième distribution (dist. B) paraît plus 
satisfaisante que la première (distr. A) pour les raisons déjà dites : hauts revenus mieux 
isolés, corrélation évidente avec la scolarisation. En outre, elle se rapproche davantage 
d’une distribution chronologique des «zones». Or, on sait que les quartiers s’équipent 
et s’intégrent au fil des années. La corrélation est donc significative. 
Comparaison entre les deux distributuions : 
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10 4 Kasavu bu 
11 1.0 Limete 
13 1.5 6 









Ce tableau doit se lire comme ceci : lorsque dans le groupe A on a laséquence 1,2,3,4, les ((zones» 
designées par ces numéros d’ordre, se trouvent désignées dans le groupe B dans l’ordre 1,3,5,2. 
Les séquences font référence à la distribution des «zones» donnée dans le tableau précédant. 
Ainsi Limete est le II du groupe A et le 10 du B, Ngaba le 19 du A et le 13 du B. Lorsque 
nous mentionons en première colonne : «corrélation confirmée» cela veut dire que les zones 
concernées quelle que soit la classification adoptée se retrouvent ensemble. Ainsi les’5 et 6 de 
A deviennent les 11 et 12 de B, déplacées dans la distribution ces <tzones» demeurent ensem- 
ble ; de .même 7, 8, 9,12 se retrouvent en 16, 17,14, 15, bien que l’ordre en soit perturbé en 
Bonretrouve14,15,16et17. 
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De la comparaison des deux approches surgit un élément nouveau intéressant : la 
singularité de certaines ((zones» par rapport au groupe auquel elles se rattachent dans 
la distribution la plus satisfaisante (distr. B). Cette singularité s’explique par la chrono- 
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et quartier. excentrique 
I nclassable 
Gombe 
Chronologie Singularité par Explication de la 

















Kasa-Vubu Cité plus ancienne 
Limete 
Quartier pour 








partie de Ngalièma 
Quartiers anciens datant 
du début du XXe siècle 
Cités ouvrières 
Plus ancienne ex- 
tension que les au- 
tres du même 
groupe 
Dernière en date 
des «zones» d’ex- 
tension chronologi 
quement proche 
des «zones» excen- 
triques. 
«Zone» de belles 
résidences et de 
villages de brousse 
Centre des Affaires 
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On se retrouve devant sept groupes et vingt-deux «zones» (18). De ces «zones» 
trois doivent être considérées comme séparées : 
- La Gombe, dont le nom signifie «la colline», qui abrite le «Centre des Affaires», 
le quartier des administrations centrales (ministères, organismes internationaux), des 
ambassades et des résidences de nombreux ambassadeurs, des immeubles à plusieurs 
niveaux, de très haut standing, où vit une population d’expatriés à hauts revenus. 
Cette «zone» est totalement allogène. 
- Limete (du nom d’une ancienne plantation de citronniers) qui contient la princi- 
pale zone industrielle avec un quartier d’expatriés et une faible population kinoise à 
hauts revenus d’une part, d’autre part des quartiers spontanés, d’auto-construction, qui 
se rattachent en fait au groupe V. C’est une zone très hétérogène. 
- Mont- Ngafula qui est une «zone» rurale, avec un quartier urbain périphérique 
appelé Ngafani (19) et, à 30 kilomètres du centre-ville, un quartier résidentiel de 
grande banlieue, à très haut standing, et séparé de la ville par huit kilomètres de savane 
guinéenne. 
C’est là qu’en 1958 les Belges avaient commencé à construire leurs résidences se- 
condaires. II s’agit d’une «zone» pratiquement hors agglomération (20). Le gros village 
à fonction agricole de Ndjili-Brasserie et des villages situés dans la vallée de la Lukaya 
font également parties de cette zone. Si Kinshasa est désormais une ville interethnique, 
et même cosmopolite, la «zone» du Mont-Ngafula reste partie intégrante du pays 
Kongo. 
Les cinq autres groupes correspondent à des degrés différents d’intégration urbai- 
ne et d’attractivité. On peut prétendre sous réserve d’anlyse, que les groupes 1, II et 
III sont intégrés, chacun à sa manière. Ils ont vraiment un caractère urbain et abritent 
une population citadine. Les.groupes IV et V sont sous-intégrés, voire non-intégrés. Ce 
sont des extensions à fonction de dortoirs pour un sous-prolétariat dont seule l’analyse 
pourra donner le degré de citadinisation. (A noter que les groupes 1, II et III correspon- 
dent à la quasi totalité de la ville construite par les Belges...) 
(18) II y a 24 «zones» à Kinshasa. Deux sont nettement séparées de la ville par des kilomètres de 
savane et de forêts. Ces deux «zones» très rurales, se modifient de manière séparée : 
- la Nsele est devenue la «cité présidentielle» avec lieux de rassemblement, loisirs et ferme 
modèle, 
- Maluku possède sur le fleuve un site d’accostage intéressant qui est cause du développement 
d’industries lourdes. Sur le plan économique (l’acier #e plus cher du monde) et urbanistique 
(site très fragile, très érodable) l’urbanisation de Maluku en bord de fleuve est une erreur. En 
1981 plus aûcun responsable de l’urbanisme de la ville de Kinshasa ne défend cette opération. 
(19) Ngafani, du nom d’un bourgmestre de 1966. 
(20) Une visite récente, février 1982, de Kinshasa nous a permis de constater que le front pion- 
nier de la ville a occupé la frange nord de cette «zone» sur une profondeur de deux kilomètres 
entre 1976 et 1982. Il en est de même pour les zones de Ngalièma et de Kibanseke. 
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Selon la terminologie usuelle à Kinshasa, les correspondances entre ces groupes et 
les catégories de quartiers, sont : 
Groupe 1, «Cités planifiées» (après 1950), plus Kasavubu qui est une nouvelle cité ; 
Groupe II, «Anciennes cités» (avant 1945) et «nouvelles cités» (avant 1950) plus 
Limete ; 
Groupe III, Kintambo (ancienne cité) et Ndjili (cite satellite) quartiers tres particuliers 
en tous points. 
Groupe IV et V, «Extensions» et «Excentriques». 
L’excellente étude de J. Houyoux sur les budgets ménagers, la nutrition et les mo- 
des de vie à Kinshasa (21) vient confirmer le bien fondé de cette distribution, comme 
en témoignent les tableaux ci-apres : 
Dépenses de consommation moyennes mensuelles, 












Zones résidentielles 67 718 116,04 
Cités planifiées 226 7,4 40,50 
Nouvelles cités 280 5,2 28,72 
Anciennes cités ’ 295 515 26,83 
Excentriques 312 SP 22,71 
Extensions Sud 291 5,O 21,89 








(21) HOUYOUX (Joseph),op cit. :tableaux III -S, p. 186 ;et III - 10,~. 195. 
(22) Les populations d’expatriés étaient hors échantillon. 
(23) A la date de I’enqu@te le Za’ire valait 2 dollars au cours officiel ; au change parallele, c’est-à- 
dire pour l’évaluation des co0t.s des biens importés, à la vente, il valait 1 dollar. II vaut 50 cen- 
times frayais en 1982, et 1 franc au taux officiel. 
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«Indices des dépenses moyennes de consommation d’un ménage 
suivant la catégorie socio-professionnelle et la zone d’habitat» 





















258 116 124 100 
339 159 127 100 
428 186 116 100 
284 165 100 
141 106 100 
169 131 100 
301 151 109 100 
830 186 172 100 
ENSEMBLE 520 183 124 100 
II faut bien lire ce tableau : constater que dans les zones résidentielles, les emplo- 
yés se trouvent à l’indice 339 et les cadres à l’indice 258, ne signifie pas que dans ces 
zones les cadres ont un revenu inférieur à celui des employés, mais signifie que par ré- 
férence aux zones d’extensions (base IOO), l’employé des zones résidentielles a des dé- 
penses moyennes 3,39 fois plus importantes que celles de son homologue qui habite 
dans les extensions, tandis que le cadre des zones résidentielles n’a que des dépenses 
moyennes deux fois et demi (2,58) plus importantes que celles de son homologue des 
extensions; 
Ce qui veut dire, soit qu’on dépense plus dans les zones résidentielles par suite 
des potentialités de dépenses qu’offrent ces zones, soit qu’il y a des populations à 
plus hauts revenus, donc à plus grande capacité de dépenses, dans les zones résiden- 
tielles que dans les extensions. Evidemment, les deux explications sont pertinentes et 
seules demeurent dans les zones résidentielles les personnes assurées de revenus suffi- 
sants. 
* 
II faut en outre rapprocher les chiffres du premier des deux tableaux ci-dessus 
(tableau II - 5 de Houyoux) de la classification établie d’apres le tableau de la «distri- 
bution des zones en fonction de la scolarisation et des emplois intellectuels». On cons- 
tate la parfaite concordance des deux distributions faites selon deux approches très 
différentes conduites par des méthodes non comparables, mais concernant la même 
population de Kinshasa classée par «zone» (ou groupes de «zones») et considérée en 
1973. 
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Première répartition Deuxième répartition 
(revenus) (scolarisation) 
Cités planifiées 183 4,5 330 4,03 
Anciennes et nouvelles cités 124 2 128 2,Ol 
Extensions 100 1 27 1 
Dans la seconde répartition Kintambo (ancienne cité) et Ndjili-ancien (cité plani- 
fiée) n’ont pas été comptabilisées, car elles sont en tous points particulières : ouvriers, 
forte scolarité, quartiers bien équipés, et aussi nombreux propriétaires de leur loge- 
ment à Ndjili-ancien et camps rattachés à des usines à Kintambo. Les indices de la 
seconde répartition sont obtenus en faisant pour chaque zone le produit du pourcen- 
tage des emplois «intellectuels» par rapport à l’ensemble des actifs déclarant un em- 
ploi, par le taux de sur-scolarisation (supérieur à IOO), ramené pour chaque groupe à la 
moyenne. On donne ainsi une importance particuliére à la scolarisation. 
De ces tableaux et de l’ensemble de son analyse, J. Houyoux tire l’observation 
suivante : 
«En général les dépenses moyennes par ménage augmentent pour une même caté- 
gorie socio-professionnelle lorsqu’on passe des zones d’extension récente aux nouvelles 
et anciennes cités, aux cités planifiées et aux cités résidentielles, c’est-à-dire des zones 
les plus pauvres aux plus riches. La zone d’habitation, bien qu’étendue spatialement et 
pouvant certes se diversifier suivant les strates, apparalt cependant comme un regrou- 
pement de ménages qui s’opère non seulement à partir d’une proximité sociale (caté- 
gorie socio-professionnelle), mais également à partir d’une proximité économique. 
La «zone» d’habitation est un signe d’appartenance (ou de non-appartenance) à 
un mode de vie urbain (avec la connotation d’urbanité) et à certain niveau socioéco- 
nomique. Ce signe est d’ailleurs percu par de nombreux Kinois. Dire à quelqu’un qu’on 
habite à la Gombe (quartier résidentiel), à Lemba, à Bandalungwa ou à Foncobel (Cité 
planifiée) signifie tout autre chose que de dire qu’on habite à Kimbanseke, Kingabwa 
ou Selembao (Extensions). 
Le niveau économique des zones ne varie donc pas uniquement du fait de regrou- 
pement de catégories socio-professionnelles spécifiques dans certaines zones, mais éga- 
lement du fait de la variation des niveaux économiques des catégories socio-profes- 
sionnelles suivant la zone» (24). 
L’analyse de l’enquête «Budgets ménagers, nutrition et modes de vie à Kinshasa» 
ne permet pas d’atteindre les particularités au niveau des «collectivités» et des «zo- 
nes)), mais seulement à celui des groupes de cités. C’est pourquoi on se réfère pour cela 
à la distribution des collectivités établie selon le principe déjà retenu pour la présente 
étude. Ce qui permet de constater qu’à travers une analyse plus précise, on aboutit à la 
même répartition d.es «zones». Bien évidemment, cela est dû à ce que si au sein de cha- 
que groupe, Ies collectivités n’ont pas été traitées par «zones», elles n’ont pas davanta- 
(24) HOUYOUX (Joseph), OP. cit. pp. 195 et 196. 
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ge été traitées en elle-même seulement. Le principe des groupes a été maintenu. C’est 
pourquoi les graphiques joints présentent une hiérarchie à l’intérieur de chaque grou- 
pe, mais permettent de constater que selon les seuls Cri&es retenus”: activité et scola- 
rité, dans deux groupes différents se rencontrent des collectivités ayant sensiblement 
le même profil. 
La hiérarchisation pouvait se faire soit sur la scolarité, soit sur les activités. Afin 
de mieux saisir le phénom&ne significatif des revenus il est apparu que la scolarité de- 
vait être le cri&e de base. Ainsi la charge que la scolarisation représente se trouve 
graphiquement relativisée par l’importance des emplois, notamment ceux que l’on a 
classés en emplois «intellectuels». Ce sont ces emplois «intellectuels» qui permettent. 
d’établir .la différenciation entre collectivités et «zones» du premier, du deuxième et 
du troisieme groupes. 
En effet, on rencontre dans chacun de ces trois groupes de hauts taux de scolari- 
sation (de 130 à 150%). 
Mais : 
- Le premier groupe a en même temps un moindre pourcentage d’individus 
exerqant des activités rémunératrices et un plus fort pourcentage d’individus ayant 
un emploi dit «intellectuel» ; 
- Le deuxième groupe comprend plus d’individus exercant des activités rému- 
nératrices et moins d’emplois ,((intellectuels». Les emplois «commer$ants» cependant 
y sont plus nombreux que dans les autres groupes ; 
- Le troisième groupe, très particulier, joint un très fort taux de scolarisation 
avec un fort taux d’individus exerçant des activités rémunératrices dont la majorité 
procède d’emplois manuels qualifiés (population ouvrière se rapprochant quelque 
Peu de la Population ouvrière européenne telle qu’elle fut au début de la révolution 
industrielle). 




Taux de Taux d’activités 
scolarisation rémunératrices 
TrBs fort Faible 
Fort à très fort Fort 
Très fort Fort 






Ces trois groupes comprennent des «zones); bien intégrées, mais d’après les graphi- 
ques certaines de letirs «collectivités» le sont moins (moindre scolarisation, moindres 











































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































sur une partie de leur territoire administratif, des quartiers entiers en auto-construc- 
tion illégale et récente . Ces anomalies confirment ainsi la qualité excellente des indi- 
cateurs de revenus retenus, puisqu’ils permettent de singulariser aisément ces quartiers 
de squatting et d’auto-construction. Les ((zones» de Limete et de Ndjili illustrent bien 
cela. 
Les deux autres groupes (groupes IV et V) offrent de nombreux points de reç 
semblance et se différencient seulement par leur taux de scolarisation. Ils correspon- 
dent à des «zones» abritant le même type de population et.dont l’individualité tient 
d’abord à l’ancienneté d’implantation, ou si l’on préfére à la précarité de I’établisse- 
ment. Là encore des anomalies apparaissent : ainsi à Ngaliema deux quartiers tran- 
chent sur l’ensemble : Joli Parc et Djelo-Binza, quartiers résidentiels qui abritent quasi 
exclusivement une population expatriée, à très hauts revenus. 
Ces diverses informations apparaissent nettement dans la carte jointe intitulée : 
«Typologie des quartiers». (25) 
II serait long et peu convaincant d’analyser, ((collectivité» par «collectivité», I’en- 
semble de ces données. Afin de saisir la manière dont les Kinois ont tenté de s’appro- 
prier l’usage de l’espace urbain, il semble que la meilleure démarche consiste à déter- 
miner les quartiers les plus significatifs d’une façon ou d’une autre. P&, ces quartiers 
(((collectivités» ou groupe de «collectivité») choisis, d’en analyser quelques uns de 
manière approfondie. 
C’est ainsi que l’on peut avancer sans conteste que certaines «collectivités» de 
Kalamu et de Bandalungwa sont occupées par des populations établies dont les reve- 
nus apparaissent décents. On peut donc les retenir et les étudier particulièrement. 
De même Lingwala et Kinshasa abritent des quartiers démonstratifs d’une occu- 
pation ancienne qui a su modifier le projet belge, cause première de leur existence. 
II en est ainsi également à Ndjili et à Kintambo. 
(25) Comme la carte de Marc PAIN (<Organisation Urbaine», AK 39, déjà citée, singularise les 
types de quartiers et la composante de chacun d’eux, par une habile légende à double niveau 
de lecture, de meme cette carte singularise les types de quartiers. Mais ce sont des cartes bien 
différentes par la lecture et le but qu’elles visent. En effet, AK 39 détermine l’organisation de 
la ville à l’aide d’un bilan trésstatique, à plat en quelque sorte, 00 se marquent «la physiono- . 
mie des quartiers» (typologie de l’habitat en fait) avec une indication sommaire, non expli- 
quée, de I’attractivité de ces quartiers, la fonction spécifique de chaque point de l’espace 
urbain, fondées sur les p6les et les axes les plus utilisés par les flux dans la pratique de la ville. 
Cette carte est en elle-meme passionnante. Mais la carte ici proposée quoique moins riche, plus 
simplifiée, fournit des indications relevant davantage des dynamismes et des processus d’urba- 
nisation que celle de l’Atlas de Kinshasa (AK 39). 
En effet, elle détermine les caractéristiques démographiques et culturelles qui font et feront 
que les comportements des Kinois sont ce qu’ils sont et changeront dans un sens que l’on 
s’évertue à exuoser dans cette étude. 
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D’une autre facon, Massina et Makala témoignent clairement de la frange pionnière 
de l’extension urbaine, tandis que certains quartiers semi-ruraux de Kisenso, de Kiban- 
seke ou de Ngaliéma. offrent une vision intéressante de survivance de populations aux 
genres de vie devenus marginaux, dans la ville. 
INDICE D’ADAPTATION A LA VIE EN VILLE 
Cette classification par quartiers peut être affinée, c’est ainsi qu’on propose /‘indice 
d’adaptation à la vie en ville. 
II s’écrit : la = s.Sc. + C - A 
dans lequel : 
- s.Sc. est la population scolaire du quartier considéré, saisie dans le rapport (%) 
entre le nombre d’enfants en âge légal de scolarisation et le nombre d’enfants réellement 
scolarisés. Ainsi, s’il y a 130 enfants scolarisés pour seulement 100 enfants à scolariser 
légalement, il y asur-scolarisation et celle-ci s’évalue à + 30 ; s’il n’y a que 80 enfants 
scolarisés (toujours pour 100 enfants en âge de scolarité légale), il y asous-scolarisation 
et celle-ci s’évalue à - 20; 
- C est le pourcentage des cadres dans la population des actifs effectifs ; 
- A est le pourcentage des actifs effectifs, ceux qui exercent effectivement une 
activité rémunératrice ou rémunérée, par rapport à la population globale de l’unité géo- 
graphique (le quartier) ou administrative (la collectivité) considérée. 
On admet qu’une population comprenant une forte proportion de scolarisés (sur- 
scolarisation), de nombreux cadres et peu d’actifs, a un haut niveau de revenus et se 
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Inversement, une population comprenant une faible proportion de scolarisés, peu 
de cadres (voire aucun) et de nombreux actifs déclarés, a un faible revenu : Nombreux 
travailleurs et peu de moyens financiers pour scolariser tous les enfants en âge de l’être, 
donc sous-scolarisation. Son indice d’adaptation est alors négatif. 
Exemples : 
Collectivités ssc. C. A. la. 
Makala 8 - 18,60 0,81 19,62 - 37,41 
Makala 9 - 16,62 1,04 21,88 - 37,46 
Ngaliéma-Léopard - 19,62 0,38 19,20 - 38,44 
Masina 3 gr. - 19,71 0,22 19,28 - 38,77 
Kibanseke 1 - 20,84 0,52 18,98 - 39,30 
Makala 7 - 17,92 0,94 22,79 - 39,77 
Masina 2 gr. - 23,24 0,54 18,62 - 41,32 
La carte et le graphique donnent la distribution de 172 collectivités ou groupe de 
collectivités, selon cet indice. La distribution chiffrée et nominale de ces 172 quartiers 
est donnée en annexe 8. 
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Dans la suite de l’étude, c’est donc avec des exemples concrets choisis dans chaque 
groupe qu’on tentera de déterminer des processus d’urbanisation. Les quartiers, qu’ils 
soient ou non intégrés, sont de divers types. La chronologie de leur implantation four- 
nit la clef qui permet de décrypter leur actuelle signification. 
En fonction de cette chronologie, on aurait pu en aborder l’étude en commen- 
tant par les plus anciens, mais il semble plus intéressant pour l’urbaniste de les consi- 
dérer en tenant compte d’abord de leur degré d’intégration, c’est-à-dire de l’adéquation 
de leurs équipements à leurs fonctions. Or, de ces quaitiers, les plus intégrés semblent 
bien être ceux qui sécurisent le mieux les populations qu’ils abritent et qui fournissent 
à la ville les personnes dont le comportement social montre qu’elles se sentent aptes à 
profiter au mieux du milieu urbain qu’elles pratiquent : milieu urbain de leur quartier 
d’abord, milieu urbain de la ville dans sa totalité ensuite. 
COi$VDERA T/ONS METHODOLOGIQUES 
Avant tout il faut s’arrêter un instant sur l’importance successive de ces milieux : 
celui du quartier, celui de la ville prise comme l’ensemble de ses quartiers. 
On part de l’affirmation que l’expérience s’acquiert par l’apprentissage et I’acci- 
dentel, et qu’il existe donc des prémisses dont l’importance existentielle est fonda- 
mentale. Ce sont ces prémisses qui vont conditionner le comportement citadin de 
chacun des Kinois de naissance ou de migrante (26). 
L’ENFANT 
Là, dans ce quartier où il demeure, il grandit. Là, il mesure et juge le monde, le 
milieu où il se meut : 
- dans ses artefacts, 
- dans sa morphologie : espaces et volumes, odeurs et consistances, flux et pério- 
des, ondes de toutes origines, 
- dans les êtres qui animent ce quartier, dans leurs traditions et dans leurs com- 
portements. 
(26) II s’agit bien entendu d’un postulat de bon sens. C’est pourquoi il paraît acceptable sans 
autre analyse, mais aussi il laisse la possibilité d’être infirmé par une multitude de comporte- 
ments dont les fondements, caractériels cela va de soi, peuvent avoir des origines très diffé- 
rentes, et telles que l’apprentissage social et urbain ne pourra en aucun cas les modifier à suffi- 
sance. II ne s’agit pas ici de faire de la psycho-sociologie sans analyse fondamentale, il ne s’agit 
que d’une démarche «a priori» qui acceptera de se modifier devant toute étude fiable qui 
apportera des raisons akeptables de la modifier... 
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L’ADOLESCENTOU L’ADULTE 
Là, il apprend un nouvel espace de vie, plus ouvert et plus illimité, mais aussi plus 
étrange que celui du village de brousse, ou de foret le long du fleuve. 
Là, il apprend à se comporter en fonction d’une population anonyme, inquiétante 
de prime abord, mais qui devient progressivement familiére et dont le potentiel agressif 
n’effraie plus au fur à mesure que ses caractéristiques collectives sont mieux apprises et 
assimilées, donc acceptées (apprentissage de l’espace social) et utilisées. 
Là, l’enfant, l’adolescent ou l’adulte, apprennent et subissent l’espace et les struc- 
tures politiques ainsi que les contraintes qui les déterminent. C’est dans l’espace bien 
intégré du quartier qu’ils se sentent le plus à même de s’accommoder de ces contin- 
gences. 
Or, l’urbaniste, selon qu’il constate, ou non, que le quartier fournit de milieu sécu- 
risant, peut savoir si ce quartier est, ou non, adapté aux fonctions socio-culturelles 
nécessaires à l’épanouissement du citadin. Ce qui veut direque J’urbanistepeutrecon- 
naître, à travers ce comportement du citadin, le degré d’adéquation ou d’inadéquation 
de chaque quartier. Selon ce degré, l’intégration du quartier à la ville sera alors consi- 
dérée. 
Mais comment se traduit ce comportement du citadin, du moins comment I’urba- 
niste peut-il connaRre l’impact du quartier sur le comportement du citadin, l’impact 
du citadin sur la morphologie du quartier ? 
Deux séries d’informations d’inégales portées permettent de s’en faire une idée : 
- Les enquêtes socio-économiques, ou culturelles, menées aupres des populations, 
sous réserve que l’échantillon des gens enquêtés soit représentatif de l’ensemble de 
la population urbaine ou du quartier ; 
- Les modifications matérielles apportées à la morphologie du quartier, dans son 
ensemble, et dans le détail de ses parties, par le citadin, au fil des années, à travers 
sa pratique du quartier. 
Ces modifications sont saisissables : 
- dans la mesure oh l’on conna’lt le projet et la réalisation de l’urbaniste concepteur 
du quartier. Ce qui est le cas avec l’urbanisation conque et réalisée par les Belges ; 
- quand on connait plusieurs moments de la croissance urbaine, ou de la physiono- 
mie révélée de chaque quartier. 
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Au delà de ces deux séries d’informations, la création spontanée, «naturelle», des 
nouveaux quartiers, généralement autoconstruits en périphérie urbaine, apporte aussi 
d ‘intéressantes observations qui éclairent sur les besoins et les comportements des cita- 
dins dont la tendance est, toujou.fi et dans tous les cas, de s’intégrer le plus possible à 
la vie citadine qu’ils ont‘choisie ou qu’ils subissent, donc d’adapter leur environnement 
immédiat (maison et abords, seuls éléments sur lesquels ils peuvent agir) à leurs besoins 
et aussi de modifier leurs besoins pour s’adapter aux données de l’environnement qu’ils 
trouvent. On écrit, dans ce sens que «le bidonville est un espace de contradictions cul- 
turelles aigUes entre tradition et modernité» (27). En sachant que pour Kinshasa bi- 
donville est à remplacer par zone d’auto-construction en habitat spontané, on revien- 
dra sur cette assertion en 4e partie de cette étude. 
Dans le cas de Kinshasa, on dispose pour de telles analyses : 
- de l’ensemble des cartes de l’Atlas de Kinshasa et de celles établies pour la rédac- 
tion du présent ouvrage, ces deux séries se fondant sur les mêmes données ; 
- des divers recensements, notamment : le sondage de 1967 établi et réalise par 
Maurice Ducreux (28) et l’étude sommaire faite en 1973 par I’Hôtel de Ville avec 
la participation de la MFU (29), les études faites par Joseph Houyoux de I’IRES 
(30) ; 
- des études de Léon de Saint-Moutin 
(32) de la Mfu ; 
- des relevés établis par des architectes 
Kinshasa (33) ; 
(31) et de l’enquête «Habitat en hauteur» 
du BEAU en 1976, en différents points de 
(27) GRANOTIER (Bernard), LA PLANETE DES BIDONVILLES, PERSPECTIVES DE L’EX- 
PLOSION URBAINE DANS LE TIERS MONDE, Paris 1980, 384 pages, Ed. Seuil, Coll. 
I’Histoire immédiate.Citation pp. 106-107. 
(28) DUCREUX (Maurice), ETUDE SOCIO-DEMOGRAPHIQUE DE KINSHASA, déjà cite. 
(29) MAXIMY (R. de), R. G. P. DE LA VILLE DE KINSHASA, déjà cite. 
(30) HOUYOUX (Joseph), BUDGETS MENAGERS, NUTRITION ET MODE DE VIE A KIN- 
SHASA, déjà cité. 
(31) SAINT-MOULIN (Léon de), nombreux articles déjà cites. Notamment «Unité et diversité des 
zones urbaines de Kinshasa», 25 p. in : 
no 2,1969-1970, Université catholique 
CULTURE ET DEVELOPPEMENT (revue), vol. II 
de Louvain. 
(32) MAXIMY (R.de), L’HABITAT EN HAUTEUR A KINSHASA, déjà cité. 
(33) BEAU, KINSHASA L’AUTOCONSTRUCTION, 118 p. 1976, tres nombreux croquis et 
BEAU, IGZ, IGN - Paris : ATLAS DE KINSHASA, deuxieme partie. KINSHASA 1678, 
sous la direction de Marc PAIN (nombreuses photos). 
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- des plans de quartiers et de «cités» établis par les Belges dans les années 1947- 
1958 ; 
- de l’analyse du plan de Ndjili-ancien et de son évolution, faite par Xavier Crépin 
(34) ; 
. 
- de nombreuses photographies aériennes et de diverses collections particulières 
(35) ; 
- de la thése de Marc Pain (36) ; 
Sans compter les articles de presses des journaux Kinois, «Elima» et «Salongo», les 
publications mensuelles comme «Zaïre Afrique», les écrits de divers journalistes (37). 
(34) CREPIN (Xavier), OCCUPATION DE L’ESPACE ET APPROPRIATION DU SOL. EVOLU- 
TION DE L’HABITAT URBAIN EN AFRIQUE, 210 pages, 1977, Université Paris VIII dépar- 
tement d’urbanisme. Cetouvrage comprend trois cahiers, c’est surtout celui traitant de Ndjili 
(2e cahier) qui a été considéré. 
(35) Photographies et photothèques du SMUH, ainsi que la collection particulike de l’auteur. 
(36) PAIN (Marc), KINSHASA, ECOLOGIE ETORGANISATION URBAINES, déjàcité. 
(37) Entre autres : TUYINAMO-WUMBA, POUR UNE NOIX DE PALME, Edition CLE, Yaoundé 
1974, 62 pages, collection «pour tous)). V. Y. - MUDIMBE, REFLEXIONS SUR LA VIE 
QUOTIDIENNE, collection «Objectif 80», Edition du Mont Noir, Kinshasa 1974, 72 pages. 
CHAPITRE 2 
LES QUARTIERS ADEQUATS ET INTEGRES 
Le type de ces quartiers se rencontre dans les «nouvelles cités» et les «cités plani- 
fiées». 
Voici ce qu’en dit Maurice Ducreux (1) : 
«Pour dégager les anciennes cités, trois nouveaux lotissements ont été créés à 
partir de 1940 et particulièrement entre 1945 et 1955 : Dendale (actuelle Kasa-Vubu), 
Ngiri-Ngiri, Kalamu. Une large zone libre (terrain du B.E.A.M. et aérodrome de Ndolo) 
les sépare des parties anciennes. La construction des logements était laissée à I’initiati- 
ve individuelle. 
L’habitat est en moyenne d’une qualité supérieure à celle des anciennes cités ;les 
constructions sont plus récentes, et certaines en bordure des voies principales, s’élevent~ 
sur deux ou trois niveaux (2). 
Elles sont alors souvent occupées par des commerces, des hôtels, etc... La collecti- 
vité publique a aménagé ces lotissements par des travaux d’infrastructure (adduction 
d’eau, électricité, système sommaire d’assainissement). A Kalamu, un certain nombre 
de constructions a même été entrepris par un organisme public. 
Ces trois communes forment un ensemble vivant oh certains points sont devenus 
particulièrement attractifs : le stade, les bars, les commerces, les artisans». 
Et aussi : 
«A partir de 1955, des plans d’urbanisation ont été appliqués à quatre nouveaux 
ensembles : Matete, Ndjili, Bandalungwa, Lemba. 
On a alors substitué à l’initiative individuelle ou à la multiplicité des organismes 
de construction un office unique, «Office des Cités Africaines» devenu depuis I’lndé- 
pendante «l’Office National du Logement» (0. N. L.). Cet organisme avait pour mis- 
sion l’acquisition des terrains, leur mise en valeur, la construction et la gestion des 
immeubles. Ainsi furent construits Bandalungwa, Lemba, Matete, avec des petits col- 
lectifs et des constructions en bande. 
Une part importante de ces logements a été attribuée au personnel de la Fonc- 
tion Publique, et l’occupant pouvait éventuellement devenir propriétaire (location- 
vente). L’équipement collectif et le niveau social des habitants de ces communes sont 
(1) DUCREUX (Maurice), op. cit. pp. 13 et 14. 
(2) En lisant ce texte on pourrait croire que ces immeubles furent ainsi des leur constructions. 
II n’en est rien. L’étude de M. DUCREUX a été régigie en 1969. Or, si à cette époque il y 
avait un durcissement et une montée des immeubles le long des principaux axes, il s’agissait 
là d’une affaire trés récente qui témoigne de l’adaptation (post-indépendance) du milieu aux 
besoins des populations. 
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nettement plus élevés qu’ailleurs. La partic arïcienne de la commune de Ndjili, qui a 
également fait l’objet d’un plan d’aménagement, n’a pas été édifiée par un office uni- 
que mais le respect des règlements permet de la ranger dans le groupe des cités pl.ani- 
fiées». 
Dans l’analyse qui suit, on ne retiendra que quelques exemples choisis dans les 
zones de Kalamu et Bandalungwa d’une part, de Ndjili d’autre part. 
EXEMPLE DE KALAMU (NOUVELLE CITE) 
ETDE BANDALUNGWA (C~~E~LA NIFIEE ~C+A) 
Voici le commentaire qui en est fait en complément des cartes concernant I’o,rga- 
nisation urbaine, carte AK 39, et I’attractivité des quartiers, carte ci-jointe. 
Ainsi le commentaire de AK 39 dit : 
«Quartiers résidentiels, lotissement en bande de bonne qualité, bonne infrastruc- 
ture, forte activité, micro-commerce important, centre structurant volontaire, quartiers 
attractifs dans leur ensemble, population de cadres moyens et d’employés qualifiés». 
La lecture analytique de la carte confirme cela, 
La légende de la carte «Typologie des quartiers selon leur capacité d’attraction» 
renforce et précise l’observation, (cf. carte h. t., supra, 2e partie) : 
«Quartiers à fonction de résidence marquée, bien intégrés et attractifs, nombreux 
immeubles de bonne qualité, abritant plusieurs logements (maisons jumelées, habitat 
en bande) ; densité de peuplement élevée : 250 habitants et plus à l’hectare (3) ; forte 
activité induite : artisanale, commerciale et de service, liée aux genres de vie des popu- 
lations résidentes. Forte proportion d’employés ; nombreux commercants et artisans ; 
faible proportion d’actifs ayant une activité rémunératrice, fort taux de scolarité. Po- 
pulation équilibrée (taux de masculinité se situant autour de 100) à taux de croissance 
naturelle soutenu et fort malgré qu’elle soit plus âgée que dans l’ensemble de la ville». 
On peut en conclure que ces quartiers sont bien équipés, d’occupation relative- 
ment ancienne (quartiers d’ancien régime) et peuplés d’une population équilibrée à 
revenus décents (relativement forts même, comparativement à ceux de l’ensemble de 
la population Kinoise). En effet, selon les critéres qui ont permis de les singulariser, il 
y a peu d’actifs rémunérés par leurs activités en même temps qu’un fort taux de scola- 
risation. 
Pour ces deux quartiers les informations chiffrées sont regroupées dans la fiche 
signalétique et descriptive jointe. 
Cependant on ne peut en aucun cas les rattacher aux quartiers dits «européens». 
. Non seulement parce que les genres de vie des populations Kinoises et leurs besoins, 
sont différents de ceux des populations d’expatriés, qui habitent ces quartiers «euro- 
péens», mais aussi parce que des leur conception, ils furent mis juridiquement en posi- 
tion spéciale (4). Comme toujours la justification adoptée pour la procédure d’urbani- 
sation s’appuya sur l’urgence, mais elle masqua l’attitude, inconsciente peut-être, du 
dominateur assurant sa différence et son pouvoir. En effet, sous le prétexte de conten- 
ter tout le monde en allant vite, on mit les citadins des cités nouvelles dans une posi- 
tion de citoyens-sujets. La propriété de leur logement apparut alors comme une tolé- 
rance, donc une faveur en définitive. 
(3) II ne faut pas oublier que Kinshasa est une ville basse et que jamais dans ces zones les maisons 
n’ont plus de deux niveaux (R i- 1). 
(4) On a vu en Premiere partie l’idéologie belge et laville qui s’en suivit. 
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FICHE SIGNA LE TIQUE 
Quartier :MATONGE (ex Renkin) et20 MAI (ex Tata Rafaël) 
Sources d’informations : RGP 1973 et RGP 1967 : enquete «activités» BEAU- 
OPE2 1973. 
Population : 19 963 hab. ; 1,67% de la population de Kinshasa ; 
sex-ratio 105. 
- moins de 15 ans : 9 217, soit46,17% de la population du quartier, 
sex-ratio 99. 
- plus de 15 ans : 10 746, soit 53,83% de la population du quartier, 
sex-ratio 110. 
Superficie : 100 hectares, 200 habitants à l’hectare. 
Equipements et infrastructures : 
Dans le quartier 
7 écoles (primaires, secondaires et techniques). 
1 dispensaire . 
3 églises (catholique, protestante, Kibanguiste). 
1 maison de zone (mairie), bureaux administratifs, poste, commissariat, prison. 
Le stade principal de Kinshasa (20 MAI). 
1 marché de 150 vendeurs. 
A proximité immédiate 
15 écoles (primaires, secondaires, techniques). 
1 centre hospitalier (ONATRA). 
3 dispensaires. 
1 église (catholique). 
1 complexe sportif (la Funa). 
2 marchés : Kasa-Vubu : 5 000 vendeurs ; 
Gambela : 3 200 vendeurs. 
269 boutiques, ateliers ou magasins ayant pignon sur rue, soit une activité de ce 
type pour 74 habitants. (Sans compter les «vendeurs-tabliers» ou «activités flot- 
tantes»). 
Ensemble du quurtier équipé : voirie revetue ; assainissement : eaux pluviales et usées ; 
réseaux d’éclairage public ; branchements des maisons sur les réseaux urbains d’eau et 
d’électricité. 
Constructions en dur bien entretenues : individuelles, jumelées ou petits collectifs.. 
en bande à 1 ou 2 niveaux. 
En 7967, ce type de quartier comprenait des logements ayant en moyenne 4-6 pièces ; 
à 3 piéces correspondaient 4-5 personnes. 
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Activitb de lqpopulation (en nombre et pourcentage). 
A la maison : 9 064, soit 45,40% de la population du quartier ; 
Scolarisés : 7 493, soit 37,53% de la population du quartier ; 
Taux de scolarisation : 137 
Travailleurs déclarant un emploi rémunérateur : 3 390, soit 16,98% de la population 
du quartier, 
dont : activités «intellectuelles» : 1 879, soit 55,43% de l’ensemble des actifs déclarés. 
commercants : 485, soit 14,31% des actifs déclarés. 
artisans et travailleurs manuels qualifiés : 598, soit 17,64%.des «actifs». 
travailleurs non qualifiés (y compris les domestiques) : 428, soit 12,62% des 
«actifs» . 
6 092 personnes, soit 30,52% quittent la «zone» chaque jour pour exercer leurs 
activités, dont presque la moitié (46%) des travailleurs va’ travailler dans la «zone» de 
la Gombe (Administrations centrales, centre des affaires, ports, nombreux ateliers et 
entrepôts, gare ferroviaire). 
Quartier : BANDALUNGWA, collectivités 23 et 24. 
Sources d’informations : RGP 1967 ; RGP 1973 , enquête «activités» BEAU-OPE2 
1973). 
Population : 15 973 habitants ; 1,33% de la population de Kinshasa ; 
sex-ratio 108. 
- moins de 15 ans : 8 458, soit 5295% de la population du quartier, 
sexf atio 103. 
- plus de 15 ans : 7 515, soit 47,05% de la population du quartier, 
sex-ratio 114. 
Superficie : 92 hectares, 174 habitants à l’hectare (densité de la zone : 312 habitants 
à l’hectare). 
Equipemens et infrastructures : 
Dans le quartier 
6 écoles (primaires, secondaires, techniques). 
3 dispensaires. 
3 églises (protestante, catholique, Kibanguiste). 
1 marché de 1 350 vendeurs. 
1 maison de zone (mairie) avec poste, commisariat et prison. 
A proximité immédiate 
7 écoles (primaires et secondaires). 
2 dispensaires (1 hôpital tout proche). 
3 églises (protestante, catholique, Kibanguiste). 
1 marché de 170 vendeurs. 
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206 boutiques, ateliers ou magasins ayant pignon sur rue, soit une activité de ce 
type pour 78 habitants (plus les «vendeurs tabliers» ou «activités flottantes», et 
les activités des marchés). 
Ensemble du quartier : voirie revêtue ; assainissement : eaux pluviales et eaux usées ; 
réseau d’éclairage public ; branchements des maisons sur les réseaux urbains d’eau et 
d’électricité. 
Constructions en dur, bien entretenues : individuelles, collectives en bande à 1 ou 2 
niveaux. 
En 7967, ce type de quartier comprenait des logements ayant en moyenne de 4 à 6 
pièces ; à 3 pieces correspondaient 4 ou 5 personnes. 
Activités de la population : (en nombre et pourcentage). 
A la maison : 6 099, soit 38,18% de la population du quartier ; 
Scolarisés : 7 511, soit 47,02% de la population du quartier ; 
Taux de scolarisation : 134. 
Travailleurs déclarant un emploi rémunérateur : 2 318, soit 14,51% de la population 
du quartier, 
dont : activités «intellectuelles» : 1 424, soit 61,43% des actifs déclarés. 
commercants : 188, soit 8,11% des actifs déclarés. 
artisans et travailleurs manuels qualifiés : 395, soit 17,04% des actifs. 
travailleurs non qualifiés (y compris les domestiques) : 311, soit 13,42% des actifs 
déclarés. 
3 880 personnes, soit 24,29% quittent la «zone» chaque jour, pour exercer leurs 
activités, dont 64,21% sont des écoliers ou des étudiants et 35,79% des «actifs», dé- 
clarant une activité rémunératrice. 
Un quart des écoliers et les deux tiers des «travailleurs» vont à la «zone» de la 
Gombe (grands collèges secondaires, Administrations centrales, centre des affaires, 
port). 
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CARACJERISTIQUES GENERALES DES QUARTIERS CONSIDERES 
DE BANDALUNGWA El-DE MATONGE 
Bien que distants de 2,5 à 5 kilomètres, ces deux quartiers ont une grande identité 
d’équipements et de peuplement-Construits par les Belges, à la même époque et pour 
le méme genre de population, ils furent conçus selon les mêmes normes d’urbanisme, 
quoique sur des plans usant différemment de l’espace, tout au moins dans les appa- 
rences. Que cette identité d’origine apparaisse aussi forte actuellement pourrait inciter 
à penser qu’ils n’ont pas changé depuis 1955. En fait, il semble plutôt qu’ils aient évo- 
lué au même rythme, à l’intérieur d’un même systeme, lors d’une meme histoire ré- 
cente. 
L’enquête sur l’habitat en hauteur à Kinshasa (5) signalait cette similitude : «la 
concordance dans la distribution de la population et des ménages par taille est rigou- 
reuse d’une cité à l’autre. II a donc paru judicieux de considérer ces quatre cités (6) 
dans leur ensemble. Les cités ONL présentent toutes un type de maison identique et 
les conditions à remplir pour y avoir accès lors de leur création ont contribué à l’unité 
sociale de leur peuplementi). 
A titre indicatif, la répartition des ménages par taille était en 1967 (7) : 
ENSEMBLE DE KINSHASA 
Ménages 
de plus de 10 personnes 
de 7 à 10 personnes 
de 5 à 6 personnes 
de 4 personnes 
de 3 personnes 
de 2 personnes 
d’une personne 








(5) MAXIMY (R. de), HABITAT EN HAUTEUR A KINSHASA, MFU, 57 pages dactylogra- 
phiées, Kinshasa 1972, citation p. 22. 
(6) Les cités ONL de Bandalungwa, Matete, Kalamu et Lemba. Kasa-Vubu n’est pas concernée par 
cette citation... Elle est d’ailleurs «singuliére)) dans le groupe 1, comme cela a été signalé lors 
de la classification proposée pour les «zones)). 
(7) M. DUCREUX, ETUDE SOCIO-DEMOGRAPHIQUE DE KINSHASA, déjà citée. 
LE.5 QUARTIERS 
29 - Méfaits de l’érosion en bordure d’un ravinement (libulu) dans la <(zone» de Bumbu. (R.M.) 
30 - Une maison cossue dans les «nouvelles cités» immeuble sis le long d’un boulevard bitumé. (R.M.) 
31 - Bandalungwa (cité planifiée) : habitat collectif ( R + 1). Vue sur cour. L’espace public est 
accaparé par un des habitants de l’immeuble qui en a fait un parc pour son bus. (C.J.) 
32 - Entrée de maison à Yolo-Kalamu (cité planifiée). Le manguier a été respecté. C’est un exemple, 
un peu inhabituel, d’adaptation au milieu. (C.J.) 
33 - Bandalungwa : modification de l’habitat par ajout de pièces en avancée sur la rue. Notez, 
au 1 er plan, une canalisation engloutie dans le sable. (C.J .) 
34 - Dans une ((cité planifiée», aménagement récent qui aveugle la rue et protège les maisons en 
privatisant les cours. Assainissement dû à des travaux faits par les usagers eux-mêmes. (C.J.) 
35 - Une rue de desserte intraquartîer à Bandalungwa. Les Kinois actuels ont ajouté les murs de 
parpaings et les grilles (appelées «antivols») qui ferment les entrées de maison. (C.J.) 
36 - L’habitat en bande dans la «cité)) (Bandalungwa). Remarquez les grilles aux fenêtres, les murets de 
parpaings ajoutés à l’habitat primitif, en contradiction avec les règlements (privatisation d’espaces semi- 
publics) et l’importance de la population infantile. (C.j .) 
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CITES PLANIFIEES 
Ménages % personnes 
de 9 personnes et plus 8 
de 6 à 8 personnes 32 
de 4 à 5 personnes 26 
de 2 à 3 personnes 21 
d’une personne 13 
«Les ménages d’une seule personne sont assez rares dans les cités planifiées. Mais 
c’est là, ainsi que dans les zones d’extension que l’on trouve le plus grand nombre de 
familles nombreuses. (---) Les cités planifiées sont mieux adaptées mais en raison de 
leur situation et du coOt de l’habitat, ce sont dans les extensions que les familles nom-’ 
breuses cherchent des installations susceptibles de loger tous les membres du ménage. 
II est important de souligner que dans ces «zones» nouvellement créées, prés de 10% 
des ménages comprennent 9 personnes et plus». 
La situation dans les cités planifiées est en 1972 (8) : 
TAILLE DE MENAGES POURCENTAGE 
DES MENAGES DES PERSONNES 
plus de 10 personnes 12,2 18,l 
7 à 10 personnes 62,2 67,2 
5 a 6 personnes 12,2 838 
4 personnes 7,3 3,9 
3 personnes 3,7 ‘14 
2 personnes 2,4 V 
une personne - - 
(8) MAXIMY (R.de),op. cit. p. 23. 
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Ce dernier tableau ne concerne que des ménages vivant dans des maisons à étage 
(R + l), donc il ne peut être en concordance stricte avec le précédent. Cependant, on 
constate également l’importance des familles nombreuses (40% des personnes dans des 
ménages de 6 personnes et plus en 1967, 85% des personnes dans des ménages de 7 
personnes et plus en 1972, dans les maisons à étage) et l’absence de ménage indivi- 
duel (9). 
On doit noter en passant que le rapport général de I’Etude Socio-Démographique 
de 1967,. confirme I’attractivité des cités de type planifié : saturation des logements, 
coût élevé de l’habitat qui sont des révélateurs sociaux et économiques de I’attractivité. 
Construits sous le système colonial, dans les conditions et selon l’esprit que l’on a 
relatés, ces quartiers possèdent odes équipements décents et des infrastructures suffi- 
santes, bien que l’un et l’autre mal entretenus. Ce sont là les raisons fondamentales de 
leur attractivité, comme il apparaît dans les réponses collationnées lors de l’étude de 
1972 sur l’habitat en hauteur, et cela malgré le handicap psycho-sociologique de départ 
que représente le fait qu’il s’agisse d’habitat collectif, en bande, sans grand espace pri- 
vatif extérieur, abritant le plus souvent quatre logements en duplex, et parfois davan- 
tage. 
Ainsi : 
«Les gens se sont presque toujours trouvés dans ces logements parce qu’inscrits 
sur les listes OCA, on les leur a attribués sans alternative (10). Ils s’en montrent mal- 
gré cela généralement plutôt satisfaits, compte-tenu de la situation, puisque sur 82 
chefs de ménages, seulement 18, soit 22% souhaitent en changer. 
Pour les 64 qui veulent rester au même endroit, les raisons invoquées sont : 
-Les équipements dans 35 cas, dont : 
*«bien pour les enfants», proximité de l’école, du dispensaire : 14 ; 
*commerce, transports : 17 ; 
“V.R.D.:4; 
- L’agrément du quartier dans 42 cas, dont : 
*«beau quartier», «confortable», «c’est bien», «j’aime beaucoup» ; 
*«ca convient», «je préfére ma commune» : 19 ; 
(9) Ce dernier point ne peut surprendre. En effet, ou l’occupant est Africain d’Afrique intertropi- 
cale, et alors il a une famille étendue donc il est inconcevable qu’il occupe seul un logement, 
qui de plus est à étage, d’au moins 4 pieces (normes de ces logements) ; ou l’occupant est 
étranger à cette zone intertropicale d’Afrique, et il préfere vivre dans les quartiers de haut 
standing, avec villa et jardin, bien qu’il soit seul, car il a alors des hauts revenus, sans cela il ne 
serait pas à Kinshasa. En effet, au ZaTre un étranger non-Africain et sans travail, est un indési- 
rable. 
(10) A noter cependant que leur inscription sur les listes ne relevait que de leur propre décision, 
étant cependant précisé que s’il n’y avait pas de contrainte pour s’inscrire, il pouvait y avoir 
refus catégorique de la part de I’OCA d’inscrire tel ou tel demandeur, soit parce qu’il ne pou- 
vait prouver sa solvabilité (ce que l’on conçoit alors), soit parce qu’il ne correspondait pas aux 
criteres ((moraux» non précisés mais considérés dans les faits (ce qui releve de l’esprit objectif 
de la colonisation, cf. supra : lere partie). 
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*calme, tranquillité : 10 ; 
*sécurité, pas de voleurs, pas de bars : 6 ; 
*relations de voisinage excellentes : 6 ; 
*«pas trop de monde sur les parcelles» : 1 ; 
- La proximité du lieu du travail dans 2 cas. 
- La proximité des clients dans 1 cas. 
- La résignation ou l’absence de choix dans 7 cas. 
Pour ceux qui veulent changer, la plupart songent à une autre cité ONL ou plus 
ancienne. Certains de Bandalungwa recherchent Matete, et de Matete : Lemba, parce 
que «on s’y amuse plus», «c’est plus animé», ou Renkin (quartier Matonge à Kalamu) : 
«ça serait bien», ((c’est bien mouvementé». 
Des autres : 
- Un voudrait être dans un grand immeuble, «car il n’y a pas de vols» ; 
- Trois dans un immeuble à étages proche de leur lieu de travail ; 
- Deux «ailleurs que dans une cité ONL» ; 
- Un dans une maison à rez-de-chaussée, «parce qu’il n’y a pas d’escaliers» ; 
- Six dans des «extensions» pour des raisons de place : «plus d’espace» ; 
- Quatre dans des «cités planifiées)), parce qu’il y a plus de place. 
Dans ces derniers cas les interviewés confondent ce qu’on appelle «cités plani- 
fiées» à Kinshasa, qui sont les «cités ONL» avec collectif le plus souvent en R -t-l, et 
les «nouvelles cités», plus anciennes en fait - elles étaient nouvelles par rapport aux 
«anciennes cités» - mais qui furent également planifiées et où les habitations furent 
toujours individuelles car les pressions démographiques étaient moindres lors de leur 
construction ; à moins qu’ils n’aient voulu parler de la partie auto-construite des 
«cités planifiées». 
.En conclusion : les cités ONL ont des équipements et une vie collective appréciés, 
mais les logements sont beaucoup trop petits et ne peuvent convenir aux familles nom- 
breuses. 
Ce constat met en évidence l’inadéquation des normes de logement européennes 
aux exigences des familles africaines. Certes les Belges se sont intéressés à cette ques- 
tion, mais d’une part ils n’ont pu, de leur propre aveu (1 l), déterminer ces normes au 
vu des enquetes faites auprès des populations concernées, d’autre part ils n’ont pas su 
sortir de leurs schémas de penser. Derrière cela il y a en outre un problème économi- 
que : aucun entrepreneur, aucun promoteur, n’est pret à courir le risque d’innover sans 
(11) SCHREVEL (M. de), LES FORCES POLITIQUES DE LA DECOLONISATION CONGOLAI- 
SE JUSQU’A LA VEILLE DE L’INDEPENDANCE, 512 p., Editions Universitaires, «Recher- 
ches africaines» ;Paris 1970. 
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avoir la certitude de réussir. Cependant vu l’ampleur des programmes envisagés et 
compte tenu de l’aspect socio-politique de la question, on ne peut que déplorer le 
manque d’idées qui a présidé à la conception des cellules d’habitation des cités ONL. 
La même enquête fournit des informations intéressantes sur les caractéristiques 
démographiques et les conditions de vie des populations, qui vivent dans ces cités. 
«II y a donc trois logements sur quatre qui abritent au moins sept personnes. C’est 
à Lemba que les logements sont les plus peuplés avec une moyenne de plus de huit per- 
sonnes par logement». Puis viennent dans l’ordre : Bandalungwa avec sept ou huit per- 
sonnes par logement, Matete avec environ sept personnes par logement et Kalamu 
«avec six personnes seulement par logement)). 
(---) «En 1967, la moyenne de population par ménage dans les ((cités ONL» 
était de 5,9. C’était alors à Bandalungwa que l’occupation était la plus dense (six per- 
sonnes par logement), puis Lemba, Matete et en dernier Kalamu. 
(--) La médiane des logements est située dans la strate des logements occupés 
par huit personnes. Cette médiane correspond à un logement de quatre pièces habita- 
bles (plus la cuisine, les sanitaires et annexes) dont trois chambres et une salle de séjour 
(salle à manger-salon). 
Les logement ont généralement 4-5 piéces habitables. 
(---) L es amr es ont cru depuis 1967, la densité par logement et par piéce éga- f ‘II 
lement, car les maisons ONL sont très peu évolutives. Dans ces quatre cités ONL, il y a 
en moyenne plus d’une personne et demi par pièce habitable. 
Bien que le taux de scolarisation soit élevé dans ces quartiers, et que les emplois 
déclarés relèvent du secteur tertiaire, les revenus réguliers demeurent modestes et sup- 
posent des activités d’appoint. 
La meme enquête révèle que : 
«Parmi les chefs de famille 78% ont un petit revenu, les 22% restant ayant un re- 
venu moyen». 
II est vrai que ceux qui ont un revenu moyen ou aisé préfèrent habiter dans des 
maisons individuelles, quoique situées dans les mêmes quartiers. C’est pourquoi I’inté- 
ret de l’enquête citée demeure limité, il s’agit des moins nantis de la population des 
quartiers les plus attractifs. Comme ils demeurent numériquement et relativement trés 
importants, on doit cependant en faire le plus grand cas. 
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Que dit encore cette enquête : 
«La grande majorité des chefs de famille travaille hors de la commune (73%). Ils 
utilisent pour aller travailler les transports en commun dans 58,5% des cas, vont à pied 
dans 14,6% des cas et utilisent un véhicule personnel (signe d’une certaine aisance) 
dans 13,4% des cas. 
(Les chefs de famille demeurant à la maison) sont des commerçants ou des arti-. 
sans. 
(Pour les autres), leur lieu de travail est généralement éloigné de leur domicile, 
74% d’entre eux doivent faire plus de deux kilométres, et généralement plus de quatre. 
De ces chefs de famille, 73% sont propriétaires et 23% locataires, les 4% restant 
sont logés par leur employeur. 
(---) Ces données sont indépendantes de la taille des familles et donc des char- 
ges du chef de famille». 
A la lecture de ces informations, on pourrait penser que finalement le revenu de 
chaque ménage est faible. Ceci serait vrai, et I’attractivité de Matonge ainsi que celle de 
Bandalungwa, «Bandal» pour les usagers, comme on dit à Paris «le Boul’Mich» ou «les 
Champs», ne jouerait pas un rôle sélectif parmi les catégories de revenus, donc les clas- 
ses telles qu’elles sont saisissables à Kinshasa (12), si les seuls chefs de ménage étaient 
productifs de numéraires. Ce ne peut etre le cas puisque la fiche signalétique de chacun 
des deux quartiers apprend que 14,51% et 16,98%, respectivement, des individus tra- 
vaillent. Or, s’il y a une population moyenne de 7,4 personnes par ménage (H~~~OUX), 
cela signifie que les chefs de ménage constituent 13,5 % de la population considérée, 
en moyenne. Donc il y a nécessairement d’autres producteurs, au moins dans un ména- 
ge sur six. 
Surce point, l’enquête «budgets ménagers» indique que les revenus sont composés 
des salaires percus, d’activités complémentaires ou accessoires de la femme, decadeaux, 
mais aussi de location de pièces séparées, sises sur la parcelle (13). En fait, dans les 
quartiers du groupe 1, il y a peu de possibilités de location de ce type, car les maisons 
sont peu modifiables et la parcelle se trouve réduite à un espace très limité, devant la 
maison et sur l’arrière. Cependant, l’enquête du BEAU appelée «Kinshasa, I’auto-cons- 
truction» (14) indique que dans la plupart des cas : soit une pièce est louée à un étran- 
ger ; soit une pièce, souvent ajoutée, sert d’atelier ou de petite boutique. 
(12) En effet, la notion de classe n’a pas les memes résonnances qu’en Europe, elle n’en existe pas 
moins et s’appuie sur le revenu plus que sur la tradition, car I’Europe coloniafe a crée la classe 
des bureaucrates et celle des salariés, face à la foule des individus vivant en marge des connais- 
sances techniques (savoir faire) et de la monnaie. 
(13) HOUYOUX (Joseph), op. cit. p. 51, p. 61 etp. 63. 
(14) BEAU, OP. cit. 
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D’ailleurs J. Houyoux confirme le relativement bon niveau de revenu des «cités 
planifiées» (15) : 
«... On sait que (...) les cités planifiées connaissent un niveau économique élevé...» 
«... Nous constatons que la plupart des cadres ont un niveau supérieur à 35 zaÏres 
et 73% dépensent plus de 60 zaïres par mois. 
Les employés (...) ont un niveau économique supérieur à la moyenne car 62,4% 
(...) dépassent plus de 25 zaïres par mois». 
Or ces deux catégories socio-professionnelles : cadres et employés, constituent 
dans les zones résidentielles et les cités planifiées 46,1% des actifs déclarés selon J. 
Houyoux, et 42,8% selon le recensement de Kinshasa fait par I’Hôtel de Ville en 1973. 
(Les 42,8% ne concernent que les cités planifiées, à l’exclusion des zones résidentielles 
dont on sait qu’elles sont très riches en cadres supérieurs. Cependant pour les quartiers 
étudiés ici, de Kalamu et de Bandalungwa, ces chiffres sont respectivement de 55,4% 
et 61,4% dans l’enquête 1973 de (‘Hôtel de Ville. 
Enfin, J. Houyoux confirme encore une fois I’hypothése faite précédemment 
concernant la scolarisation et sa signification quant aux revenus des ménages : 
«La croissance du niveau économique permet également une scolarisation\ plus 
grande des jeunes : les scolarisés par famille sont numériquement trois fois plus im b or- 
tants au niveau «plus de 60 zaÏres» qu’au niveau «moins de 15 zaïres)). 
LES CITADINS ET LES QUARTIERS (Matonge et 20 Mai) 
DE KA LAMU ET (Collectivités 23 et 24) DE BANDBL’UNG WA 
Conformément à la démarche proposée, et apres tout ce qui vient d’être dit de 
général et de particulier, on peut tenter une approche descriptive du comportement 
des citadins de Kalamu (Matonge, 20 Mai) et de Bandalungwa (Coll. 23 et 24). Puis, 
viendra ensuite l’analyse de ces quartiers et des logements qu’on y trouve. 
Les citadins : leurs carat téris tiques 
L’installation des citadins se situe entre 1949 et nos jours. Cet étalement dans 
le temps reléve de plusieurs causes : d’une part la construction progressive de ces 
quartiers (Matonge, ex-Renkin, 1949 ; Bandalungwa, 1954) ; d’autre part, la forte 
mobilité intra-urbaine à Kinshasa, comme en toute ville de l’Afrique inter-tropicale. 
Ainsi Ducreux précise :.«II ne sera pas sans intérêt de rappeler ici que lors du re- 
censement de 1955, Gombe, Ngaliéma (alors zones résidentielles uniquement de haut 
standing, banlieue européenne proche) et Limete (résidentielle) ne comptaient pas 
20 000 habitants, que les anciennes cités en comprenaient 151 193, Kintambo 23 325. 
(15) HOWOUX (Joseph), op. cit., pp. 24 et 59. 
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On remarque, d’autre part, que l’immigration reste active vers toutes les commu- 
nes. C’est meme vers les zones d’extension qu’i y a le moins d’immigrés récents (...), les 
anciennes cités (sont) aujourd’hui décongestionnées et (comptent) moins d’habitants 
qu’en 1955. (...) L es nouveaux arrivants s’établissent en général dans le quartier oh ils 
ont des parents. 
(...) Le nombre des déménagements à l’intérieur de la ville prend même une ampli- 
tude très importante. Au moment du recensement, plus de 100 000 personnes, 12,8% 
exactement, n’avaient pas un an de séjour dans la parcelle qu’ils occupaient - compte 
tenu des enfants nés sur place en cours de l’année 1967 et des immigrés arrivés direc- 
tement de l’extérieur au cours de la même année (16). 
Houyoux note également : «II existe à l’intérieur de la ville un dynamisme extra- 
ordinaire et une mobilité: interne extrême qui font que la ville présente un visage nou- 
veau par rapport à 1955 et il est déjà possible de dégager certains principes de strati- 
fication» (17). 
A propos des chiffres de 1955 (cités par Ducreux) on peut les mettre en relation 
avec ceux de 1973 tirés du recensement administratif de la ville : 
Variations 
1955 1973 (base 100) 
en 1955) 
Gombe, Ngaliéma, Limete. 20 000 151 238 756 
Anciennes cités . . . , , . . . 151 193 128 033 85 
Kintambo . . , . . . . . . . . . . 23 967 35 107 146 
Nouvelles cités. . . . . . . , . 101 367 206 738 204 
Bandalungwa . . . . . . . . . . 1.508 56 122 3 722 
Matete et Ndjili.. . . . . . . 30 325 143 456 473 
En 18 ans (1955-1973) on perqoit l’importance des changements. Sauf pour les 
anciennes cités ou les logements ont fait place aux commerces, toutes les autres parties 
de la ville de 1955 ont vu leur population croître. Le contraire eut été étonnant puis- 
que ces «zones» étaient en pleine construction en 1955 (Bandalungwa, Ndjili, Matate) 
ou possedaient des réserves foncières qui furent squatterisées après 1960, soit les deux 
(Ndjili, Matete)... Les «zones» de Gombe, Ngaliéma et Limete sont trop particulières 
(habitations «européennes», affaires, industries) pour être considérées ici. 
II faut noter encore avec Houyoux que lentement la ville se stratifie : «II est inté- 
ressant de percevoir différents critères de cette stratification. Léon de Saint-Moulin a 
retenu différents indices socioéconomiques tels l’instruction, la qualification profes- 
sionnelle et la qualité du logement. II a montré que la distribution des habitants dans 
la ville se fait suivant le niveau social)) (18). 
(16) DUCREUX, op. cit., pp. 77 etsq. 
(17) HOUYOIJX, OP. cit., p. 17 et sq. 
(18) SAINT-MOULIN (Léon de), ((Esquisse sociologique de Kinshasa)), 9 p. in : CONGO AFRI- 
QUE (revue actuelle : ZAIRE-AFRIQUE) no 36, juin-juillet 1969, Kinshasa 
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C’est pourquoi l’enquête sur l’habitat en hauteur signale que : ((l’installation dans’ 
les logements O.N..L. s’est faite avec la mise en service de ces logements. Certains y 
sont depuis le début, d’autres y sont arrivés au fil des ans» (19). 
Ainsi de 1954 (car Matonge ex-Renkin qui date de 1949, est un quartier précur- 
seur de cette forme d’urbanisation) à 1971 (l’enquête à laquelle il est fait référence 
date du début de l’année 1972), il y a eu constamment des mouvements considérables. 
Malgré cela, dés avant 1960 et l’Indépendance, 54% des actuels résidents au moins 
étaient déjà installés dans les cités planifiées. La plupart y sont venus en 1958 et 1959. 
Compte tenu de l’importance des migrations internes annuelles signalées par Ducreux 
(12,8%), il s’agit là d’une population stable (20). Cette stabilité relève du fait qu’à 
l’origine l’installation supposait l’achat en location-vente, donc des revenus minima 
assurés. C’est pourquoi dès l’installation, la population concernée fut pré-sélectionnée 
en fonction du revenu, ce qui voulait dire en fait en fonction de la capacité technique 
(artisans ou ouvriers), de la capacité commerciale (plus rarement) ou de la soumission 
au systeme (employés, clercs, et les quelques «évolués» : quartier du 20 Mai). Ils for- 
maient la population intégrable au type d’urbanisation proposé par les Belges. Ils 
répondaient objectivement à la conformité paternaliste promue par la colonisation. 
II faut bien saisir cela, car c’est dans cette population surtout que le systéme 
actuel trouve ses cadres et ses concepteurs, qui viennent aussi des cités planifiées et 
des anciennes cités, il est vrai... Or, ceux&i et ceux-là ont comme modhle de référence 
en matiere d’urbanisme ce qu’ils connaissent d’expérience et le meilleur de ce qu’ils 
connaissent d’expérience : les ((nouvelles cités» et les «cités planifiées» (21). 
(19) MAXIMY (René de), op. cit., p. 29. II est bien évident qu’il n’y a rien là d’étonnant. Ce genre 
de comportement somme toute économiquement raisonnable, a été étudié ailleurs et en d’au- 
tres temps, notamment par CHOMBART DE LAUWE dans ses analyses de ((relations de voi- 
sinage». C’est meme par des mouvements de ce type, minimes mais successifs et qui finissent 
par traduire un phénomkne de masse que des quartiers finalement se singularisent et se déter- 
minent. Nul doute que ce soit aussi le cas à Kinshasa, encore que ce point là soit mal connu. 
La sélection cependant se fait t6t ou tard par suite de la valeur marchande des terrains urbains 
selon les quartiers, et donc du prix des ventes et des locations. C’est certainement le critére 
financier qui sera ici le sélecteur, car la ville phénombne d’importation, se développe en cohé- 
rence avec les valeurs importées en Afrique par le truchement de la technocratie et de la bu- 
reaucratie. 
(20) Pr& de trois fois plus stable, puisque si l’on en juge par les migrations de l’ensemble de laville 
(migrations internes), y compris celles affectant les cités planifiées, on a un mouvernet? de 
12,8% par an, soit environ deux fois et demi plus important que celui qui affecte les cités pla- 
nifiées. Mais pour comparer les deux informations, il faut retrancher ces cités planifiées et 
séparer leurs caractéristiques de celles de l’ensemble deia population kinoise ; on obtient alors 
une mobilité fortement supérieure à 12,8% pour le reste de la ville. Le «trois fois plus stable» 
est ainsi confirmé. En outre pour les quartiers du 20 Mai et de Matonge (ex-Tata Raphaël et 
ex-Renkin) qui datent du début des années 50, il est vraisemblable que la sédentarité es4 enco- 
re plus forte, car si les premiers occupants ont eu le désir de changer, ils ont eu une descen- 
dance, et au moins une partie de leurs enfants est restée sur place. 
(21) C’est pourquoi le probleme de savoir si les habitants de ces quartiers sont des gens aliénés, des 
mutants ou encore des ZaÏrois enfin libérés, devra se poser en conclusion de cette étude. 
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Actuellement, les trois quarts des chefs de ménage y sontpro,uriétaires de leur lo- 
gement, ce qui accro’lt leur sédentarité. Surtout que I’occupati.on et l’appropriation 
légale (selon la loi écrite) remontent à l’époque coloniale et furent le signe d’une réus- 
site et d’une promotion, malgré le handicap d’être un Noir dans un pays ou finalement 
seuls les Blancs étaient propriétaires enregistrés. 
Cette stabilité est encore renforcée par la qualité non seulement de la construc- 
tion des maisons qui demeurent tout de même des logements faits à l’économie, mais 
aussi des équipements et des infrastructures. En fait, ce sont plus ces équipements et 
infrastructures que les logements qui jouent un rôle attractifs, car ils sont supérieurs 
à ce qu’on peut trouver dans les «nouvelles cités», pourtant déjà bien équipées et où 
les maisons individuelles sont parfois fort bien réussies. 
De m@me que l’eau vient au moulin, l’environnement et les strates sociales les plus 
représentées ont un effet cumulatif, d’entramement comme de sélection, par rejets et 
adaptation progressive. 
Certaines des caractéristiques démographiques et familiales affirment cette stabili- 
té et participent ainsi à I’attractivité exercée par ces quartiers. 
Quoique dans I ‘ensemble de la ville la population soitjeune, les familles nombreu- 
ses, l’origine des habitants fortement rurale, on distingue de réelles différences selon les 
quartiers. Or, c’est dans les cités planifiées que la conjonction de ces différences est la 
plus bénéfique, et parmi les quartiers de ces cités, c’est à Matonge, au 20 Mai et à Ban- 
dalungwa. 
En effet : 
- installée depuis une génération (20 à 25 ans en 1973), la population originelle 
a eu le temps de s’adapter à l’espace créé par l’urbanisation. Cela se traduit par un sex- 
ratio équilibré. Le taux de masculinité est de : 
Bandalungwa, 108 (et 103 pour les moins de -15 ans) ; 
Matonge et quartier du 20 Mai, 104 (et 99 pour les moins de 15 ans), alors que certains 
quartiers récents,. dans les extensions, atteignent un taux de 119 (129 à Ngaba pour la 
population ayant plus de 15 ans). 
- une société crnormaiex, quoique jeune, s’y est développée. II faut entendre par 
normale, une société où la population est équilibrée, c’est-àdire où la pyramide des 
âges ne présente pas d’anomalies. En effet, de nombreux quartiers de Kinshasa possè- 
dent des populations très jeunes oh ne se rencontrent qu’une génération de parents 
eux-mêmes jeunes, procréateurs actifs, et de t&s jeunes enfants. Le hiatus entre géné- 
rations est alors tres marqué. C’est surtout la caractéristique des extensions. Dans les 
anciennes cités, au contraire, les jeunes sont, tres relativement, moins nombreux. Dans 
les cités planifiées et les nouvelles cités, surtout à Matonge et dans le quartier du 20 
Mai, la charge des jeunes enfants pèse moins fortement (plus faible pourcentage de 
jeunes) sur une population active plus nombreuse (plus fort pourcentage d’adultes en 
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âge d’activité), qu’elle ne pese dans le reste de la ville (22). C’est ce que montre le ta- 
bleau suivant : 
. 
Années de 20 Mai Matonge Bandalungwa Ensemble de 
naissance % % 23 et 24 % la ville % 
1969 -73 15,17 14,89 17,90 19,57 
1959 - 68 32,58 31,35 35,05 31 ,oo 
1919-58 49,79 SO,78 46,09 47,06 
1918 et avt 2,46 2,98 0,96 2,37 
Ce qui signifie que dans l’ensemble de la ville, cent adultes en âge d’activité ont 
la charge de deux cent douze i!dividus, à Bandalungwa (217), mais à Kintambo (226), 
I<isenso (224) et Selembo (227) encore davantage, tandis qu’à Matonge ce nombre 
tombe a 197, dans le quartier’du 20 Mai à 201. Seules les «zones» de Kasa-Vubu et de 
Ngiri-Ngiri (nouvelles cités) ont une situation comparable avec 202 persannes à charge 
pour 100 adultes en âge d’activité. Une exception toutefois, la «zone» de Gombe qui 
est peuplée d’une population d’expatriés non africains. La charge n’y est que de 166 
individus pour cent actifs. 
En fait, cette notion de charge théorique doit &tre pondérée par les revenus. C’est 
d’ailleurs ce qui se passe puisque les taux d’activité des populations, selon les ((zones» 
et les «collectivités» (quartiers) ont permis d’établir une hiérarchie dans laquelle les 
quartiers ici considérés sont ceux qui ont la population la mieux placée dansl’échelle 
des revenus, telle qu’on peut la déduire de la distribution pa; catégories socio-profes- 
sionnelles, et telle que le petit nombre d’actifs déclarant exercer une activité rémuné- 
ratrice, le laisse penser. 
C’est d’ailleurs en ce domaine que la situation des «zones» du groupe I paralt la 
plus significative. En effet, on a vu que dans les «zones» oh les cadres et les scolarisés 
étaient nombreux, il y avait un faible pourcentage d’actifs déclarant exercer une acti- 
vité rémunératrice. Ainsi, doit-on reprendre l’affirmation précédente et dire : à Ma- 
tonge, au quartier du 20 Mai, à Bandal. 23 et 24 (et d’une façon moins tranchée, mais 
tout de méme trés nette, dans l’ensemble des cités planifiées bien qu’il y ait moins de 
jeunes, proportionnellement, que dans l’ensemble de Kinshasa, donc plus de personnes 
en âge de produire), les charges pesant sur les actifs exercant une activité rémunéra- 
trice sont plus fortes que partout ailleurs dans la ville. Ceci ne se peut que parce que 
les revenus y sont bien supérieurs à ceux des populations de la Capitale prise dans sa 
totalité. 
(22) AK 20,STRUCTURES DE LA POPULATION, commentaires par R. de MAXIMY. 
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On retrouve également cela cependant dans les zones d’extension les plus récentes 
et les plus déshéritées, les plus mal loties dans tous les sens du terme. Dans celles-ci, 
cela provient de ce que les gens vivent dans la précarité et qu’ils n’ont pas trouvé d’em- 
ploi rémunérateur. II y a donc là une carence, pas un choix... Une situation d’attente, 
pas un état... Le tableau ci-dessous rappelle quelques chiffres significatifs concernant. 
les «zones» de Kinshasa où moins de 18% des gens déclarent exercer une activité 
rémunératrice. Ont été exclues cependant les «zones» par trop particulibres de : Li- 














15,03 43,68 8,99 16,96 
16,63 35,21 1,20 5,70 
16,80 36,64 7,63 21,95 
16,92 39,77 2,76 22,69 
17,07 40,80 4,63 19,86 
17,80 35,02 0,48 35,66 
Quart. 20 Mai 
M atonge 
Bandal. 23-24 
15,55 49,87’ 10,ll 5,47 
17,18 44,15 9,24 13,53 
14,55 47,16 12,32 13,43 












Ainsi seuls les gens du groupe I ont pleinement les moyens de profiter des avanta- 
ges proposés en ville par la civilisation de l’abondance et de la technique. 
Qui fréquentent-ils ? Et quels quartiers ? Deux informations autorisent un début 
de réponse : 
- A Kinshasa, l’essentiel du trafic de taxis se fait entre l’ensemble que constituent 
les quartiers de. Bandalungwa, Kasa-Vubu et Kalamu d’une part, et celui des quartiers 
de Lemba et de Matete d’autre part. II y a de très forts échanges journaliers entre cha- 
cune de ces ((zones» et les quatre autres, entre les deux groupes de «zones» géographi- 
quement séparés. C’est l’axe de l’avenue Kasa-Vubu et celui de la rue de l’université, 
ainsi que les petites transversales qui les relient, qui supportent ce trafic (23). II s’agit 
(23) Trois moyens de circulation priment et caractérisent le trafic des personnes à travers la ville . 
les bus et «fuIa-fuia» (plate-forme de camion aménagée en transport en commun) qu’utilisen; 
écoliers et trauailleurs. C’est la forme de transport des gens qui est la plus populaire (ccproléta- 
rienne» si l’on préfkre), sans eux Kinshasa ne fonctionnerait plus ; les voitures légeres, indivi- 
duelles, réservées à une population ayant de hauts revenus, surtout d’expatriés non-africains ; 
des taxis, utilisés par les gens sans voiture mais ayant du temps et de l’argent. C’est l’instru- 
ment privilégié pour les visites de I’apr&s-midi que se rendent les femmes de la bourgeoisie lo- 
cale. On évalue le parc en état de rouler à un véhicule pour 40 habitants, tous véhicules con- 
fondus : évaluation 1975. 
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d’un phénomene ethnique, ce qui est banal en Afrique bantoue, puisque 66% des ha- 
bitants de ces «zones» sont Kongo ; vient s’y ajouter un phénomène de classe, car ce 
sont aussi des bureaucrates ou leurs enfants. 
- Les migrations alternantes se font surtout du lieu de résidence vers les zones 
équipées et les zones d’emploi. Le rôle de la catégorie socio-professionnelle et de la 
‘proximité (proximité des écoles pour les élèves, et des lieux de travail pour les travail- 
leurs, surtout les ouvriers) est primordial. 
Une très forte propotion de Kinois se déplacent à pied, généralement sur des par- 
cours n’excédant pas 45 minutes de marche. M. Pain écrit (24) :«On apprend que les 
déplacements aller et retour ayant pour motif le travail, dépassent le chiffre de 500 000 
par jour. 312 000 se font par un moyen motorisé, 210 000 se font à pied. Les écoliers 
représentent plus d’un million de déplacements. 854 000 mouvements se font à pied, 
275 000 par un moyen motorisé. Au total, avec les déplacements achats, affaires, loi- 
sirs, les déplacements motorises atteignent le chiffre de 770 000 (35%) et les déplace- 
ments à pied, celui de 1 300 000 (65%))). Ces informations sont parfaitement cohé- 
rentes compte tenu de l’évolution de la ville et la particularité de l’étude de 1969 sur 
l’agglomération de Ndjili, avec celles qui furent comptabilisées alors (25). 
«Les cartons au I/l00 OOOè Eoncernant les relations entre lieux d’èmploi et lieux 
de résidence mettent en évidence le rôle prépondérant des zones d’emploi de Gombe et 
de Limete, et le rôle moindre, mais important de Ngaliéma. Ils montrent aussi la place 
que prennent les activités pratiquées dans les zones Lingwala, Kinshasa, Barumbu, 
Kasa-Vubu et Kalamu. Les activités des 3 premières zones relèvent surtout de la vie 
nationale. En effet, 57% des actifs Kinois y travaillent. Sur leur territoire sont implan- 
tés les usines, commerces, services et administrations qui concernent l’ensemble du 
pays. Ces activités se rattachent par leur organisation et leur gestion aux activités 
d’une société du type de celles que l’on trouve dans les pays industrialisés. Les activités 
des 5 autres zones sont très différentes. Ces zones forment deux aires géographiques 
homogènes et de même fonction socioéconomique de part et d’autre de la rupture 
dans le site de la ville voulue par les Belges où va se construire le nouveau centre-ville, 
Dans ces zones abondent les petites et moyennes entreprises (commerces, artisanats) 
répondant aux besoins immédiats des populations. Ces activités y sont en symbiose 
avec les genres de vie des populations» (26). 
C’est ce qu’explicite le tableau ci-après : 
(24) PAIN (Marc), op. cit., pp. 314 et 315. 
(25) COCHET (B.). MAXIMY (R. de), PLAN PARTICULIER DE L’AGGLOMERATION DE 
NDJILI. 
(26) MAXIMY (R.de), AK 20. 
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Distribution des travailleurs, selon leur lieu d’activité 
par rapport à leur lieu de résidence. 
Quartiers 
«Zones» d’emploi «Zones» 
adm. industries de très 
Dans la commerces, affaires forte 
«zone» activité 
% induite 
Gombe Limete Ngalié- (anc. et 
ma “. nlles. 
% % % cités) 
% 
20 Mai 41,71 36,53 4,14 2,07 7,50 
M atonge 21,68 46,70 8,49 2,93 8,42 
Bandal. 23 46,33 22,98 3,14 3,52 8,71 
Bandal. 24 45,81 19,70 3,21 3,93 10,52 
Erk. de KIN. 36,33 12,83 8,05 14,91 








- la dernière ligne du tableau, concernant l’ensemble de Kinshasa, ne peut être 
‘qu’indicative, car on n’y a pas séparé des «autres» les individus travaillant dans leur 
commune respective («zone»). 
- les migrants journaliers hors commune étant travailleurs et scolarisés confon- 
dus, il serait t&s éclairant de les considérer séparément. Cette information n’existe 
que pour Bandalungwa (27), en voici le détail tiré du recehsement administratif de 
1973 entrepris par les services de I’Hôtel de Ville. 
Allant à 
\L Bandal. 
Venant de % 
v 
Ensemble W 20,57 
de lazone S 54,65 
Bandal. 23 r :!J$ 
W 16,50 Bandal. 24 s 
54,25 
2. act. 
Gombe Limete Ngaliéma induites Autres 
% % % % % 
47,49 5,88 7,27 8,98 9,81 
9,77 2,21 3,50 8,94 20,93 
52,45 5,76 5,45 6,85 9,02 
13,6% 2,31 2,90 9,30 17,31 
53,54 5,80 7,27 9,33 7,56 
9,38 2,43 2,91 10,88 2OJ 5 
W = travailleurs, S =scolarisés. Gombe et Ngaliéma sont voisines de Bandalungwa. 
(27) Cesinformationsexistent,maisn’étaientaccessibles jusqu’àrécemmentque pour Bandalungwa. 
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Ces chiffres permettent de déduire que les quartiers ici considérés sont correcte- 
ment équipés puisque plus de la moitié des scolarises y trouve les équipements scolaires 
nécessaires. Ceux qui vont dans les «zones)) proches peuvent aussi être inclus dans ces 
scolarisés privilégiés. En effet, il arrive fréquemment que pour des raisons de proxi- 
mité, des élèves aillent à quelques centaines de mètres, dans la «zone» voisine, plutôt 
que d’aller dans une école sise dans leur «zone», mais à un ou deux kilomètres. Si l’on 
considère cet aspect de la question, dans ces quartiers, ce sont alors les deux tiers des 
élèves qui sont scolarisés à proximité de leur domicile. 
En outre, 1,33% de la population scolaire de Bandalungwa est scolarisée à Lem- 
ba, c’est-à-dire à l’Université de Yhnshasa. (UNAZA). Si l’on y ajoute ceux qui fréquen- 
tent les autres formes d’enseignement supérieur (Institut Pédagogique National, 
INBTP, Ecole Supérieure de Commerce, ISEA et ENM, etc...), on peut avancer qu’en- 
viron 2% de la population scolaire de Bandalungwa, comme également 2% de la popu- 
lation scolaire de Kalamu (mêmes structures de population scolaire) font des études 
supérieures. Ces deux «zones» (22 «zones» dans l’agglomération) fournissent vraisem- 
blablement, à elles seules, 15% environ des étudiants (études supérieures) de Kinshasa, 
y compris les étudiants du reste du ZaTre (ensemble des étudiants dans le Supérieur à 
Kinshasa : 7 210 en 1974). 
Les travailleurs vont surtout à la Gombe pour plus de la moitié d’entre eux 
(54,50%, moyenne kinoise : 36,30%), ce qui correspond assez bien à ce qu’on a appelé 
les «emplois intellectuels» : cadres et dirigeants, professions libérales ; et également : 
employés, commis, agents d’administration, etc... (55,4% à Matonge ; 61,4% à Banda- 
lungwa). La situation est assez comparable à Matonge et à Bandal. 23-24, elle est mê- 
me plus marquée dans ce sens au quartier du 20 Mai. II s’agit donc bien Là d’une popu- 
lation aux activités très citadines pour qui les équipements de quartier et l’exercice 
gratifiant de la,vie de relation sont primordiaux. L’enquête habitat montre que 51% 
des personnes interrogées considérent leur agrément comme valeur de base de leur 
existence et 42% font grand cas de l’équipement du quartier. 
LES QlJART1ERS:ORGANISATIONSPATIALE 
Si l’on admet que «par sa permanence, l’espace construit est un élément fonda- 
mental de la «reproduction» écologique et sociale», ce qui, par exemple, a permis de 
dire du village européen qu’il forme avec les bâtiments qui le composent, «une structu- 
re spatiale (. . .) qui sécrète sa propre écologie (espace vital, états pathologiques, bloca- 
ges techniques)» (28), peut-on transposer cette maniére de voir, mutatis mutandis, et 
aborder dans le meme esprit l’étude des quartiers d’une ville ? Peut-on le fai.re, surtout, 
si cette ville est neuve et capitale d’un pays neuf et nouveau d’Afrique centrale, telle 
Kinshasa ? 
(28) BERTRAND (Georges), «Pour une Histoire écologique de la France rurale», 79 pages, in 
HISTOIRE DE LA FRANCE RURALE, sous la direction de Georges DUBY et Armand 
WALLON, Tome I : LA FORMATION DES CAMPAGNES FRANÇAISES, DES ORIGINES 
A 1340, Ed. Seuil, Paris 1978. Les citations sont tirées de la page 40. 
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A vrai dire, il s’agit là d’un angle de vue rarement considéré par les «urbanistes», 
gens pris par le- tempset les obligations d’agir plus vite que les «squatters». Mais si l’on 
veut définir une stratégie du Pouvoir pour contr6ler I’organisatibn et le fonctionne- 
ment des villes sur lesquelles il a juridiction et obligation d’action -ce qui est la véri- 
table signification politique de l’urbanisme - il faut bien considérer les quartiers com- 
me des unités vivantes, symbiotiques de l’ensemble de la ville, elle-même constituée 
de ces quartiers élémentaires qui sont sa substance, mais non réductible. à leur seule 
association. Bien qu’il puisse &re abusif d’employer une terminologie géographique 
pour tenter encore une nouvelle définition (description ?...) de la ville, il faut bien 
se résoudre à dire qu’elle peut être considérée, aussi et en quelque sorte, comme un 
géosystème. Mais il faut immédiatement annoncer qu’il ne s’agit là que d’une manière 
analogique de dire, afin d’apporter une articulation correcte au raisonnement qui 
‘sous-tend la présente démarche. 
Une telle tentative justifie qu’à la suite et audelà des observations strictes que 
l’on va faire, on ose une courte spéculation sur les comportements et les motivations. 
Cette spéculation doit &tre la conclusion nécessaire de l’analyse des quartiers adéquats 
et intégrés tels qu’on les définit dans la suite de cette étude. 
Lorsque les Belges commenc&ent d’entreprendre la construction du quartier Ren- 
kin (Matonge) et des autres quartiers dont on traite présentement, ils se posèrent nom- 
bre de questions. On a vu la difficulté dialectique qui s’est manifestée à travers les 
textes justifiant cette nouvelle politique urbaine (29), désormais tournée aussi vers la 
«population noire». II existait un malaise entre la doctrine chrétienne pronée et I’argu- 
mentation sociale qui en découlait d’une part ; I’«esprit objectif» (déjà explicité) de la 
colonisation qui était sensible dans tous les actes de colonisation, d’autre part (30). 
Cependant les urbanistes trouvérent des solutions adaptées. II faut reprendre 
rapidement les faits. 
(29) 
(30) 
Déjà le malaise dialectique s’est manifesté à ce njveau. Nous kcrivons ici : ((nouvelle politfque 
urbaine», car il s’agissait bien de traiter du phénomène urbain, non seulement à cause des ré- 
percussions qu’allait avoir cette nouvelle politique dite des «cités indigènes» (nouvelles cités, 
cités planifiées, cités satellites), sur le fonctionnement de la «ville européenne», mais aussi 
parce que les travailleurs étaient déjà des «actants» dans la ville, donc des «ayants droit» à la 
ville, méme si cela ne leur était p;s reconnu. C’est pourquoi, conscients mais ne voulant pas 
Ik?tre (admin’istrateurs, capitalistes), ou voulant IWre mais ne le pouvant pas (architectes, et 
urbanistes), les concepteurs et promoteurs de cette nouvelle politique (dont les initiateurs 
furent les missionnaires, Peres de Scheut) en furent réduits à.traiter les ctcitéw comme des 
unités séparées, fermées meme (réserves), reliées (attachées), prisonnikres, rattachées à la ville 
«européenne» (ville des maltres) P>ar le cordon canalisateur et nourricier (paternalisme-mater- 
nalisme) des voies de circulation inter-quartiers. 
II est intéressant de noter qu’il fallut un ministre des colonies et des gouverneurs socialistes 
pour que les véritables règles ontologiaues du Christianisme commencent à aeir sur les actions 
des colonisateurs («civili&eurs» et Ch&iens). C’est à travers de tels exemple; soit dit en pas- 
sant, qu’apparalt le divorce social entre le discours sur Dieu (théologie);ce qui doit en décou- 
ler (morale) et les actions (uraxis) de ceux aui se réclament de ce discours (Chrétiens). Des 
lors‘comm&t ne pas reconna?tre ies tentativés désespérées, émouvantes de bon vouloir’ (pro- 
phétiques ?) de SIMON KIBANGU qui dès les années 30 tentait un impossible sync&tisme 
&tre le «Mut~» et le «Chrétien)) ; tentative reprise, et échouée au niveau du disc&rs, par le 
Père P. TEMPELS, op. cit. 
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On leur demandait de créer «ex-nihilo», sur des sites vastes et éminemment favora- 
bles : plats, naturellement drainés (31), libres, sableux,... des cités pour les indigènes. 
Les impératifs du Pouvoir étaient simples : loger décemment les populations locales, 
leur fournir des équipements jugés «bons», leur permettre d’avoir éventuellement un 
lopin de terre ; mais aussi pouvoir contrôler ces nouvelles cités, pouvoir les parcourir 
aisément, pouvoir les boucler rapidement «au cas où»... Enfin en faire des entités 
séparées. Bref, un vrai travail d’école (32). Et ce fut un travail d’école. Les urbanistes, 
architectes et ingénieurs, traitèrent ces «cités», ces ensembles, comme on aurait aimé le 
faire alors en Belgique (33). 
Ici, cela se pouvait, car dans la logique de «l’esprit objectif», les contraintes finan- 
cières et historiques n’étaient pas prises en compte. Ils établirent donc des programmes. 
En fait, pour chaque cité, les programmes furent quasiment les mêmes, les besoins et les 
normes ayant été établis définitivement, toujours en fonction de l’esprit objectif : une 
affaire très bureaucratique, à traiter par circulaires, memorandums et décrets. Seuls 
diffèrent dans les projets, les modes et la sensibilité sociale des urbanistes. 
A les considérer, on constate trois types d’agencement qui peuvent être plus ou 
moins combinés : 
- un maillage orthogonal, en damier, avec des équipements inscrits etrdes rectangles ; 
- un découpage courbe, apparemment lié au site, isolant des quartiers parcourus 
par une voirie «en nouilles». Les équipements s’implantent alors en des espaces aux 
contours variés ; 
- une distribution radio-concentrique qui autorise de plus nombreuses combinai- 
sons (34). 
Ces agencements correspondent à trois générations de cités, car ils se distribuent 
dans le temps et furent contingents à des modes. 
(31) Quand la nappe phréatique était trop proche, elle fut systématiquement abaissée par de 
grands drains ramifiés selon les besoins. Ces tranchées fonctionnent encore correctement 
actuellement. 
(32) En effet, les urbanistes en accomplissant ce travail agirent comme si les futurs utilisateurs 
étaient des personnes idéales, déterminées par quelques critères seulement. Car en quoi ces 
personnes pouvaient-elles les concerner ? Ce fut donc un travail d’école, utilisant seulement 
quelques paramètres à introduire dans les modèles proposés. Comme cela se fait à l’école, 
étant entendu lors de l’apprentissage du métier que dans la réalité d’autres paramètres plus 
complexes peuvent être considérés. 
(33) Et dans les autres pays d’Europe OcCidentaIe juste «après guerre». 
(34) CREPIN (Xavier) OP. cit. aborde cette question avec beaucouo de finesse et d’une manière 
minutieuse. On ne peut donc que se référer à son travail pou- ci. . 1 Jcw la richesse de l’expérience 
njiloise qui exploite le plan radio-concentrique. En lisant CREPIN on saisit également les 
erreurs d’appréciation des planificateurs de l’espace affecté à la cité de Ndjili, erreurs que seu- 
le une étude faite 20 ans après pouvait permettre de discerner... Et qui ne sont des erreurs 
que parce que le régime social et politique a changé... L’erreur, après tout, a été de ne pas 
penser que ce régime puisse changer !... 
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Sur ce plan on voit fort bien la recherche d’une relative diversité dans 
le tracé des voies : modification du damier , raiio - concentrique , associa - 
tion des deux . 
On note aussi les axes qui encadrent les quartier; et les,, relient aux 
” anciennes cités ” (au Nord ) et aux “cités planifiées ou aux ci tés sa tel- 
lites ” (au Sud). Ces quartiers datent de 1947 - 1950 . 
On constate également la localisation des équipements collectifs , au cen - 
tre ou en périphérie . Enfin on remarque le vide interquartiers. 
, 
\ 
Bd. P. Lumumba 
(construit vers 1955) 
ver5 les “cités satellites” 
Motete et Ndjili 
I. de l’Université 




Em Equipement d’accompagnement 
QUARTIERS MATONGE ET Dt.f 20 MAI (EX- RENKIN, ET EX-TATA-RAFAEL) 
CAMP KAUKA (EX- CAMP CITO) pour les travailleurs de I’ONATRA 
(Office National des Transport, ex- OTRACO) 
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QUARTIER ( CITE) DE BANDALUNGWA 
(CITE PLANIFIEE DES ANNEE5 1950 ) 
vers Léo II 
et le 
Mt Ngaliema 
On note une meilleure distribution des équipements d’accompagnement 
que dans les cités plus anciennes ,, \ne bonne ,,desserte et des fan- 
taisies dans le trac6 du plan -trace en nouille . 
A constater aussi que I’aacien village de Selembao a un trac6 qui 
indique que la piste en formait l’axe majeur (le Bd. actuel ) au 
moins dans les dernihs années avant son intégration ! les rues 
partant du noyau villageois directement W-E vers la grand’ route 
qui desservait alors la prison de Makala, et le sanatorium, le prouvent 
Equipement3 Collectifs( d’accompagnement) 
1mj 
Ancien noyau villageois 
3s Voie3 ( toutes sont revêtues) 
-? Limite3 de l’ancien village de Selembao, 
__*-H 
désormais dans la VIIIe . 
:asa Vubu 
vers la route de Matadi 
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Ici le plan en damier est partout, cependant il y a un 
début de plan radio- concentrique, mais c’est pour se 
raccorder à la voie de liaison (Bd. Kasa -Vubu) qui 
tors de la construction de Dendale ( actuelle ” zone” 
Kasa - Vubu ) encerclait et desservait cette cité. 
On note les hobituels équlpements d’accompagnemènt 
en position centrale ou périphérique (barrière d l’extension) 
et la zone vide au Nord , créant une ” zone tampon” sépa- 
rotive de la ville “européenne” et de la citd(apartheid)... 
a Marché 
z Voirie (seule la voirie primaire est rev9tue) 
vers 
le Mt 




QUARTIERS DE KASA - VUBU ET NGIRI - NGIRI 
(NOUVELLES CITES 1948 - 1952 ) 
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vers Kinshasa 
NDJILI ANCIEN ( CITE SATELLITE 1955 ) 
Compar&e aux quartiers des outres cités précédemment implantées, l’originalité de 
NDJILI ancien apparalt : 
- Plan général radio-concentrique ; 
- Quartiers très individualisés ; 
- Equipements collectifs structurant ou centre , équipements collectifs d’accompo - 
gnement en périphérie mais aussi - et c’est nouveau - au centre de chaque 
quartier i 
- Nombreuses pjaces publiques ; 
- Grande diversité de détail dans le plan, engendrant des micro- paysages urbains 
pleins d’agrément . 
Cependant on retrouve 16 , l’isolement de la cité et ces longs cordons routiers 
assurant la liaison avec ” la ville “. NDJILI plus que toute autre cité a été con - 








Voirie (seule la voirie 




Toutes ces cités eurent des équipements collectifs de même catégorie, essentielle- 
ment conformes à ce que devaient être les besoins des populations noires : écoles, 
dispensaires, cultes, les trois contrhlés le plus iouvent par les missions. Le marché 
aussi doit être considéré comme un équipement fourni, quoiqu’il semble bien que de 
nombreux marchés non programmés se soient développés par nécessité, envahissant 
des espaces publics : places ou tronçons de rue peu passante. C’est là un équipement 
indispensable à toutes sociétés, quelles que soient au demeurant les options prises par 
le Pouvoir à leur égard. 
II fut implanté également des maisons communales et des postes de police. 
Selon la faGon de distribuer ces équipements, on peut observer deux périodes : 
Dans les nouvelles cités ils sont rassemblés au centre, ou bien disposés en périphé- 
rie. Ceci apparaît bien à Kasa-Vubu et à Ngiri-Ngiri qui vraisemblablement en dépen- 
dait lors de son implantation. Ngiri-Ngiri est d’ailleurs le prolongement apparent, sans 
variation de paysage, de la cité de Kasa-Vubu dont elle est contemporaine. Les écoles y 
forment une barrière 5 son extremité sud, comme un frein volontaire, un obstacle 
majeur, à toute extension (35). A Matonge et au Quartier du 20 Mai, le principe 
demeure, malgré plus de variété dans le plan (due en partie à la proximité de la rivière 
Funa et de sa vallée qui se creuse de quelques mètres dans le site, mais il y a indubita- 
blement aussi une volonté de l’urbaniste). 
II en est autrement dans les autres cités planifiées. Si le centre y demeure forte- 
ment doté en équipements d’intérêt très général, équipements d’accompagnement : 
bureaux administratifs communaux, police, dispensaire priricipal, maternité, voir gros 
centre médical (Ndjili), écoles et églises ; de nombreuses écoles notamment, les petits 
marchés, des missions religieuses à fonctions multiples sont mieux distribués dans les 
quartiers. Les équipements en périphérie se maintiennent cependant. Ndjili avec son 
plan radio-concentrique, ses quartiers très individualisés, son quartier artisanal (exis- 
tant aussi à Kasa-Vubu, Bandalungwa et Kalamu), son centre très équipé par un 
marché construit, un centre médical doublé d’une maternité, un poste, une mairie, un 
commissariat de police, un tribunal, une prison, des bureaux (Régideso) (36), un 
collège technique, une école de filles et une église (Sainte Thérèse), avec ses missions 
en pkiphérie et ses marchés au cœur de chaque quartier, ses’nombreuses écoles disper- 
sées à travers la cité, est l’exemple le plus achevé de ce que les Belges préVoyaient pour 
l’organisation des quartiers et des cités à l’usage des populations locales. C’était entre 
1953 (date de la conception) et 1960, époque où la cité commençait à être bien occu- 
pée et à s’organiser (37). 
En outre, les nouveaux citadins avaient des tarifs préférentiels pour se brancher 
sur le réseau d’eau (38 0 
(35) Et ce frein a joué, puisque c’est à l’est de Dendale (ancien nom de la «zone» de Kasa-Vubu) et 
au sud de Renkin (ancien nom du quartier Matonge) que les squatters s’installèrent à I’initia- 
tive du premier bourgmestre noir à être élu à Léopoldville : Joseph KASAVUBU. 
(36) C’est ainsi que l’on appelle la «Régie des eaux)). 
(37) A la veille de l’Indépendance lesartisans etcommerçantsdu quartier7 de Ndjili commençaient à 
s’entendre. En 1964, cela aboutit à une collecte pour faire installer une ligne électrique 
desservant les habitants de ce quartier (Q 7). Nous avons déjà évoqué la tentative de récupé- 
ration de cette opération par le pouvoir mobutien... 
(38) Ces tarifs préférentiels consentis aux habitants des cités OCA étaient encore acceptés par la 
Régidéso, dans les cités ONL, 15 ans après. 
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Enfin, ces cités avaient toutes une caractéristique commune : elles formaient seu- 
les (Bandalungwa, Ndjili) ou à plusieurs (Matonge-20 Mai-Yolo Kalamu) des entités 
très séparées du reste de la ville. Ainsi, au nord entre la ville «européenne» et les «cités 
anciennes» et des «nouvelles cités» ou des «cités planifiées», il y a eu, il y a toujours, 
la séparation volontaire de la «zone-tampon)) (39), symbole de l’apartheid. D’ailleurs, 
ce séparatisme institutionnel n’était pas seulement un phénomène raciste, mais encore 
un moyen de gouvernement, puisque chaque entité est loin des autres, très nettement 
séparée. Mais cependant chacune est rattachée par son cordon (voie revêtue) aux quar- 
tiers tutélaires de la ville «européens», sans que les liaisons inter-cités soient pour autant 
aisées. 
Ainsi, Matonge, le 20 Mai et Bandal profitèrent de ce travail d’école. La monoto- 
nie fut évitée par des plans tels qu’on a dit, mais aussi par la pousse rapide des arbres, 
surtout des fruitiers, également des flamboyants. II est à noter que les Belges favori- 
sèrent surtout les plantations de cocotiers et d’œléis (40). 
En outre, la réglementation interdisait les murs aveugles sur la rue, favorisant les 
haies vives du plus heureux effet, ou à défaut les grilles et les claustras. Dans les cit6s 
«planifiées», avec habitat collectif, jumelé ou en bande, à un ou deux niveaux, I’en- 
semble formait un bloc d’immeubles soudés à la chaussée de desserte. Dans ce cas, il 
n’y avait pas de séparation en parcelles et pas de limite entre la voie et le seuil du loge- 
ment. 
Un autre type de logement exista cependant dès le début à côté de cet habitat 
collectif, dont l’aspect s’inspira de la maison carrée, en briques adobes et.au toit à 
quatre pans que l’on trouve généralement en pays kongo. Cet habitat traditionnel 
adapté a subi ‘davantage de modifications depuis 1960. Une étude du BEAU (41) 
indique clairement les modifications apportées. 
Ainsi de la parcelle étudiée portant le numéro 4 : 
«Parcelle située dans la «zone» de Kasa-Vubu (nouvelle cité) en bordure de I’ave- 
nue Assossa (bitumée). 
Li première maison fut construite en 1952 grâce à un crédit d’Etat, par une petite 
entreprise, pour 100 000 francs (42) ; 
(39) Zone-tampon : aéroport de N’Dolo, B.E.A.M. (télécom.), cimetière, camps militaires (2), 
zone industrielle et terrains inoccupés en réserve pour l’extension de la zone industrielle. Cela 
forme désormais une magnifique réserve foncière où se fera le ((Centre-Ville,> un jour... 
(40) Seul arbre protégé par la loi : I’œléis. On voit pourquoi : c’est un arbre d’intérêt industriel et 
d’intérêt domestique : toute I’huile de palme utilisée dans les plats locaux est fournie par la 
noix de palme (mbila). Les plantations Lever au Zaiie (PLZ) et leurs succursales européennes 
sont là pour en témoigner : I’abbatage d’un œeléis était punissable d’amende. 
(41) B.E.A.U. > KINSHASA, L’AUTOCONSTRUCTION, 118 pages ; Kinshasa 1975. Etude des 
parcelles 4 et 5. 
(42) 100 000 francs belges de 1952, soit environ 1700 dollars U.S. actuels. 
LA RUE 
37 - «Zone» de Kalamu : la fcgle sur le boulevard Kasavubu. (R.M.) 
38 - Boulevard Kasavubu : la foule. (R.M.) 
39 - Un «fuIa-fuia», camion transformé en transport en commun. (R.M.) 
40 - Boulevard Kasavubu : un habitat expérimental, en béton coulé (expérience non suivie). 
Remarquez les petites boutiques parasitant l’espace public. (R.M.) 
41 - Ndjili, «cité satellite)). Remarquez les arbres fruitiers sur 
les parcelles, les parpkngs en attente d’une construction supplémentaires 
les murs qui se sont substituées aux haies vives de l’époque belge, 
la boutique adventice sur la rue : modjficatîons lentes et significatives 
de l’usage de l’espace. (R.M.) 
LES MARCHÉS 
42 - Grand marché de Ndjili. Les femmes règnent sur les fruits et légumes, les hommes sur la viande et 
le poisson. ( R.M.) 
43 - Autre vue du marché de Ndjili. Remarquez qu’il se tient sur une vaste place boisée. (R.M.) 
44 - Petite marché dans une «extension)), le long de la voie principale. Ici le marché de Kimbangu 
(480 vendeurs) sur le boulevard Kasavubu, prolongement sud. (R.M.) 
45 - Rue envahie par un petit marché. (R.M.) 
46 - Petit marché de Kibanseke : «extension» est. (R.M.) 
47 - Activité du marché : le tireur de pousse. (R.M.) 
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(...) La maison possède un point d’eau dans la cuisne et un deuxième au fond de 
la parcelle ; 
L’égout qui longe l’avenue Assossa ne fonctionne plus. L’évacuation deseaux usées 
.se fait dans le caniveau qui est entretenu par les riverains lors du ‘kSalongo». 
Bien que la maison possède un point d’eau intérieur, la douche, constituée de tô - 
les, est située à l’extérieur, le plus près possible du caniveau et l’eau est transportée 
dans un seau. 
Le W.C. est situé comme de coutume à l’arrière de la parcelle sur une fosse qu’il 
faut vidanger. 
La maison possède également l’électricité qui alimente un point lumineux par 
pièce. 
Les repas sont préparés à l’extérieur dans la partie arrière de la parcelle .(...) 
Les ordures ménagères sont jetées dans une benne située à environ 400 mètres. 
Dans cette maison vivent actuellement 11 personnes qui se répartissent comme 
suit pour dormir : 
Chambrre I : 3 garqons de 43,26 et 20 ans, 
Chambre II : le père et la mère, 
Chambre III : 4 filles, 
Chambre IV : 2 neveux. 
De ceux-ci, le père et la mère ont une activité traditionnelle : fabrication et 
vente de charbon de bois ; le fils de 43 ans et un neveu sont employés, les filles vont à 
l’école. 
La parcelle a une superficie de 576 mètres carrés, la surface hors œuvre de la pre- 
mière maison est de 92 mètres carrés, la deuxième maison, en construction, a une sur- 
face hors œuvre de 44 mètres carrés. 
Cette deuxième maison est réalisée par le grand fils, suivant ses plans, pour lui et 
son frère. 
Les travaux ont débuté en octobre 1973 mais le sable (4 camions) avait déjà été 
acheté en 1970. 
Les murs ont été dressés par deux maçons sur une petite semelle en béton. 
Elle n’est pas occupée. Les menuiseries ne sont pas encore posées». 
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Son prix au mètre carré est de 19,05 zaires 1975, soit environ 20 dollars. 
Et la parcelle No 5 située à Matonge (cité planifiée) : 
«A l’origine (1950-1951), la maison, identique à toutes celles du quartier, ne 
comptait que la cuisine et le séjour divisé en deux par une cloison. Les chambres ont 
été ajoutées par la suite (195566). 
Les occupants sont au nombre de 11 personnes : 
Chambre I : deux garçons (12 et 18 ans) ; 
Chambre II : le propriétaire, sa femme ; 
Chambre III : quatre filles (5,6,9 et 14 ans) ; 
Chambre IV : le locataire, sa femme et un bébé de 2 mois. 
Les équipements de la parcelle : 
II existe un point d’eau extérieur en fond de parcelle et un point d’eau intérieur 
dans la salle de bain. Celui situé dans la cuisine ne fonctionne plus. 
Les eaux usées sont évacuées dans un égoût qui passe derrière la parcelle. 
Les parents utilisent la salle de bain et les enfants se lavent à l’extérieur. 
Le locataire utilise le point d’eau de la parcelle voisine. 
La maison possède l’électricité. 
La vie quotidienne : préparation des repas, lavages, etc... se déroule à l’arrière et 
les amis du propriétaire comme du locataire sont requs sur l’espace cimenté en façade». 
La surface de la parcelle est de 295 mètres carrés, la surface construite hors œuvre 
de 104 mètres carrés. 
II est à noter que les deux maisons décrites occupent des parcelles avec un espace 
à l’arrière, assez vaste et avec des arbres : 
- parcelle No 4 : 2 mangu iers et 1 cocotier ; 
- parcelle No 5 : 1 goyavier et quelques légumes. 
Malgré leur séchersse, ces deux énumérations sont pleines d’enseignements à con- 
dition de les rattacher à leur quartier respectif. 
I<asa-Vubu, nouvelle cité, a été construite sur un parcellaire bien établi. De même 
Matonge. Ce parcellaire, comme on l’a vu, fut établi à partir d.‘une procédure simplifiée 
qui permit de faire face à l’urgence où se trouvait l’administration coloniale pour ré- 
soudre les problèmes de croissance de la ville. Ce sont donc deux quartiers qui à leur 
construction eurent l’équipement et tous les avantages d’une urbanisation dirigée. 
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Ce qu’enseignent les deux cas ci-dessus, outre le fait qu’il y a dans les deux cas 11 
personnes sur la parcelle, c’est le type de modifications apportées à l’agencement des 
logements et les problèmes collectifs qui se posent actuellement. 
Déjà lors de la construction, les propriétaires avaient la liberté de leurs agence- 
ments intérieurs et profitaient des équipements. Sur ce point les cités O.C.A. (O.N.L.) 
avaient aussi des équipements, mais l’agencement intérieur n’était pas le résultat du. 
désir du propriétaire. Cependant il ne faut se leurrer, si l’auto-constructeur avait la 
liberté de son agencement, cela ne se pouvait que dans le cadre étroit des règles de 
l’art et des règlements. 
Ainsi, il est sur que l’administration coloniale conseillait des petites pièces pour 
éviter la promiscuité et rentabiliser l’investissement (normes européennes). Si bien 
que maisons individuelles en auto-construction ou logement dans un collectif horizon- 
tal, les réactions à terme sont les mêmes : besoin d’agrandir le séjour, besoin de cons- 
truire de nouvelles piéces. 
L’enquête ((habitat en hauteur» a révélé que presque tous les propriétaires de 
logement en collectifs horizontaux ont abattu la cloison qui restreignait le séjour au 
profit d’une petite chambre le jouxtant. Le cas no 5 confirme que même en auto- 
construction, donc avec plus de souplesse dans la réalisation, il a fallu en arriver là. II 
faut y voir le résultat d’un apprentissage de cette nouvelle manière d’habiter. II y a 
là une évolution à caractère sociologique puisque le même phénomène de redistribu- 
tion des pièces, l’agrandissement de la salle de séjour notamment, a été général. C’est 
bien d’un phénomène de citadinisation qu’il s’agit (43). 
La construction de nouvelles pièces, voire d’une deuxibme maison séparée, a pu se 
faire sur des parcelles de 300 mbtres carrés ou plus en auto-construction, mais évidem- 
ment pas dans l’habitat collectif en bande, à un ou deux niveaux, des cites O.C.A. 
(O.N.L.) malgré le désir qu’en avaient les propriétaires. Cependant cet habitat a subi 
des modifications dont : 
- parfois, construction d’un étage, ou dans une cour déjà étroite d’une piéce sup- 
plémentaire, ou d’autres modifications encore, pour faire face à l’accroissement de la 
famille ; 
- souvent, construction sur le devant d’une petite pièce (3 sur 3) en appentis, 
pour mettre un commerce si la situation sur une rue passante le permet, ou une cham- 
bre supplémentaire. La physionomie de la rue est souvent modifiée (cf. photos hors 
texte) ; 
- très fréquemment, le petit espace privatif sis devant le logement ou la courette 
sur l’arriére, ont été enclos d’un mur pour se préserver des voleurs (innombrables de- 
puis l’Indépendance et encore plus depuis la faillite économique du pays) et pour pro- 
téger sa vie privée de l’agression latente du voisinage ; 
(43) En effet, la salie de séjour compense l’absence d’espace extérieur. En ((brousse»,dans les peti- 
tes villes de provinces (de moins de 20 000 hab.) l’espace extérieur ne manque pas, tandis 
qu’en ville il est tr& restreint. 
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- quelques fois, un garage a été construit, quand cela se pouvait bien entendu. 
Ou bien un atelier a été aménagé. 
Dans le cas no 4, on signale que «l’égout qui longe la rue ne fonctionne plus. 
L’évacuation des eaux usées se fait dans le caniveau qui est entretenu par les riverains 
lors du Salongo». 
Ainsi l’administration communale ne peut plus entretenir la voirie et les égouts. 
De même, l’Office National du Logement ne gère plus ses cités, il est en faillite. Devant 
cet échec; les citadins se sont d’abord soumis. Ce ne fut par manque de motifs et de 
désirs d’agir, mais par crainte d’entreprendre une action sans que le Pouvoir en ait 
décidé. La dictature du régime n’apparaît pas, ou apparaît mal, aux étrangers, mais est 
souveraine pour l’ensemble de la population (44). 
C’est pourquoi il a fallu attendre la Parole du Chef (45), et ce fut le Salongo (46). 
Cette entraide est d’ailleurs normale chez les gens de brousse, mais en ville elle est for- 
tement détournée de sa signification sociale. Elle aurait joué positivement, cependant, 
si le gouvernement zaÏrois n’était tombé dans un travers, désormais classique, des jeu- 
nes Etats africains : le gouvernement pour montrer sa capacité d’être responsable et 
compétent, régente toute action collective. le «Guide» est seul habilité à réglementer 
l’entraide. C’est en quelque sorte gouverner comme le faisaient les bédouins de l’Ancien 
(44) Jean RYMENAM écrit : ((Une chose est certaine dans le cas du Zaïre l’histoire des dix années 
du régime Mobutu est celle de l’établissement progressif d’un pouvoir absolu, total et person- 
nel ; absolu, car il ne tolere aucune limite ou aucune contestation ; total, car aucun secteur de 
la vie politique n’échappe à I’emprlse de I’Etat ;et personnel, car au sommet de toutes les ins- 
titutions, à l’exception des Eglises, on retrouve le général Mobutu (...) Le role répressif de 
l’armée est capital pour la préservation du pouvoir absolu du Chef de I’Etat (...) Celui-ci dé- 
pend en derniere instance de la fidélité et de l’efficacité de son armée ou du moins de ses 
troupes d’élite». :Citation tirée de ZAIRE, LE POUVOIR ABSOLU D’UN MILITAIRE 
D’OCCASION, in «Le Monde Diplomatique», décembre 1975, p. 10 du numéro . 
j’ajouterai que le pouvoir de Mobutu est absolu au point qu’aucune initiative n’est tolérée en 
dehors de sa décision. Quand je dis «aucune», c’est aussi bien au niveau tres local qui nous in- 
téresse ici, qu’au plus haut niveau... C’est pourquoi les habitants des cités ne récurent pas leurs 
fossés. A Ndjili, en 1968, une tentative dans ce sensfûtfaite. Le bourgmestre major, affolé et 
craintif (pour fui) bloqua immédiatement cette initiative utile et inoffensive : «Ce n’est pas à 
vous de faire qa. C’est a la mairie. Nous enverrons des retroussons-nos-manches». Ceux-ci sont 
des pauvres bougres de manœuvres qui obéissent aux directives du Mfumu: «Et maintenant, 
retroussons nos manches» pour couper l’herbe des fossés, les «matiti». Le «retroussons-nos- 
manchisme» est désormais unesorte de doctrine de l’investissement humain, mais il y a encore 
tres loin entre le logos et la praxis... 
(45) PAROLES D’UN PRESIDENT, le «petit livre vert» du président MOBUTU. Partout à Kinsha- 
sa s’étale l’aphorisme : «Au commencement était le Verbe, et le Verbe a engendré l’Action». 
On voit immédiatement le caractere syncrétique de ce genre de verset... C’est apparemment 
dans le droit discours des ctcivilisateurs» qui «civiliserent» avec la Bible en mains. 
(46) Salongo : la houe. «SALONGO ALINGA MOSALA», la houe aime le travail. Le samedi est le 
jour du Salongo, du Travail Collectif obligatoire, une sorte d’entraide. Bien encadré, il peut 
etre positif. Mal encadré, il devientstérile, voiredestructeur : destruction du tapis herbacé qui 
protégeait les talus des routes de l’érosion. Et cela soit-disant pour nettoyer le bord des routes, 
mais surtout par ignorance et manque d’imagination. On pense à ce Marocain qui récupérait 
une essence sale et pleine de sable et la mettait dans son réservoir de tracteur pour lutter con- 
tre le gaspillage. Fait cité par R, DUMONT, dans ECONOMIE AGRICOLE DANS LE MON- 
DE, 1954, ((Terres vivantes», Plon, 1961,334 pages. 
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Testament, qu’ils soient d’un peuple sémite ou chaldéen. Le patriarche, le roi-prêtre, 
décidait de tout... Mais l’importance des populations à administrer, les techniques du 
XXe siècle et certaines retombées sociales, idéologiques ou d’organisation centralisa- 
trice viennent transformer un comportement simple, à dimensions restreintes et pou- 
vant revêtir une apparence de démocratie directe, en un monstre socialo-politique 
qui fascine jusqu’à ses initiateurs. C’est ainsi qu’à Kinshasa, et dans l’ensemble du ZaÏ- 
re, l’entraide que l’on veut promouvoir, ou réactiver en l’adaptant, devient un acte non 
seulement obligé, faisant partie d’un consensus, mais encore encadré par des gens du 
système, que l’on n’identifie pas comme membres du même groupe. A cela s’ajoutent 
la normalisation et son socius : la bureaucratisation (47). Le résultat est finalement 
inopérant et odieux. 
En effet, il ne s’agit plus alors d’une action sociale, expression culturelle tradition- 
nelle, mais d’une action qui a ses fondements dans une structure politique imposée, 
d’origine extérieure et mal déterminée, bien qu’elle soit modifiée dans un espoir d’ef- 
frcience (48). Cette entraide est donc neutralisée dès le départ, elle n’a aucun pouvoir 
socialisant. 
DESCRIPTION IMPRESSIONNISTE EN COMPLEMENT DES DONNÉES 
CHIFFRÉES ET DES ANAL YSES 
Les éléments quantifiés qui précèdent permettent et justifient la classification que 
l’on a retenue. Ce sont des données qui autorisent l’analyse. Mais si de telles analyses 
sont utiles à la connaissance, parcellisées elles ne révelent que des visions de structures 
et ne valent guère pour saisir le quotidien de la vie des quartiers dans sa diversité. Cer- 
tes les constructions et leur agencement voulu par les Belges, comme les modifications 
apportées au paysage urbain par vingt-cinq années de pratique citadine, rendent Bandal 
et Matonge attractifs. Mais c’est avant tout la population elle-même qui sécréte cette 
attractivité, parce qu’elle dynamise, elle vivifie, les équipements dont elle use. 
Cette population est au Zaïre très particulière. On ne la rencontre que dans quel- 
ques villes et, en nombre, surtout à Kinshasa. Car il s’agit d’une population nouvelle, 
qu’on ne pouvait m&me pas imaginer au moment de la création de la ville. Elle s’est 
élaborée dans le creuset des cités d’ancien régime, et ne s’est épanouie que dans son 
droit à être, que dans sa liberté d’étre. 
(47) On sait que l’étatisme provoque une hypertrophie de la bureaucratie au Zai’re, deux causes 
supplémentaires renforcent cette hypertrophie ce n’est pas spécial au ZaTre il est vrai, la fasci- 
nation exercée par le modéle européen et son efficacité aux temps coloniaux, l’apparence so- 
cialiste et démocratique que veut avoir le pays si l’on se réfere à la terminologie du Pouvoir. 
Compte tenu de l’importance que l’ancien régime (colonial) avait donnée à la bureaucratie 
paternaliste qui fut sa marque, il devenait inéluctable que l’on fasse de cette bureaucratie, de 
son apparence tout au moins, une des pierres angulaires du régime, l’autre étant l’armée. 
(48) Nul Beige n’oserait reconnaTtre dans l’outil bureaucratique et fonctionnel actuel le maintien 
de l’outil gouvernemental précedent. En fait, si en 1955 par exemple on avait pris une photo 
dans un bureau d’une administration quelconque, si en 1981 on prenait à nouveau une photo 
de cette meme administration, le même jour, du même mois, à la meme heure, avec le méme 
angle de visée, on constaterait que les memes tables et les memes sieges sont occupés par des 
gens, parfois les mêmes, dans la méme attitude... La photo étant muette et statique, serait 
tranquillisante... Mais si tout cela parlait et s’animait, on serait étonnamment surpris... 
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Léon de Saint-Moulin nous permet d’entrevoir l’une de ses premières manifesta- 
tions : 
«II y avait le monde des blancs, d’une part, et la masse de la population noire, 
d’autre part. Parmi celle-ci, le groupe dit des évolués constitua temporairement un 
milieu relativement isolé» . . . (49) 
La réflexion de Léon de Saint-Moulin est juste, mais la sécheresse du constat 
cache le dynamisme du phénomène. II faut donc le commenter. En effet, à lire ceci, 
l’évolué devient un être séparé, un être récupéré, ou plutôt normalisé (calibré ?), sus- 
ceptible de répondre à l’objectif belge sans risquer de le modifier : c’est le plus caché 
des produits coloniaux, «peau noire» et «masque blanc» (50), ce qu’on appelle à 
Kinshasa un «mundele-dombe», un negre-blanc (51). 
Mais en vérité, bien que ceux-ci se soumirent au projet blanc, projet fascinant 
et mythique, en acceptant «la carte d’évolué», ils ne peuvent Qtre considérés sous cet 
angle. Ils ne furent que des signes reconnus d’une mutation plus profonde, aux multi- 
ples expressions. Ainsi peut-on citer les «kibanguistes» comme une autre formulation, 
non reconnue celle-là, et pourtant trés forte, de cette mutation (52). En fait, comme 
l’actuelle réalité du Za’rre le prouve abondamment quoique non didactiquement, ni 
mdme tres clairement, c’est bien toute une société nouvelle, citadinisée, qui se formait 
dés les années d’apres-guerre. La flambée irrésistible de l’Indépendance en 1960, y 
trouve son origine populaire (une de ses origines populaires). Cependant, la mutation 
était loin d’être suffisante, d’ou la faillite du fonctionnement de la ville et du pays. 
II est malaisé de décrire cette population. Sa première caractéristique est la diver- 
sité de ses moyens de vie, en outre elle est chez elle - phénomène aussi neuf que I’in- 
dépendance, mais phénomene discret, ce qui en a évité la récupération par le Pouvoir, 
comme furent classiquement récupérés l’indépendance et ses espoirs joyeux. 
Cette diversité va beaucoup plus loin. C’est pourquoi la présente tentative de des- 
cription impressionniste se justifie, car elle autorise une liberté de ton. Mais elle semble 
aussi quelque peu insuffisante, donc illusoire, si l’on en croit ce que dit L. de Saint- 
Moulin : «A un niveau plus élaboré de réflexion, il faut cependant considérer la possi- 
bilité de facteurs de différenciation plus intériorisés, tels qu’un genre de vie propre aux 
(49) SAINT-MOULIN (Léon de), aEsquissesociologique de Kinshasa», pp. 3 et 4. 
(50) Selon la terminologie de FANON, dont l’ouvrage ayant ce meme titre estdésormais classique. 
FANON (Franz), PEAU NOIRE,MASQUE BLANCParis 1975,192 pages ;Editions du Seuil. 
(51) En fait, le ((Mundele-Dombe» est aussi le parvenu. C’est la traduction du titre de la piece de 
MOLIERE : ((Le Bourgeois Gentilhomme». 
(52) II y a bien là mutation, puisqu’il y a un changement de valeurs de référence pour la conduite 
joumaliere, individuelle et collective de la vie.‘C’est aussi une tentative syncrétique. Mais tan- 
dis que les évolues apparaissent comme des mutants conformes au modele belge, les Kiban- 
guistes sont des mutants conformes à la tradition bantoue en ce qu’elle a d’incompatible avec 
(d’esprit objectif» belge. 
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divers quartiers ; pour entrer dans un milieu donné et y vivre en se sentant chez soi, il 
faut en effet outre les ressources nécessaires, avoir actes à une certaine culture. Ce pro- 
cédé de sélection joue certainement à Kinshasa ; il est particuliérement perceptible 
pour la zone résidentielle, mais tous les quartiers sont affectés d’une valeur symbolique 
relativement stable. On peut même considérer que la richesse elle-même n’intervient 
dans la stratification sociale que dans la mesure ou elle est intériorisée en valeur sym- 
bolique de culture ; et il devient alors compréhensible que la différenciation écono- 
mique apparaisse souvent liée à des situations ethniques ou à des évolutions histori- 
ques différentes. Cela signifie que l’explication économique de la stratification sociale 
n’est pas le niveau ultime de compréhension de cette réalité (...). Quelle que soit, 
d’autre part, l’explication adoptée, la structure sociale ne doit pas &tre conque comme 
une réalité figée. II y a (...) des manques d’affinité.dans la plupart des strates, c’est-à- 
dire qu’on y rencontre des éléments qui tendent à se rapprocher d’?rtres couches 
sociales» (53). 
Ainsi la population kinoise évolue en fonction d’une situation nouvelle, mais reste 
cependant profondement attachée à ses origines. Celles-ci agissent sur les mentalités, 
car elles sont présentes en périphérie de la personnalité de chacun. Mais elles ne sont 
plus contraignantes comme il n’y a guére encore ; leur poids agit comme une valeur 
acquise, non remise en cause, toujours disponible sans être prépondérante, car la liber- 
té de la ville et de son relatif anonymat joue son rôle de destructuration sociale. 
Confirmée par l’indépendance, cette liberté est aussi devenue la principale force 
d’urbanisation et de mutation. Elle a agi de deux façons : 
- Par le rejet. Celui de la réglementation d’usage des cités qui, instaurée par les 
Belges et justifiée par la nécessité d’une saine gestion des réalisations urbaines, fut 
pourtant maintenue par la législation du nouveau régime, mais est en fait ignorée. 
Celui également d’un certain nombre de traditions, réglementations coutumieres, in- 
terdits et modes de penser, au profit d’une indifférence vis-à-vis des valeurs anciennes 
qui va de pair avec une admiration fascinée de ce qui peut Btre compris des valeurs de 
l’Europe et de ses excés (technolâtrie très répandue chez les responsables politiques de 
tous les pays d’Afrique : la technique est un leurre et une excuse...) 
- Par le désir d’être responsable de soi. Ce deuxiéme point est d’ailleurs une 
autre forme de rejet de la contrainte coloniale ; il implique non plus un refus brut, 
mais un apprentissage. En cela, il n’est pas un acte négatif, car il favorise l’adaptation 
et l’initiative individuelle. En effet,,malgré les nombreux blocages que les divers gou- 
vernements du Congo-Kinshasa, de la République Démocratique du Congo, puis du 
Zarre, ont imposes, malgré la paralysie qu’entra’me le «Mobutisme)), régime totalitaire 
(53) SAINT-MOULIN (Léon de), «Unité et diversité des zones urbaines de Kinshasa», 2.5 pages, 
in CULTURES ET DEVELOPPEMENT, revue internationale des sciences du développement, 
vol. II, no 2, 1969 - 1970, pub. Université Catholique de Louvain, citation pp. 382 et 383. 
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et doctrinaire, mais irréaliste (54), une certaine liberté s’est exprimée dans la modifka- 
tion de l’espace construit et dans son usage. Cette liberté est un droit acquis sur les Bel- 
ges, et la colonisation ; elle ne peut être aliénée même Mobutu n’oserait pas le faire. Si 
bien que la période actuelle est à Kinshasa un moment de I’Histoire oh, en matière 
d’urbanisation et de modelage d’un paysage urbain, tout peut se faire. 
Pourtant, il ne se passe rien de spectaculaire. Les gens des cités demeurent des pe- 
tites gens, aux petits moyens et donc aux réalisations urbaines limitées ; jamais gran- 
dioses, rarement prestigieuses, généralement utilitaires. 
A Bandal et Matonge (et plusgénéralement dans toute la ville) une relative aisance 
permet cependant des agrandissements de logement, des densifications de l’espace 
construit, des enclos de parcelles. 
Les agrandissements ont trois motifs possibles : 
- croissance de la famille, donc besoin d’élargir le logement ; 
- spéculation immobiliere, donc construction d’une ou plusieurs pieces indépen- 
dantes à fonction locative, et ii n’est pas rare de trouver un locataire occupant une 
piece sur la parcelle ou dans la maison ; 
- activité commerciale d’appoint, dont j. Houyoux a dit l’importance (55) et que 
justifie la présence de population installée ayant un certain pouvoir d’achat (clientele) 
et le passage provoqué, surtout à Bandal, par l’attirance des lieux (chalandise). Au lieu 
d’un commerce, ce peut être aussi bien un artisanat qui se développe sur la parcelle. 
L’élargissement du logement se traduit le plus souvent par la construction d’une 
pièce sous appentis, accolée au mur de la maison, en facade. Cela peut être aussi I’édifi- 
cation d’un étage avec chambres. Le coQt est ici parfaitement sélectif. 
La construction d’une pièce où s’installera un commerce d’appoint ou un atelier 
procède de.la même démarche. 
Un appentis en excroissance du logement ou de la maison, sur la façade en est 
le résultat. Ou bien c’est un édicule sans qualité, peint de couleurs criardes éventuelle- 
ment, qui vient-en angle sur rue, ajouter son volume dérisoire aux masses des construc- 
tions existantes. 
(54) C’est un comportement classique dans I’Histoire. Jean MARKAL le signale pour les Celtes 
chez qui tout s’arrangeait toujours au plan du mythe. Plus pres de nous, les révolutionnaires 
avaient aussi cette tendance entre 1789 et 1799, ROBESPIERRE en fut l’expression la plus 
parfaite. Voir à ce-sujet l’analyse de FURET dans son ouvragesur la Révolution Franqaise de 
1789. MARKAL (Jean) LES CELTES, Gallimard 1975. - FURET (François), PENSER LA 
REVOLUTION FRANÇAISE ; N. R. F. Gallimard, Bibliothèque des Histoires, Paris 1978, 
266 pages. Notamment le chapitre 5. On imagine aussi que si une suite était écrite au livre de 
TOURNIER (Michel), VENDREDI OU LES LIMBES DU PACIFIQUE, il traiterait de cette 
question... 
(55) HOUYOUX (Joseph), BUDGETS MENAGERS NUTRITION ET MODE DE VIE A KINSHA- 
SA. Voir aussi les analyses de Marc PAIN, KINSHASA, ECOLOGIE ET ORGANISATION 
URBAINES. 
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Lorsqu’il s’agit de «studios» locatifs, c’est I’arriére ou les côtés de la parcelle qui 
se lotissent. II advient très fréquemment que celle-ci s’en retrouve fermée par une ba- 
raque misérable, sans caractere, triste bande de parpaings sans enduit (ou si peu) et 
couverte de tôle. La quasi-totalité de l’espace, naguère disponible et réglementaire- 
ment protégé par un coefficient d’occupation du sol (COS) irréductible, est alors 
accu pée. 
Ces processus et ces procédés de squatting sont généralisés à Bandal, surtout le 
long des principaux axes commerciaux ; ils demeurent rares à Matonge oh l’animation 
se fait sur le boulevard Kasa-Vubu et en périphérie du centre volontaire équipé lors de 
l’alotissement du terrain dans les années 1947- 1948. 
Ces initiatives individuelles, et individualisées, mais fort répandues ne modifient 
pas la structure du maillage des rues et ruelles. Mais elles modifient l’apparence paysa- 
gère, donc l’appréhension visuelle, et plus généralement sensorielle, qu’en a l’usager. 
On observe une reconversion par appropriation de l’espace et ajustement aux normes 
.locales. 
Singulièrement, les rues de desserte plus ou moins inaccessibles aux voitures - à 
moins qu’elles ne soient voies de garage, comme il s’en trouve - sont rétrécies par la 
construction des murs qui enferment les parcelles. (cf. photos h. t.). Ils se veulent pro- 
tecteurs des logis mais ils privatisent «de facto» des espaces semi-publics où les enfants 
jouaient et où les mères s’adonnaient à leurs activités familiales ou ménagères : surveil- 
lance des enfants, couture et conversations entre voisines plus particulièrement. 
Cependant, et nonobstant ce rétrécissement des ruelles, les enfants continuent de 
jouer là, à l’abri du trafic voyer, les gens passent et s’interpellent toujours. II y a com- 
me une dialectique entre l’enfermement et le communautarisme traditionnel. II semble 
bien que les usagers seraient désolés de perdre ce dernier, c’est pourquoi ce n’est par- 
fois qu’à une heure avancée que chaque nuit se fait l’enfermement. 
LA VIL? DES QUARTIERS ETLEUR ROLEACCULTURATIF. 
La vie de ces quartiers et de tous ceux de leur ressemblance à Bandalungwa, Yolo- 
Kalamu, Lemba et Matete particulièrement, mais aussi à Kasa-Vubu et Ngiri-Ngiri, a 
ses mythes et ses règles d’usage. Elle sert de référence pour l’ensemble des Kinois, car 
elle représente un type concevable, et souhaité, d’africanisation de la ville. 
Quelques principes y règnent : 
- les gens y sont chez eux, surs de leurs droits, attachés à ce qu’ils considérent 
comme une conquéte, soit qu’ils aient acquis ces droits en accédant à la propriété des 
les années 50, soit qu’ils aient acquis la liberté d’uSage avec l’Indépendance. En effet, 
on ne peut oublier qu’avant l’Indépendance, outre les COS à respecter, le type de li- 
mites de parcelle autorisé (haie, muret, grille), l’entretien des abords de chaque loge- 
ment et autres réglementations de cet ordre, il y avait interdiction de certains com- 
merces, notamment des bars débitant les boissons alcoolisées, des clubs et boltes de 
nuit, et aussi de faire monter les décibels des appareils à musique audelà d’un certain 
288 
seuil, et encore d’être dans la rue aprés certaines heures de la nuit. Et bien d’autres 
comportements étaient soumis à réglementation. 
II est cependant vrai que depuis 1960, le couvre-feu fut si souvent imposé que les 
«cités» de Kinshasa continuent à s’endormir dès 21 heures, hors quelques places bien 
localisées dont plusieurs à Bandal et Matonge. 
- L’interpellation y est fréquente. Elle est possible, car le vacarme de la circula- 
tion ou des bottes à musique n’affecte que certaines voies. Or, cette interpellation 
encore campagnarde en Europe, est toujours trés répandue dans les villes d’Afrique. 
Kinshasa n’y échappe pas et ses quartiers les plus attractifs non plus. C’est ainsi que 
court la nouvelle et c’est une forme d’échange de bon aloi. 
- Les rythmes journaliers sont bien différenciés. II y a trois sortes d’action selon 
les moments de la journée : 
* le départ de ceux qui ont un emploi : cela releve des mouvements pendulaires 
qu’imposent les structures modernes de la production et des services. A Bandal 
et à Matonge, on travaille surtout sur la Gombe oh se trouvent le «centre ad- 
ministratif)), le «centre des affaires» et le port. II y a aussi une forte activité 
sur place. 
* L’activité journaliére du quartier où quatre actants tiennent la rue et animent 
l’espace social : la ménagère qui fait ses courses, le commerçant qui regne sur 
le marché ou trône dans sa boutique quand ce n’est pas derrière un étal en plein 
air ;éventuellement/‘artisan générateur de bruits et qu’on ne peut donc ignorer 
même si on ne le voit pas ;l’écolier qui le matin, à midi, à deux heures, et une 
heure avant la tombée du jour, envahit les trottoirs et les ruelles. 
* Le retour crépusculaire des actifs ayant une occupation hors «zone» fait la 
jonction avec les activités nocturnes qui sont vives aux premières heures de la 
nuit. En effet, l’Afrique centrale a son climat : il y fait chaud, et parfois cela est 
pénible ; la longueur des nuits égales quasiment à celle des jours toute l’année. 
Si bien que durant les heures méridiennes, la fraîcheur des maisons est recher- 
chée et le quartier s’assoupit, vit à l’intérieur. En revanche, à la tombée du 
jour, à la «fraîche», il s’anime, il «chauffe». Chaque maison bourdonne de 
l’activité familiale, repas, devoirs des enfants, coucher, programme de radio, 
lecture du journal, conversation en pas de porte, danses dans les boîtes, tam- 
tam ou relevé de deuil (matanga) et aussi rencontres des jeunes gens, des amis, 
et meme «drague», ce qui était impensable sous cette forme il n’y a pas vingt 
ans... 
C’est à ces heures là que les nouvelles circulent et sont commentées. C’est 
aussi à ces heures que des intrigues se nouent, des alliances s’élaborent, la vie 
du lendemain se construit... 
II est à noter que ces quartiers sont africains, leur vie est une expression culturelle 
africaine, leurs mœurs quoique citadines, zalroises et kinoises restent africaines. 
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La culture populaire kinoise telle qu’on peut la saisir à travers la vie de quartier 
est encore faite d’une multitude de gestes qu’unifient des comportements, une socia- 
lisation caractéristique. En tenter la description d’ensemble s’avère impossible ici, mais 
on peut esquisser l’étude de quelques relations privilégiées parce que s’y dévoilent I’in- 
fluence de la sociabilité citadine et celle des manières d’user de l‘espace, et parce que 
s’y révelent les facons ordinaires dont le peuple vit sa vie, vitsaville. A priori on peut 
supposer que le mode de vie des Kinois, très opposé à celui que pratiquaient leurs 
parents ou qu’ils pratiquaient euxmêmes en brousse, est par nature déculturant car 
personne ne se connaît. On a vu, et on sait que ce n’est pas le cas, notamment par suite 
de la tendance des gens de même ethnie, voire de même village d’origine, et de toute 
facon de même langue maternelle, à se regrouper. 
Deux approches parmi d’autres se prêtent à la description de ces maniéres de 
vivre : d’abord saisir un modéle de relations entrevues dans les façons d’organiser la 
vie, dans les lieux quotidiens ; ensuite regarder, autour des bars, sur les parcelles où 
se donnent les fêtes traditionnelles, l’ensemble des attitudes qui caractérisent la condi- 
tion citadine des Kinois à revenus modestes, dans ses travaux et ses jours comme dans 
son loisir, dans ses habitudes de-sociabilité ordinaire comme dans ses pratiques de 
transgression. 
Ainsi on ne meurt pas isolé, mais généralement entouré d’une certaine assistance 
ethniquement proche. Trois réseaux principaux de relations apparaissenten cette occa- 
sion : d’abord vient la famille celle qui se déplace et celle qui est déjà sur place ; appa- 
ra?t ensuite le milieu du travail, relations de bureau, de chantiers, d’ateliers et de bouti- 
ques, mais les employeurs n’interviennent que rarement (s’ils ne sont pas originaires du 
meme village) IorsquTI s’agit d’un travailleur subalterne d’une grosse entreprise ; enfin 
il faut faire la part du voisinage qui tend de plus en plus à se sentir solidaire, signe cer- 
tain d’une prise de conscience de la vie de quartier qui remplace progressivement, 
quoique très prudemment encore, la vie villageoise d’antan. Ce dernier constat est la 
preuve d’une évolution caractérisée vers la citadinisation, mutation nécessaire et déjà 
fortement engagée dans les «eh&. 
Léon de SaintMoulin (56) confirme bien cela : «Si le choix des personnes avec 
qui le Kinois entre en relation est donc de plus en plus déterminé par des critères fonc- 
tionnels, la ville de Kinshasa a cette caractéristique propre de vouloir garder à ces con- 
tacts une densité personnelle. 
Le Kinois désire connaltre ceux avec qui il travaille et il se sent obligé de multi- 
ples faqons à leur égard. Si la famille de l’un d’eux est frappée par un deuil, il ne lui 
suffira pas de cotiser en sa faveut, l’opinion exige une visite et trouvera d’ailleurs 
naturel qu’elle soit organisée pendant les heuresde service». 
On pourrait croire à travers ce texte et l’ensemble de l’article dont il est tiré que 
les relations non professionnelles sont moins vivantes. C’est évidemment inexact. Cette 
impression vient de ce que l’auteur n’utilise que l’information rassemblée à travers 
(56) SAINT-MOULIN (Léon de) ; op. cit. ESQUISSE SOCIOLOGIQUE DE KINSHASA, page 4. 
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ses enquêtes. Elle ne donne donc que ce qu’il a demandé. Mais il est bien vrai que les 
relations de type familial, famille étendue, persistent, Joseph Houyoux et Marc Pain 
l’ont montré dans leur ouvrage sur Kinshasa. Sans interview ni enquête on peut.d’ail- 
leurs être assuré de cela par la simple pratique des populations kinoises, même si cette 
pratique est finalement superficielle. 
II est vrai également que bien des conflits naissent entre voisins d’ethnie différen- 
te, dont des uns aux.autres les us et la langue demeurent difficiles à comprendre. Ces 
voisins, on ne les choisit guere. Les revenus de chacun, malgré une aisance toute rela- 
tive, ne permettent que peu de souplesse dans la constitution d’unités de voisinage. 
Cependant, les nombreuses migrations internes à la ville tendent progressivement 
vers cela. A moins que la proximité du lieu d’emploi et le tout des terrains, éléments 
majeurs des choix d’implantation des familles, n’empechent cette lente recherche de 
voisinage sécurisant. 
Aussi, par nécessité, il faut se satisfaire d’un environnement socio-culturel rare- 
ment choisi. Le long apprentissage du voisinage interethnique devient impératif. Ce 
qui crée une sorte d’estime de l’autre, abordé comme différent puis progressivement 
reconnu comme proche. C’est pourquoi les mariages entre jeunes Kinois font de plus 
en plus table rase des origines régionales de chacun des partenaires. Mais cela demeure 
malgré tout des débuts discrets. Et puis, si un Yumbe épouse une fille de Kisantu ou 
Kimpese (57)’ il est encore impensable qu’il épouse une fille du Kivu, et vice-versa... 
Les repas sont aussi des moments de la journée qui méritent qu’on s’y attarde. 
Manger raméne chacun chez soi. Cependant ce n’est pas un acte de la demi-journée 
pour la majorité des travailleurs manuels qui d’une part n’ont pas un revenu suffisant 
pour prendre deux repas, et d’autre part se trouvent trop éloignés de leur lieu dé rési- 
dence. Depuis 1974 la journée continue («gong» unique) a été instaurée et cela est 
conforme aux rythmes alimentaires. En outre il n’y a guère de diversité dans la nourri- 
ture, fréquents sont ceux qui dés l’argent de la quinzaine perçu s’empressent d’acheter 
du «fufu» (farine de manioc, base de l’alimentation kinoise) afin de mettre leur famille 
à ,I’abri de trop rudes famines. Ce n’est pas que la cuisine zaïroise soit monotone, mais 
les revenus des travailleurs manuels demeurent très en deçà du minimum nécessaire à 
l’assurance d’une sécurité permanente. II est vrai aussi que les Zairois n’utilisent que 
quelques procédés de conservation (poisson séché ou fumée, chikwanga ou pain de 
manioc fermenté, viande boucanée), le reste des denrées non immédiatement consom- 
mées est perdu (58). L’usage du piment (pili-pili) qui releve sauces et mets est un bon 
moyen de rompre la fadeur du plat unique (et aléatoire) que l’on rencontre à la table 
des plus démunis. 
’ 
(57) Le Mayum be et la région de Kimpese et Kisantu, sont des régions kongo de langue et de tradi- 
tions proches (province du Bas-Za’lre). 
(.58) Mais y a-t-il des restes ? Un proverbe Kongo conseille de toujours accepter le repas qui vous 
est offert, meme si vous sortez de table, car vous ne savez jamais quand vous prendrez un 
autre repas. C’est une philosophie de peuples habitués à vivre dans la disette... 
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Aussi ce n’est pas tant le repas quotidien dont on se souvient et qui tisse de sou- 
venirs la mémoire collective, mais les repas de fete, caril y.en a toujours quelques uns 
dans l’année. Evidemment ces repas ne sont pas spécialement des actes d’intégration à 
la vie citadine, mais c’est tout de même là par excellence que l’urbanité s’exprime le 
mieux. C’est l’occasion d’une réjouissance gastronomique, mais surtout de discussions, 
. de remémoration (notamment lors’des «matànga», fête traditionnelle et rituelle de 
relevé de deuil), de retrouvailles et d’échangés de toutes sortes. Pour celui qui vient 
d’arriver en ville c’est une occasion d’acquérir certaines attitudes et certains comporte- 
ments citadins, inculqués ainsi par le biais de la coutume, ce qui sécurise. La «mimésis» 
joue un grand role en de telles cir<onstances. Ces repas sont donc des facteurs efficaces 
d’intégration. Le néo-citadin ressent alon la continuité (relative) socio-culturelle, sur 
le plan des croyances et des sensibilités tout au moins, entre la vie urbaine qu’il appré- 
hende et la vie rurale qui lui sert de référence. Cela lui permet de «tenir le coup». 
Autour du logement de chaque famille, nucléaire ou patriarcale, les solidarités de 
voisinage tissent une trame dans la vie de quartier, davantage peutêtre dans ceux qui 
sont densément peuplés, mais dans tous en vérité à l’exclusion des beaux quartiers ou 
vivent expatriés et grands du régime. Tout le monde se connaît sur la parcelle, dans la 
rue, dans le quartier. L’entassement des habitants dans les vieux quartiers, l’étroitesse 
et la pauvreté des constructions dans les extensions, imposent cette publicité de la vie 
quotidienne malgré l’immense pudeur qui est de tradition chez les peuples bantous. 
Des relations de familiarités quotidiennes s’établissent, le salut journalier, la discussion 
sur la pluie et le beau temps, sur les derniers potins du marché, l’échange de menus 
objets (une marmite prêtée, ou un siege) ou de menues denrées (des allumettes, du pé- 
trole, du charbon de bois, du sel ou du piment). Des querelles peuvent faire dégénérer 
ces rencontres, tourner à la «bagarre entre deux types» - comme le narre quotidienne- 
ment la presse locale (Salongo) dans sa rubrique «faits et méfaits)) - ou entre deux 
femmes «pour une noix de palme» ou une banale tromperie conjugale. Les habitants 
des quartiers populaires de Kinshasa (pratiquement les deux tiers des quartiers) coha- 
bitent dans la mesure où ils partagent le même espace semi-public extérieur. 
II faut bien qu’ils s’adaptent à l’ensemble des conditions matérielles, à un espace 
perméable et ouvert, s’ils veulent échapper au «stress» inhérent à toute collectivité 
surpeuplée (dans les «anciennes cités» la densité atteint couramment 400 à 500 habi- 
tants à l’hectare, et l’habitat est horizontal, à un ou deux niveaux). Cependant chaque 
maison ferme, plus ou moins bien, chaque propriétaire qui le peut enclot sa parcelle 
d’un mur couronné de tessons de bouteilles ; mais c’est plus pour se protéger des VO- 
leurs (florissants et innombrables) que des voisins. II n’est pas dans l’usage villageois, 
transplanté en ville, d’ignorer le voisinage. C’est pourquoi si un’voleur (muyibi) est 
surpris en pleine effraction, ou son larcin sous le bras, malheur à lui : il .risque sa vie 
car il sera frappé à tours de bras par tous, avec l’objet que chacun aura en main : si 
c’est un torchon tant mieux pour lui, si c’est une machette «c’est la malchance !» La 
vie ordinaire des quartiers est faite aussi de cette aptitude à la brutalité, voire.à la fu- 
reur, comme de sa propension à la solidarité. Ces sentiments collectifs s’acquierent 
tôt, on les voit s’exprimer dans les manières des jeunes qui s’unissent en bandes et qui 
parlent (ibill», que décrit Raymakers. Et ceci est un phénomène typiquement kinois. 
Mais pour tous les travailleurs, à Kinshasa, la misere se partage comme la bonne for- 
tune. Cependant il s’agit plus là d’une attitude globale, que d’actes personnalises car 
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malgré la description que l’on vient de faire les résistances, surtout familiales et triba- 
les, demeurent. Le voisin est un pauvre, comme soi, mais ce n’est pas forcément un 
frère. II n’est proche que parce qu’il est inévitable, donc on lui concede un comporte- 
ment collectif, on partage par obligation, mais il suffit de troubles politiques rattachés 
à des attitudes tribales pour que Ba-Luba et Ba-Kongo s’entretuent. 
De la parcelle à la rue pas de coupure, le voisinage déborde aux maisons proches, 
aux ateliers, aux boutiques, aux bars peu distants. Mais ceci n’est vrai que pour les 
quartiers où les emplois sont nombreux et la vie sociale forte dans la journée, c’est-à- 
dire dans les «cités» construites par les Belges, à l’exclusion des «extensions» et «ex- 
centriques» dans leur ensemble, qu’on pourrait considérer un peu comme des ban- 
lieues-dortoirs s’il n’y avait pas autant de femmes restant à la maison, «ménagères» 
comme on les nomme, et d’enfants partout (plus de 50% des Kinois n’ont pas 15 ans). 
Dans les «cités» donc, la vie ((active», c’est-àdire la vie professionnelle, est un 
élément essentiel de la vie du quartier. C’est une evidence certes, mais à la réflexion on 
doit constater qu’il y a une spécificité dans la faqon dont elle s’exerce à Kinshasa. En 
effet il n’existe pas, dans ces «cités» de rupture entre les lieux de résidence et les lieux 
d’emplois (dont beaucoup relèvent du «secteur informel», ce qui indique leur sym- 
biose étroite à la vie du quartier) car y travaillent au moins 20% des gens déclarant 
exercer une activité professionnelle. Ainsi dans la capitale du ZaÏre, ville d’une superfi- 
cie trois fois plus vaste que celle de Paris, et peuplée de deux millions et demi d’habi- 
tants, on vit dans les «cités)), comme on vit dans une petite ville provinciale française, 
sans que les contraintes de la mégapole détruisent un équilibre social de bon aloi. Ce- 
pendant les ctextensionw et ((excentriques» subissent la loi commune des banlieues 
monotones et endormies - ou quasiment - qui caractérisent ailleurs les «colonias 
proletariaw (Mexico), les «ranchos» (Caracas) ou les << barriadaw (Lima) (59). 
on ne peut clore cette description sans parler des danses, de la vie nocturne et des 
bars. Ceux-ci sont le lieu privilégié d’un type de consommation massive tel qu’il s’en 
développe en ville. C’est ainsi un espace de rencontre où la bière «Primus» et les bois- 
sons sucrées sont prétextes à une convivialité de tous les jours. On y voit s’organiser 
les habitudes de la sociabilité ordinaire et celle de la transgression, notamment l’ivro- 
gnerie - et il arrive qu’à chaque quinzaine, une fois le «fufu» acheté et l’argent du lo- 
yer mis de côté, les- travailleurs du bas de la hiérarchie professionnelle et d’autres écra- 
sés par le poids de leurs charges familiales et d’une société ou il ‘faut se battre pour 
n’arriver qu’à subsister, dépensent le reste de leur pécule en se saoulant à la bière et 
en invitant toute personne connue, ou que l’on croit reconnaître, qui passe. C’est là 
également que l’on peut rencontrer l’aventure passagère d’une nuit d’insouciance. 
Seulement, devant le fléau que devenait progressivement l’habitude de boire ses der- 
niers «makouta» (60), le Pouvoir a interdit l’ouverture des bars avant 18 heures au 
nom de I’Authenticité. Ce qui a eu pour effet immédiat la multiplication incroyable 
des bars clandestins : une foule de femmes, dans les «cités» et les «extensions» peuvent 
(59) GRANOTIER (Bernard), LA PLANETE DES BIDONVILLES, PERSPECTIVES DE L’EX- 
PLOSION URBAINE DANS LE TIERS MONDE ;Paris 1980,384 p., éd. du Seuil. 
(60) Le Zaïre, monnaie du pays vaut 100 makouta. Un Iikoutavalait 10 centimes français en 1968. 
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ainsi vous servir une biére dans leur salon, à toute heure du jour pour le prix pratiqué 
à la tombée de la nuit dans les bars. En cette occurrence la convivialité devient plus 
intime. 
II y a des bars partout, mais il faut distinguer le centre, (Centre des Affaires, an- 
ciennes et nouvelles «cités») de la périphérie. Au cœur de la ville les densités sont 
fortes, mais les lieux de plaisirs ne sont fréquentés que par les «bourgeois» de ces 
quartiers et des «beaux quartiers», quelques milliers de personnes dont les revenus 
sont suffisants. L’attractivité des quartiers vient de leur accessibilité et de leur équi- 
pement qui en font des lieux différents, chers, bien achalandés, ou se produisent 
souvent de bons orchestres diffusant une musique zairoise très prisée. La classe diri- 
geante y côtoit les étrangers, surtout des Européens. On y rencontre également des 
filles faciles et quelques intellectuels (souvent de la classe privilégiée) qui cherchent 
à se donner l’illusion de la vie nocturne d’un Quartier Latin mythique. 
Ainsi la nuit donne une certaine image des «cités», surtout des «nouvelles cités» 
(Kasavubu) et des «cités planifiées» (Matonge, Bandal, Lemba notamment). Hors des 
bars et des «clubs», il y règne, surtout en fin de semaine et lorsqu’un couvre-feu 
épisodique ne sévit pas, une forte animation quoique tres ponctuelle car très localisée. 
Jusque tard dans la nuit des petits marchés fonctionnent, oh à la lumiere de lampes 
médiocres ou de quinquets (61) se vendent des produits cuisinés, poulets, brochettes 
et beignets, tandis que devant les «boîtes» la violence des néons et la musique ampli- 
fiée scandent l’espace. Ces quartiers «chauffent», attirant vagabonds fortunés, curieux 
de la nuit, chercheurs d’aventures. On comptait 1.56 bars, restaurants, nigtalubs, rien 
qu’à Matonge et dans sa proche périphérie, 114 à Bandalungwa, eh 1974... 
Restent, pour préciser les temps forts de la vie des quartiers, les fêtes tradition- 
nelles. II s’agit surtout de tam-tams et de danses. Les participants se retrouvent par 
ethnies et clans, ils renouent alors avec la vie du village. Ces fêtes ont lieu de façon cou- 
rante sur les parcelles de ceux qui reçoivent. C’est une bonne manière de permettre 
aux née-citadins de se ressourcer dans la vie coutumière. Elles ont lieu généralement en 
fin de semaine et dans tous les quartiers. Si elles gardent une dimension rituelle, elles 
sont de plus en plus ludiques : la fête pour la fête. Ces manifestations sont spécifique- 
ment africaines et indubitablement bantoues. Le «mundele» qui y vient demeure 
étranger. Ses «frères» ont refusé l’intégration aux temps de la colonie, ou n’ont pas su 
. la faire, les Kino.is le refusent à leur tour. Ils ne l’accueillent guère que du bout des 
lèvres - en dehors d’éventuelles invitations de type familial - et ne lui tolèrent que ses 
dépenses, guère plus. C’est pourquoi, à côté de cette réalité coutumière sécurisante, il 
existe des lieux de plaisir, des bars, des «boîtes» réservés aux Blancs, où la plupart des 
Kinois répugnent à aller. Ces lieux se trouvent «à la Combe», partie de la ville «euro- 
péenne» désertée à la tombée du jour, où n’habitent que peu de personnes, pratique- 
ment toutes d’origine européennes ou nord-américaines (phénomène de «City» et 
(61) Kin’ danse aux cités d’ombres 
Longues jambes fleurs de quinquets 
A haut-parleurs à lourdes hanches 
Kin’ d’ombres aux cités danse 
SORITKAMI; ERRANCE, Paris 1976, 87 p. Ed. P. J. Oswald. Citation p. 63. 
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ancien quartier blanc). On y rencontre une certaine prostitution nocturne, discrète 
sans être honteuse, les Blancs s’y adonnent dans des «quartiers de Blancs» où les 
«dumba» les attendent (62). 
BILAN URBANISTIQUE El-SOCIOLOGIQUE DE CES QUARTIERS 
Etudiant, à partir de Bandalungwa et de Kalamu, la vie de quartier, on en est arri- 
vé à considérer I’africanité de la vie quotidienne dans l’ensemble de la ville. On a vu 
aussi que c’est dans la «ville africaine» voulue par les Belges que la citadinisation - mu- 
tation sociale et acculturation - est la plus avancée. On peut expliquer cela justement 
par l’urbanisme fonctionnaliste qui a présidé aux réalisations coloniales. Ainsi, en bref, 
ces quartiers sont bien implantés et bien équipés ; ils offrent un confort remarquable 
pour des populations d’origines souvent villageoise ou venant de petites villes du Pays. 
Ils sont par là même attirants. L’existence proche des équipements sociaux (voulus 
par les Belges), la bonne accessibilité automobile (transports en commun) appuyée 
sur une desserte satisfaisante et la proximité de quartiers fournisseurs d’emplois ont 
justifié et renforcent leur attractivité. 
Actuellement leur ancienneté et le niveau de vie des gens qui les habitent jouent à 
plein. En effet, à Bandal et à Matonge, l’ambiance est autre parce que les maisons sont 
bien construites, les rues, les places et les points de rencontre sont bien distribués ; les 
gens y sont mieux informés qu’ailleurs. Parce qu’aussi la lutte vivrière n’y a pas ce ca- 
ractere précaire qu’on trouve dans les quartiers dégradés ou sous-intégrés qui sont 
peuplés d’un sous-prolétariat démuni et désorienté. On ne vit pas là au jour le jour, 
quoiqu’on vive dans l’instant bien souvent, aussi les gens y ont le désir et le temps de 
l’exercice socio-culturel de la rencontre, des loisirs et de la convivialité. 
II en est ainsi également à Lemba, Kalamu et Kasa-Vubu. Cela ne signifie pas bien 
entendu qu’ici «tout le monde il est beau, tout le monde il est gentil», mais signifie 
que dans ces cités, et parce que depuis 1960 les ZaYrois ont le droit à la ville, les Kinois 
ont la possibilité de se sentir chez eux, d’utiliser l’espace selon le génie de leur culture. 
Alors dans ces conditions, les déboires et incertitudes de l’existence journalière pren- 
nent une certaine relativité, Ces cités sont sécurisantes. C’est pourquoi elles doivent 
être considérées avec intelligence, car elles fournissent un modèle urbain satisfaisant 
pour les citadins qui en usent. Tout aménageur de la ville de Kinshasa qui ne prendrait 
pas cela en considération agirait avec une réelle Iégereté ou beaucoup de prétentions. 
EXEMPLE DE NDJILI (cité planifiée) considérée comme la Premiere cité-satellite 
de Léopoldville-Kinshasa. 
Ndjili dans l’idée des urbanistes belges devait être une «cité-satellite» de Léopold- 
ville. Sa création fut décidée pour délester les autres cités créées depuis 1949 (cinq ans 
auparavant à peine). Cette décision se justifiait également par la création et I’équipe- 
ment d’une nouvelle zone industrielle à Masina, ainsi que par la mise en chantier d’un 
aéroport de classe internationale un peu plus, à l’est, dans la «plaine entre N’Djili et 
N’Sele» (63). 
(62) Dumba, jeune fille en Kikongo ;fille Iégere à Kinshasa. 
(63) Ce fut là, l’aéroport de la 4e génération après «le pré des aviateurs», les «plaines» de Kalina et 
de Ndolo. 
HABITAT 
48 - Bandalungwa : habitat collectif. Notez les ajouts en avancée, qui modifient l’aspect 
des bâtiments et le rôle des arbres (ombrage) dans l’espace public. (C.).) 
49 - «Nouvelle cité» : Ngiri-Ngiri, une parcelle. Notez que la cuisine se fait en plein air et que 
les grilles non encore posées indiquent que la protection des biens est un problème crucial 
à Kinshasa. (R.M.) 
50 - Habitat d’auto-construction dans une extension. Notez les maisons inachevées (non crépies) 
mais déjà occupées, l’absence des VRD aménagés, l’importance de l’arbre, l’absence de circulation. 
Notez également quelques épis de mai% devant la maison. (R.M.) 
51 - Espace public : placette de Ndjili, lieu privilégié des jeux d’enfants. (R.M.) 
52 - Espace public : placette de Ndjîli. (R.M.) 
53 - Une place de Matonge : terrain de jeux et lieu de passage. La baraque du Ier plan indique que 
les activités du «secteur informel» se rencontrent partout. (R.M.) 
54 - Le guérisseur est un homme considéré, craînt et respecté. On a là une idée de ses dons. (R.M.) 
55 - Ndjili-ancien : une placette. (R.M.) 
56 - Ndjili-ancien : une placette. Remarquez le mur armé de la parcelle du fond. Le vol est structurel, 
il faut en incorporer le fait dans l’édification des habitations. (R.M.) 
57 - Ndjili : petite activité sur la rue. (R.M.) 
58 - Cour d’une parcelle dans un quartier d’extension ayant une dizaine d’années. 
(au vu de la taille des arbres.) (R.M.) 
59 - Ruelle d’une c<nouvelle cité» - les enfants portent des bandeaux blancs en baudrier, dans 
les cheveux, en ceinture, pour échapper à la redoutable «Mammy Wata». Les seaux montrent (à droite 
du cliché) que le branchement d’eau n’est pas fait. (R-M.) 
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Ainsi à Ndjili, dès le début, devait-on créer des emplois à proximité des zones ’ 
de résidence. C’était de l’urbanisme efficace et de surcroît bien conçu. Cependant de 
par la conjoncture, cette nouvelle cité, satellite de la capitale, fut mpnofonctionnelle 
et de peuplement homogène. Ce fut une immense cité ouvrier-e d’un type rénové, mais 
seulement dans le plan. Socioiogiquement, philosophiquement, les Belges n’innoverent 
guère. Cependant dans ces années-là, c’était déjà être novateur que de construire de 
«l’habitat pour indigene», si l’on compare avec des actions analogues - tres en retrait 
- menées dans les colonies franqaises... 
II est vrai que !a réflexion sur la ville comme objet d’usage pour ceux qui I’habi- 
tent, de même que la ville comme espace social vital, convivial, ludique, rekvent d’une 
pensée très récente qui en est encore à chercher sa formulation en termes adéquats. 
Plus prosaiquement les auteurs belges expliquent cette création comme I’expli- 
quaient les promoteurs, en termes de nécessité. Et de fait, on la réalisa en terme de 
nécessité. Si on la fit mieux ce fut par suite d’une prise de conscience : il fallait conti- 
nuer à loger les travailleurs et à les contenir loin de la «ville européenne» en même 
temps que proche des lieux de travail ; il fallait assurer aussi à l’intérieur des nouveaux 
lotissements, un minimum d’équipements favorables à leur exercice interne ; il fallait 
enfin économiser la charge, très lourde, de la construction immobilière (64). Ce fut la 
chance de Ndjili. 
Coté Africain la nécessité devint également si pressante qu’un «engouement extra- 
ordinaire répondit en 1953 à la création de la cité-satellite de Ndjili. Pour la popula- 
tion africaine de Léopoldville, approchant alors de 300 000 habitants et augmentant à 
un rythme annuel de 10 à l5%, l’opération apparut comme une aubaine... alors que le 
plan de la cité prévoyait un peu plus de 6 000 parcelles résidentielles, près de 4 500 
étaient déjà effectivement occupées à la fin de 1955)) (65). 
Mais l’auteur de ce texte, dans la suite de son analyse, se maintient dans un classi- 
cisme absolument impersonnel. II a analysé de la même facon, dans le même esprit 
d’objectivité à apparence neutre, voire indifférente, d’autres phénomènes concernant 
Kinshasa (66). En cela il représente bien la manière dont Ndjili a été d’abord offïcielle- 
ment ressenti. Or nous ne connaissons personne, dans les faits, qui soit resté indifférent 
au Ndjili actuel (cf. photos H.T.). 
(64) Cette charge fut telle que l’OCA en défaillit, et que I’ONL ne s’en est pas remis. 
(65) SAINT-MOUNLIN (L. de), Ndjili, Premiere ecité-satellite de Kinshasa». 
(66) Ce fut de propos délibérés : c’est là sa vertu et sa faiblesse. Car cet auteur n’était pas indiffé- 
rent. Au contraire il fut, et demeure, un passionné de’ Kinshasa. C’est avec lui que nous avons 
fait dans les «cités» nos premiers pas d’explorateur de l’urbanisation coloniale africaine. C’est 
sa vertu car il livre des faits pour que chacun en use à sa convenance. C’est sa faiblesse car il 
ne donne pas sa vision, et donc ne provoque pas assez le lecteur, il ne l’oblige pas assez à 
réagir. 
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De même, l’auteur de la carte AK 39, organisation urbaine, ne donne rien dans sa 
légende pour identifier Ndjili. Un indice de poids, cependant, il considere Ndjili com- 
me si particulier qu’il lui attribue une couleur séparée, mais il se contente de noter 
face à la couleur rose de sa légende : «quartiers aménagés de Ndjili», qui se situent 
dans les «quartiers structurés)). 
La carte ((Typologie des quartiers, selon leur cap,acité d’attraction» (voir carte hors 
texte) ne fait apparaître que deux petits quartiers de Ndjili, comme «bien intégrés, 
moyennement attractifs», le reste de la partie «ancienne» (1953-1960) de cette cité 
est classé dans la rubrique «sous-intégré». Mais cela vient des limites de l’information 
fournie par cette carte. En effet Ndjili n’est pas exactement «sous-intégré». 
La carte intitulée ((Kinshasa, ville rompue», (voir carte hors texte) ,précise «quar- 
tiers ouvriers, autarciques, en satellite d’une zone industrielle, bien intégrés cepen- 
dant». II est vrai que Ndjili est completement séparé de Kinshasa par la vallée de la 
N’Djili ; en outre, elle est plus qu’à demi encerclée par des «quartiers sous-intégrés, 
sans droit, en suspens et en extension», dont les nouveaux quartiers de Ndjili (quartiers 
8 à 13). 
En fait, on peut ajouter qu’à Ndjili-ancien - qui est la partie de cette zone con- 
cernée présentement - le peuplement est dense, la population trés jeune, à fort dyna- 
misme de croissance naturelle, avec un sex-ratio déséquilibré par manque de femmes ; 
les activités induites y sont moyennement nombreuses, mais comparativement à celles 
des extensions voisines, elles apparaissent comme attractives ; les actifs déclarés y sont 
nombreux, les migrants journaliers également (plus de 50%) ; la scolarisation trés forte. 
C’est ce que résume en chiffres la fiche ci-apres concernant Ndjili-ancien. 
Par les informations livrées dans cette fiche, on peut constater une grande ressem- 
blance, dans les équipements et les activités, avec ce qu’on trouve dans les autres cités 
planifiées telles celles de Bandalungwa et de Kalamu (Matonge et 20 Mai) précédem- 
ment étudiées (voir fiches signalétiques). 
Cependant, ainsi que le montre l’analyse du plan de Ndjili,Ïl’existe des modifica- 
tions d’importance dans la distribution des équipements. Le plan et la composition 
socio-professionnelle de la population qui déclare exercer une activité rémunératrice 
apparaissent comme des facteurs de différenciation de Ndjili. Un troisième point carac- 
térise Ndjili-ancien : la population y reste très homogéne, arrivée à peu près à la même 
époque, très sédentaire. La croissance naturelle s’y traduit par le départ des jeunes gé- 
nérations vers des extensions où ils peuvent construire leur m,aison. Enfin il faut noter 
que très peu de migrants viennent actuellement s’installer à Ndjili-ancien, qui semble 
avoir fait le plein. 
Quelques précisions sur ces particularités permettront d’en mesurer l’importance. 
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FICHE SIGNALETIQUE 
NDjlLI-Ancien (1953) premier noyau de l’agglomération de Ndjili, sise à l’Est de la 
rivière N’Djili ; Ndjili-ancien comprend 6 collectivités (quartiers). 
(Sources d’informations : RGP 1967, publication BEAU 1969 ; RGP/HV 1973,BEAU- 
OPE2 1973). 
En 1967, 54 370 habitants, 6,28% de l’ensemble de Kinshasa et 
33,36% de l’agglomération ndjiloise, 
En 1973, 54 040 habitants, 4,51% de l’ensemble de Kinshasa et 
22,47% de l’agglomération ndjiloise. 
Situation 1973 : 
- moins de 15 ans : 25 617 ; 47,40% de Ndjili-ancien ; sex-ratio : 103 
- plus de 15 ans : 28 423 ; 52,60% de Ndjili-ancien ; sex-ratio : 132. 
Superficie : 435 hectares dont 380 occupés par l’habitat ; 
142 habitants à I ‘hectare habitable. 
Equipements et jnfrasiructures ; 6 015 parcelles. 
8 écoles gardiennes (maternelles). 
20 écoles primaires. 
7 écoles secondaires. 
4 écoles techniques. 
11 églises (6 protestantes, 4 catholiques, 1 kibanguiste). 
1 centre médical (maternité et dispensaire avec 3 médecins). 
7 petits dispensaires. 
1 mairie avec poste, commissariat, tribunal et prison. 
5 terrains de jeu sommairement équipés. 
5 marchés dont 2 de plus de 1 000 vendeurs (fonctionnant le matin). 
771 points d’activité construits, dont : 207 commerces ;387 ateliers ; 





L’ensemble de Ndjili-ancien est partiellement équipé. 
En 1967, 86% des logements étaient en dur (+ de 95% en 1973) ; 
2,1% avaient l’électricité (environ 4% en 1973) ; 
30% avaient des W. C. cimentés sur la parcelle ; 
91% avaient l’eau. 
II y a en moyenne 3-4 pièces et 7-8 personnes par logement ;40% des logements 
sont loués et 88% des parcelles abritent entre autres logements, celui du propriétaire. 
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De 1967 à 1973, Ndjili-ancien a peu changé, les pressions se sont exercées sur la 
périphérie (extensions). La voirie n’est pas bitumée ; il n’y a pas d’éclairage public ; 
sauf un «ring»-autour du centre administratif et du quartier artisanal : bitume et élec- 
tricité, et une voie revêtue desservant à travers Ndjili (entre Q4 et Q5) le cimetiére de 
Mikondo (Kibanseke). Cependant le boulevard desservant l’aéroport international de 
Kinshasa, longe les quartiers 1 et 2 ; une route longe Ndjili-ancien à l’Ouest, elle est 
bitumée et dessert le paysannat de Ndjili-Brasserie, zone mara?chére implantée avant 
1960 et qui continue à produire. 
Le réseau d’évacuation des eaux pluviales est ensablé, en partie détruit et ne fonc- 
tionne qu’à 65%. 
Les maisons sont toutes individuelles, à raison de 1 ou 2 par parcelle. 
Activitésde la population : en 1973, la situation est la suivante : 
Actifs déclarés 10 180 
A la maison 21 111 




2 700 26,52 
135 1,33 
Commercants 1 527 
Artisans/ ouvriers 
qualifiés 3 284 32,26 
Ouvriers peu ou 
pas qualifiés (y 
compris les do- 
mestiques) 2 669 26,22 
Nombre % de l’ensemble 
de la pop. 






(taux de scolari- 
sation : 138) 
100,00 
15,oo 
14 930 personnes exercent chaque jour ouvrable une activité «hors zone» soit 
27,63% de l’ensemble de la population et 45,34% de ceux qui sont ou travailleurs ou 
scolarisés. Plus de 30% de ces 14 930 vont à la «zone» de la Gombe (à 8 km. de là). 
La plupart des écoliers et étudiants allant en des «zones» proches, cela signifie que 
plus de la moitié des travailleurs vont à la Gombe, d’autre part 20%vont a Limete. 
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LES EQUIPEMENTS ETLE PLAN 
Le plan est radio-concentrique, avec des quartiers très individualisés, séparés par 
des axes plantés, de 40 mètres d’emprise, drainés de caniveaux à grand gabarit assurant 
un bon assainissement. 
Les urbanistes belges, ont créé à Ndjili un centre principal et des centres secon- 
daires, subcentres, dans chaque quartier, dans une optique tr& délibérée de structura- 
tion forte de l’espace et de hiérarchisation des quartiers. 
En fait, le centre principal se voulait, avant le terme, aire de centralité. C’est-à- 
dire : «le lieu privilégié des transformations, des conflits, des concurrences qui sont la 
vie de la ville et de la collectivité qui I’habite» (67). Mais, en fait, le désir des urbanistes 
et les buts poursuivis des colonisateurs vouaient des le début cette tentative à I’ambi- 
guïté. Les uns voyaient la dimension d’une ville multi-fonctionnelle peuplée de cito- 
yens libres et informés, les autres voulaient un «réservoir» bien agencé pour la popu- 
lation manouvrière que nécessitent les activités de l’économie de traite. En effet,.pour 
les urbanistes, «c’est dans cet espace (aire de centralité) que la personnalité de la ville 
apparaît le plus nettements; c’est’ lui qui engendre les plus forts sentiments d’apparte- 
nance des habitants. II est à la fois le symbole de la ville et sa partie la plus active, la 
plus animée» (68). 
II fallait donc créer une «place centrale» et des subcentres qui hiérarchisent I’es- 
pace. L’idée était dynamique. 
Mais pour le Pouvoir, il convenait de créer un point de centralisation, image du 
Pouvoir et lieu de contrôle de la «cité». Et c’est ce qui fut ; au centre se trouve la mai- 
son communale, un centre médical bien équipé et une maternité, le tribunal, la poste, 
le commissariat de police, la prison. Mais aussi, non loin de là : le grand marché, le 
quartier artisanal, une mission catholique et une mission protestante, avec églises et 
écoles. 
II manquait le mouvement d’un espace commercial dense. En effet, l’ensemble de 
ces équipements, qui étaient communément considérés comme «bons pour les indi- 
genes» furent implantés sur de larges espaces, de manière très lâche, sans structure de 
liaison. On peut penser que le projet prévoyait plus que cela, mais rien ne le démontre, 
bien que l’on sache que Ndjili, en 1960, était en pleine expansion. 
En fait, le grand marché, expression africaine par excellence, peut remplir une 
part de la fonction d’aire de centralité, mais c’est davantage sur les sub-centres intra- 
quartiers, qu’il est intéressant de s’attarder. 
(67) LACAZE (J. P.), CENTRE ETCENTRALITE, article d’une publication du Centre de Recher- 
che d’Urbanisme, Paris 1975, intitulée CENTRES ET,CENTRALITE DANS LES VILLES 
NOUVELLES FRANÇAISES ET BRITANNIQUES, citation page37. 
La conception des urbanistes affrontés aux grandes villes d’Europe ne peut guet-e s’adapter à 
la vie des villes, encore tres élémentaires,.de l’Afrique tropicale. On s’y réfere pour tenter 
d’éclairer la description’ que (‘on fait, mas II faut bien se garder de se laisser pièger dans de tels 
concepts. 
(68) ibid. p. 37. 
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Si déjà à Lemba et surtout à Matete (69)’ les urbanistes avaient créé une place 
centrale, c’est à Ndjili qu’on voit apparaltre des équipements au centre de chaque 
quartier (et non plus au seul centre de la «cité» et sur la périphérie, comme dans les _ 
autres cités : nouvelles cités et cites planifiées). Ces subcentres plus étroits, apparais- 
. sent vraiment dans le quartier comme des points d’usage communautaire. Les marchés 
qui s’y tiennent, marchés du matin, mais plus souvent marchés du soir, à la lumiere 
de quinquets, sont des lieux de rencontres et d’échanges profondément acceptés par 
les habitants. C’est une réussite car ces espaces sont devenus la propriété collective des 
citoyens. Ceux-ci les ressentent comme le cœur et le chœur de leur quartier. 
En outre, le plan radio-concentrique a sécrété la création d’une série de petites 
places qui se succèdent en grappes (cf. le plan de détail d’un quartier de Ndjili-centre, 
ci-joint). Xavier Crépin a fort bien décrit cela (70). Ces subcentres et les placettes de 
chaque petit quartier possèdent chacun leur aire d’influente. Ainsi se définissent les 
espaces de jeu des enfants, espaces de sécurité : quand les enfants y sont, les mères 
ne s’inquiètent pas pour eux ; les espaces amicaux, véritables extensions des maisons 
et des parcelles, ob l’on se sent vraiment «chez soi» (cf. photos H.T.). 
Voici ce que nous en écrivions en 1971 (71) : 
«Ndjili, le vieux Ndjili, les six quartiers autour des centres médical et communal, 
et du grand marché, (...) a une vie qui commence à l’aube et se termine tôt dans la 
nuit. C’est une ville de travailleurs. Mais il y a autre chose ; le plan n’en est pas mono- 
tone, les arbres y sont bien venus et plus respectes qu’ailleurs, les rues qui desservent 
les quartiers n’ont pas cette rigueur construite des longues ruelles de Bandalungwa ou 
de Yolo-Kalamu. II y a un espace communautaire à Ndjili. Chacun est sur sa parceIle, 
mais entre les maisons des aires de jeux pour les enfants s’étendent. Chacun possede 
la rue, les placettes sont l’affaires de tous. 
(...) Ce qui en fait l’agrément, outre cela, c’est son rythme de vie et L’unité humai- 
ne qu’il traduit. On y sent une âme, une cohérence. Peutêtre pourrait-on dire de même 
d’autres lieux de Kinshasa ; mais c’est là que je l’ai .le plus ressenti». 
Les flux et reflux des travailleurs scandent la vie de Ndjili et lui imposent ses 
rythmes. 
«Comme dans toutes les «cités)) et toutes les «extensions» de Kinshasa, dès avant 
l’aube la nuit remue, des ombres s’empressent vers la place Sainte-Thérèse, lieu de con- 
centration des transports en commun. Ce sont les mouvements avancés de la grande 
danse de chaque petit matin. Entre six heures et demi et huit heures, de tous les points 
de Ndjili et de sa périphérie vont converger vers Sainte-Thérese les dizaines de milliers 
de lève-tôt que le travail attend au bout de leur migration matinale. 
(69) ((Matete fut la Premiere des Cités Planifiées. Elle connait les plus fortes fréquences d’activité. 
Autour d’un point central tres dur qui s’irradie à partir d’une place commerciale particuliere- 
ment animée, les activités sont nombreuses, variées et diffuses dans toute la cité». Marc PAIN, 
op. cit. page 396. 
(70) CREPIN (Xavier), op. cit., 2e chapitre. 
(71) MAXIMY (René de), KINSHASA DU ZAIRE, op. cit., p. 41 etsq. 
vers le grand 
Marché 
de NDJILI 
et la ville de KINSHASA 
NDJILI: QUARTIER 2. LE PARCELLAIRE 
Parcelles 
Espace public accessible 
aux pietons seulement. 
Emprise entre deux quartiers,. 
largeur 40 m . “mail” dans l’idée 
des concepteurs , sol sableux 
très peu carrossable. 
Voie non revetue, en principe 
carrossable, bien drainée, non 
entretenue depuis 1960. 
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Puis la rue va appartenir aux femmes qui vont s’approvisionner ou qui gagnent 
leur emplacement au marché ; les enfants dans le même tempss’acheminent vers I’éco- 
le. Nombreux sont ceux qui doivent emprunter le pont de’la N’Djili et se rendre dans 
les communes sur l’autre rive. 
Ceux-ci peuvent voir chaque jour un spectacle bien particulier de Kinshasa ; les 
rizieres, tantôt verdoyantes, tantôt moissonnées. Elles tranchent avec la savane dégra- 
dée, envahie de constructions en chantier, de la rive gauche de la N’Djili (vers Matete), 
Si d’aventure un étranger arrive vers les neuf heures du matin à Ndjili, hors du 
marché, du centre médical et de’la maison communale, il ne verra guére d’animation. 
(...) Au marché tout change, plus serré, plus ombragé, plus communautaire que le 
marché central de Kinshasa, il para?t pour le moins aussi animé. On s’y conna%, on s’y 
retrouve, il y a plus d’échanges, les nouvelles locales s’y colportent. 
Ces nouvelles, elles viennent de chacun, de l’événement, de la rue, du quartier, 
d’une dispute dans un bar. II arrive que ce soit un écho de propos journalistiques. 
Souvent ce sont des informations, aussitôt commentées, prises à la maison communale 
voisine. 
Cette maison communale est une plaque tournante des messages transmis à travers 
la ville. Tout s’y dit, tout s’y sait, tout s’y entend. 
II n’y a pas que les Ndjilois, à la recherche d’un papier administratif, qui la fré- 
quentent. Tout ce que Ndjili comporte de notable y passe, le Ndjilois en congé y fait 
un tour. 
(...) La folle animation ne reprendra que de cinq heures à sept heures de relevée, 
aux marges de la nuit. Alors ? Alors quelle fête... C’est l’heure de pointe. Les bus se 
vident, les bars s’emplissent, les marchés de quartier s’activent à-la lumière de leurs 
quinquets, les enfants courent partout, les ménagères doivent se trouver au même ins- 
tant au four et au moulin. Celui qui passe et ne participe pas risque d’être balayé par 
le mouvement de la rue, englouti dans le bruit, projeté dans les allées et venues, égaré 
finalement sur une place biscornue au centre d’un entrelacs de ruelles, perdu pour de 
longs moments. 
Et à huit heures, sauf dans les bars, tout est dit. Qu’a-t-on vu de Ndjili ? Rien de 
particulier. Qu’a-t-on visité ? Difficile à dire. Et pourtant je ne connais pas un visiteur 
de cette cite qui ait regretté d’y avoir passé quelques heures. L’humanisme de la ville, 
c’est cela : on ne peut le définir, il vous rentre-dans l’entendement par accident». 
Cette longue citation traduit ce qu’est Ndjili : une cité harmonieuse, non par ses 
monuments ou ses richesses ostentatoires, mais par la vie qu’y mène sa population. 
Cette animation qui transforme toutes choses. 
En fait, le plan des Belges y est pour beaucoup, et aussi la liberté laissée pareux 
aux Zairois de s’installer à leur convenance pourvu que les alignemer% de parcelles et 
la simple réglementation édictée soient respectes. 
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Mais actuellement, par spéculation, des gens bien placés s’approprient les placettes 
et tendent à faire de cette cité, un ensemble déshumanisé, faute de lieux publics et 
ouverts pour l’expression communautaire que les Bantu pratiquent de tradition (72). 
Mais ces Ndjilois, qui sont-ils ? Sur ce point, l’étude socio-démographique de M. 
Ducreux et les écrits de L. de Saint-Moulin; sont pleins d’enseignements (73). 
Il s’agit de petites gens, à faibles revenus, puisque les cadres ne sont pas deux pour 
cent de la population déclarant avoir un emploi rémunérateur. Mais ce sont des séden- 
taires ayant un revenu assuré, puisqu’une personne sur cinq travaille ; (18,84%) de l’en- 
semble de la population de Ndjili-ancien, et que de ces travailleurs 74% (les 3/4 des 
travailleurs) sont ou commis, clarks, fonctionnaires, etc... ou commercants ou artisans. 
C’est une population homogène, comprenant, en 1967, 67,3% de Kongo et 12,1% 
d’Angolais (des Bondo, en fait, qui sont de très proches parents des Kongo). De provin- 
ces assez proches (Kwango-Kwilu et Kasai) viennent encore 13,7% des gens. C’est donc 
les 4/5 des habitants qui viennent des provinces côtières (Angola, Bondo de la Provin- 
cia do ZaÏre ; Kongo du Mayumbe et du BasZaÏre). C’est une population beaucoup 
plus homogène que dans l’ensemble de la ville où 35% des gens seulements sont Bondo 
ou Kongo. Dans la périphérie de Ndjili, on en trouve encore 13%. Ces habitants sont 
nés dans leur parcelle ou venus avant 1960 dans la proportion de 79%, alors que dans 
toute la ville cette proportion est de 49%. 
De plus, 88% des propriétaires de parcelle, à Ndjili-ancien habitent sur leur par- 
celle, a Kinshasa c’est seulement 76% d’entre eux qui sont dans cette situation. 
Cette population est ouvrière à concurrence de 58,50% (emplois manuels), et si 
l’on y incorpore les petits empjoyés du secteur de service, on regroupe 84% de tous les 
actifs. Ce qui signifie que les 4p5 des Ndjilois de la «cité» d’avant 1960 sont de la classe 
moyenne si l’on peut dire. La population ndjiloise a des besoins simples : un logement, 
une scolarisation pour les enfants, une relative proximité des lieux d’emploi, des équi- 
pements minima. 
La proximité des lieux d’emploi et l’absence d’électricite sont les deux grandes 
revendications des Ndjilois : 
- «le ticket)), donc le transport jusqu’aux lieux de travail : Gombe ou Limete ; 
- l’électricité, et déjà les artisans et commerçants du quartier 7, se’sont organisés 
pour obtenir l’électricité (éclairage public et branchement). Malgré les «magouilles» du 
c(mayor» de I’époque’et du MPR, cet éclairage fut donné à Noël 1968... 
(72) Cf.X.CREPIN, op.cit. 
(73) DUCREUX (Maurice), op. cit. 
L. de SAINT-MOULIN, articles cités. 
304 
Bref, Ndjili-ancien est peuplé de gens qui exercent leur droit à la ville, et l’ont 
exercé dès leur installation. L’éloignement de cette cité-satellite et la nécessité de ne 
pas ruiner complétement I’OCA (74) (qui a fait qu’on a laissé aux arrivants la liberté 
de construire à leur convenance) ont assuré ce droit à la ville. C’est pourquoi Ndjili- 
ancien présente un modéle d’urbanisation convaincant, que les usagers apprécient au 
point que les jeunes ne partent qu’à regret fonder leur foyer dans d’autres quartiers 
faute d’espaces sur place pour construire leur demeure. 
Ce modèle convient malgré son éloignement, car peu «intellectuels)), les Ndjilois 
établissent leurs relations dans leur voisinage immédiat. 
En outre, Ndjili-ancien est proche de la zone mara’lchère et de la rivi&e N’Djili, ce 
qui laisse une ouverture physique de la ville sur la vallée (1 km et plus de large, non 
urbanisée car relativement inondable, mais cultivable) et sur un paysage rural. 
Enfin, les habitants sont tous légalement installés en leur demeure, dans leurs 
droits. (X. Crépin note cependant que les gens bien placés réussissent à investir les 
petites places publiques pour y implanter leur maison, et cela en violation des règle- 
ments d’urbanisme, mais avec la complicité des autorités de la ((zone))). 
On peut conclure de l’analyse succincte de ce cas, que si le plan apporte de la di- 
versité, les équipements de la sécurité, les marchés des denrées à suffisance et les mo- 
yens de locomotion un accès facile aux lieux d’emploi, une cité rationnellement 
construite, malgré une position excentrique,peut devenir un ensemble de quartiers 
bien adaptés. II faut saluer ici le résultat d’une symbiose entre la pensée des urbanistes 
belges et le genre de vie des populations locales. Cela n’aurait pu se faire plus tôt. II 
fallait la prise de conscience du colonisateur pour favoriser ce genre d’opération 
d’urbanisme. II est vrai que le projet, alors, d’implanter une zone industrielle à Masina, 
et la construction de l’aéroport, firent que les routes d’accés à Ndjili furent un corol- 
laire aux travaux de l’aéroport. 
Curieusement, du moment que les maisons sont construites par les habitants eux- 
m&mes, malgré leurs modestes proportions et leur peu de confort, elles paraissent 
convenir. 
II est vrai qu’il s’agit de maisons individuelles. C’est de là que semble venir I’accep- 
tation du citadin car il vitdanssamaison, sur un espace qu’il a contribué à construire et 
à agencer, dont il est maintenant ma?tre, en même temps que le complice de ses imper- 
fections. C’est un sentiment d’appartenance qui lie le citadin à sa ville. Mais il faut 
pour cela qu’il soit conscient de ce que cette ville est le fruit de son travail personnei 
et de sa vie sociale. Les Grecs d’il y a 3 000 ans le savaient déjà qui considéraient que 
construire leur cité, c’était construire leur société. Le citoyen, ainsi, accepte les imper- 
fections de son environnement dès lors qu’il sait que cet environnement est une émana- 
tion du groupe dont il est libre membre (75). 
(74) L’OCA, devenue ONL fut géré de maniere si désastreuse depuis 1960, qu’elle a cessé de s’oc- 
cuper d’habitltvraiment économique. 
(75) On lira avec intéret sur cette question le livre de GLOTZ (Guitave), LA CITE GRECQUE, 
édition Albin Michel 1968, collection «L’évolution de I’Humanité», 480 pages. 
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Cependant, semblant en contradiction avec ce qui se passe à Ndjili, Pierre George 
écrit en 1965 : «Depuis quelques années, on s’interroge sur les préférences des citadins 
en ce qui concerne differents types d’habitat entre lesquels on ne peut pas leur laisser 
le choix. (...) Si l’habitat individuel a déqu, ce n’est pas en tant que tel, c’est sous la 
forme qui lui a été donnée dans une économie globale et individuelle de pénurie (éloi- 
gnement des lotissements par rapport aux lieux de travail et aux centres commerciaux, 
mauvaise voirie, desserte insuffisante, exiguité des terrains impliquant promiscuité, 
pauvreté des matériaux, inconfort...)» (76). 
Malgré l’apparence, cette citation ne contredit pas ce qui vient d’etre énoncé. II 
est intéressant de le constater. Car il y a là une histoire sociale différente. Le Kinois, 
le Ndjilois, souffrent certes de l’éloignement des lieux d’emplois, de l’absence d’équi- 
pement, de l’isolement de leur cité, mais compte tenu de la vie récente que menaient 
leurs parents, ou qu’ils ont menée, ils considerent qu’il y a progrès. La ville de Ndjili 
leur assure la sécurité et correspond à l’une de ses fonctions premier-es que bien des 
Européens semblent avoir oubliées (77). 
Quand les Européens réclamaient la franchise communale de leur cité, ils devaient 
davantage que de nos jours éprouver le bien-être moral que procure le droit et la se- 
curité. 
C’est pourquoi on peut proposer que la reconnaissance des droits des citadins à 
être propriétaires de l’usage de leur espace urbain est la Premiere attitude dynamique 
à avoir pour permettre aux jeunes villes d’Afrique intertropicale de se faire de maniere 
adaptée. Car celui qui a pu choisir son implantation «est naturellement indulgent à 
l’égard des imperfections de l’habitat et des relations intra-urbaines» (78). 
(76) GEORGE (Pierre), «Géographie et urbanisme», extrait des ANNALES DE GEOGRAPHIE, 
LXXIVe année, no 406, Nov. Déc. 1965, A. COLIN éditeur, pp. 641 à 659, citation page 
656. 
(77) Mais les Europeens, que n’ont-ils pas oublié des fondements de leur civilisation ! II est bien 
regrettable que les peuples d’Afrique, à mémoire collective mais sans écriture, abandonnent 
sans réflexion l’ensemble de leurs traditions pour adopter les comportements des peuples 
d’Europe, à écriture mais qui ont perdu leur mémoire collective avec Pavenement de la sco- 
larisation généralisée et institutionnalisée. ILLICH (Ivan) dans UNE SOCIETE SANS ECOLE, 
édition du Seuil, 1971, 192 pages (titr? original DESCHOOLING SOCIETY) a traité de cette 
question avec des arguments parfois bien convaincants. 
(78) P. GEORGE, op. cit. 
CHAPITRE 3 
LES QUARTIERS INTEGRES, MAIS INADEQUATS 
Si les «nouvelles cités» et les «cités planifiées» (1) correspondent aux besoins du 
Kinois qui se considere comme tel et qui est déjà un citadin malgré des attaches encore 
très profondes avec sa ville ou son village d’origine, d’autres quartiers intégrés ne cor- 
respondent pas à ses besoins. Parmi ceuxci, les uns sont devenus inadéquats par dégra- 
dation et sur-usage, c’est le cas de certains des quartiers de Lingwala, Kinshasa et Ba- 
rumbu ; les autres l’ont toujouts été pour les Kinois, car ils furent construits pour des 
étrangers à très hauts revenus. Ils sont d’ailleufi encore occupés par de tels étrangers. 
C’est le cas des quartiers de Binza-Météo, Djelo-Binza, Joli-Parc (exParc Hembise), du 
plus ancien quartier de Limete et de Ndolo. Quoique Ndolo, quartier résidentiel ré- 
cent, présente une intéressante mixité d’occupation, c’est un quartier multiracial com- 
me il ne s’en trouve guére à Kinshasa. De même le quartier de Limete initialement 
construit pour des cadres européens travaillant dans cette zone industrielle des années 
50, est lentement repris et occupé par des Kinois de hauts revenus. II est vrai que ses 
franges sont envahies par la marée des extensions. 
Les quurfiers dégradés des #anciennes cités». Partiellement construits avant 1930, 
ces quartiers sont devenus inadéquats pour trois grandes raisons : l’époque de leur 
construction, le matériau dans lequel sont construites les maisons, le sur-usage de ces 
quartiers. 
Construits dès le début du siècle pour accueillir les populations attirées par les 
activités de Léopoldville, ils furent implantés à proximité des lieux d’emploi selon les 
critkres admis à l’époque. La proximité des lieux d’emploi s’explique par le fait que les 
gens ne bénéficiaient pas encore de transports en commun. La ville était à la mesure du 
pas de l’homme. Cependant une petite «zone tampon» séparait les deux types de quar- 
tiers : au nord les Européens, au sud les Congolais ; entre les deux des espaces verts et 
des missions. 
Les critères de l’époque étaient logiques et simples : il s’agissait de faire des lotis- 
sements à bon marché, avec un maillage de voies en damier, un assainissement par 
construction de canalisation à ciel ouvert pour les eaux pluviales, un: alimentation en 
eau potable par bornes fontaines (disparues depuis) et lors d’une rénovation déjà an- 
cienne, cette alimentation, comme celle de l’électricité, s’est faite par un réseau urbain 
avec branchements individuels. Cette implantation sans fantaisie a l’avantage de desser- 
vir aisément toutes les parcelles, sous réserve de se déplacer à pied ou à bicyclette, ce 
qui correspondait aux moyens d’alors. Avant l’Indépendance les rues de Léopoldville 
étaient envahies de bicyclettes comme les photos du temps en témoignent. Encore 
actuellement des pistes cyclables ombragées doublent certaines avenues. Dans les an- 
nées 50, le bitume, le «prince», fit son apparition à Kinshasa et une voie de desserte 
sur deux fut bitumée, créant ainsi une hiérarchie sommaire. 
(1) Cette classification en «anciennes cités», «nouvelles cités», «cités planifiées» est d’usage cou- 
rant p Kinshasa. Voici le détail de chaque catégorie de cités, d’aprbs l’étude socio-économique 
de Kinshasa, ouvrage cité : Ancienne cités ; BARUMBU, KINSHASA, LINGWALA (exSaint- 
Jean), KINTAMBO ;Nouvelles cités : KALAMU excepté YOLO), KASAVUBU (ex-DENDA - 
LE), NGIRI-NGIRI ;Citésp/unifiées;BANDALUNGWA,YOLO-KALAMU, LEMBA, MATE- 
TE, NDJILI-ANCIEN. 
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Malgré la médiocrité des équipements, ce qui faisait l’attrait et méme le charme 
de ces quartiers, c’était la végétation et la disposition des maisons sur leur parcelle. En 
effïzt les Belges pensaient, sagement, qu’il ne fallait pas faire passer brutalement les 
Kongo qui formaient la majorité de la population indigene, d’un milieu rural, tr& vé- 
gétal, à un milieu urbain somme toute trés minéral. 
Aussi édictèrent-ils quelques règles simples dont l’essentiel était : rues plantées 
d’arbres ; parcelles entourées de haies vives ; maisons telles que dans le Bas-ZaÏre, 
carrées avec toit à quatre pans, sises au fond de la parcelle ; interdiction de construc- 
tions adventices autres que des édicules sànitait-es, donc limitation du coefficient 
d’occupation du sol ; entretien des abords de chaque parcelle ; etc... 
Les maisons étaient construites comme au village : en poto-poto, en briques ado- 
bes ou en briques mal cuites ; les édifices d’intérêt collectif : en briques cuites dont les 
missionnaires furent les propagateurs en inculquant la technique de cuisson et en cons- 
truisant leurs églises, collèges et résidences. 
D’ailleurs ce furent les missions qui assurérent l’essentiel des équipements à carac- 
tére social ou culturel, tels que dispensaires, écoles, maternités, foyers sociaux... L’en- 
semble était cohérent, en totale conformité avec le projet belge déjà évoqué. Sous la 
férule paternelle, mais ferme, et bureaucratique des colonisateurs-civilisateurs, cela a 
trés bien fonctionné. En effet le principe d’insertion progressive des populations indi- 
gènes dans un milieu répondant à d’autres finalités et se référant à d’autres rkgles de 
mœurs que celles en vigueur dans le milieu traditionnel congolais, n’était pas en soi une 
mauvaise démarche de l’esprit. C’est l’analyse socio-économique internationale donc 
culturelle et politique qui ne fut pas correctement faite. 
II faut admettre que ceci aurait continué ainsi 2 ou 3 siècles, qu’on aurait obtenu 
des Belge-Congolais, comme on obtint en d’autres temps et lieux - loin des techniques 
modernes d’information - des Galle-Romains !... 
Mais ces quartiers finirent par être saturés par suite de l’immigration et du croît 
démographique naturel. Si bien que pour diminuer la pression démographique exercée 
et afin d’éviter, au-delà des règlements, une densification de l’habitat, les nouvelles 
cités furent mises en chantier. Ces nouvelles cités profitérent d’équipement et d’infras- 
tructures plus élaborés. Elles devinrent tr& attractives et introduisirent dans les appa- 
rences de la ville indigène, du «Belge», une ébauche de sélection sociale (2). 
Cependant les anciennes cités recevaient toujours les nouveaux arrivants qui 
avaient une parentèle dans ces quartiers. Et actuellement ce r6le d’accueil se poursuit, 
mais par la location de chambres individuelles, de «studios». Le caractére très tradi- 
tionnel de la solidarité villageoise («frères» et «sœurs») se perpétue certes, mais depuis 
(2) Bien que connue comme en témoignent notamment les écrits de Léon de SAINT-MOULIN et 
les opinions communément admises, cette sélection sociale ne fut jamais vraiment étudiée. La 
«population noire,) était noire et indigene, donc intiifférenciable, donc indifférenciée. Cela 
simplifiait, et continue àsimpiifier, la vision dialectique de la relation Blanc/Noir. Pourtant le 
quartier des &volués» se trouvait bien dans les nouvelles cités et des quartiers artisanaux fu- 
rent programmés mais sans exces sociologiques d’analyse. «Avant l’indépendance, une seule 
division sociale écrasait toutes les autres. II y avait le monde des blancs, d’une part, et la masse 
de la population noire, d’autre part. Parmi celle-ci, le groupe dit des évolués constitua tempo- 
rairement un milieu relativement isolé ; mais dans l’ensemble, tous les enfants noirs étaient 
élevés de la meme facon...». 
SAINT-MOULIN (L. de), ((Esquissesociologique de Kinshasa». 
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1960 la prolifération des batiments en ajout sur la parcelle a accéléré la dégradation de 
ces quartiers. On ne peut pour autant remarquer une identité entre ce phénoméne et 
celui des villes d’Europe. Car en Europe l’attraction des vieux quartiers, devenus cen- 
traux, même s’ils furent périphériques en leurs temps, se traduit par un sur-investisse- 
ment considérable, une restructuration des infrastructures, une réhabilitation rénova- 
trice des immeubles. II n’en est pas ainsi à Kinshasa : le sur-usage se fait sans modifica- 
tion des infrastructures et sans remodelage du quartier ; les maisons vieillissent sans 
que même l’entretien en soit assuré (3). Seuls sont neufs, mais de qualité plus que 
médiocre, les bâtiments construits autour de la maison initiale, et ce au mépris du 
coefficient réglementaire d’occupation du sol. 
Ainsi le quartier se dégrade inéluctablement. Les maisons deviennent taudis, voire 
taniére comme nous avons pu le constater dans certains quartiers de Barumbu où les 
maisons en poto-poto s’effritent au point que les ouvertures des portes ont perdu toute 
configuration géométrique pour s’apparenter à des trous géants de termitieres, accessi- 
bles par des marches usées et informes. 
Ces quartiers pourtant bien intégrés initialement sont désormais inadéquats. Ce- 
pendant il faut noter l’apparition d’une sorte de rénovation qui provient de ce que leur 
situation centrale en fait des lieux de grand.intéret urbain. En effet, les «anciennes 
cités» se trouvent entre le «Centre des Affaires» planté de grands immeubles et bien 
équipé, et les quartiers Matonge et de la «zone)) de Kasa-Vubu dont la fonction de cen- 
tralité, trés adaptée aux besoins des populations kinoises, est de plus en plus marquée. 
. . . «Le centre commercial et financier est situé entre la gare et la poste ; un centre 
de second ordre se constitue au carrefour des avenues Victoire et Kasa-Vubu (4)», 
c’est-àdire à Matonge-Kasa-Vubu déjà étudié. 
Si bien qu’une sorte de restructuration s’exerce au sud du grand marché, le long 
des axes les plus fréquentés, comme en- témoignent les cartes d’activités et de popula- 
tion de l’Atlas de Kinshasa (5). 
On se trouve donc en présence d’un processus d’urbanisation très significatif. Les 
axes de pénétration qui desservent et traversent des quartiers t& dégradés, et de ce 
fait rendus inadéquats à la facon de vivre des Kinois citadinisés, deviennent des axes de 
restructuration de l’espace urbain. Ils favorisent une forme nouvelle d’urbanisation, 
dont un des aboutissements est la décision prise en 1967, et enterinée par une ordon- 
nance-loi en 1970, d’établir le nouveau centre de Kinshasa entre les anciennes cités et 
les «zones» de Kasavubu et de Kalamu. 
(3) Cette incapacité d’entretenir l’existant, par manque d’organisation et de capacité de gestion 
semble-t-il, est générale en Afrique Noire. On fait du neuf, mais le capital immobilier existant 
est tri% mal géré. 
(4) SAINT-MOULIN (Léon de), op. cit. 
(5) Voir notamment le commentaire de AK 22 : (Cependant, la tendance actuelle est à la cons- 
truction en hauteur et dans le Nord de la Zone de Kinshasa notamment, des immeubles à 
3 niveaux apparaissent». 
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En attendant cette forme nouvelle d’urbanisation se caractérise par la transposi- 
tion modeste - modestie due a une capacité d’investissement et de gestion limitée - 
du modèle proposé par le «Centre des Affaires». On construit à R -l-l ou R +2, en,ci- 
ment et béton, le long des axes nord-sud, notamment sur le boulevard Kasa-Vubu. Les 
bâtiments nouveaux abritent invariablement au rez-de-chaussée, côté boulevard, une 
ou plusieurs activités commerciales ou de service courant. Au-dessus on peut trouver, 
soit un prolongement d’activité du rezde-chaussée (rarement), soit un logement pour 
le propriétaire ou le gérant qui surveille ainsi son bien. 
Or cet axe paraÎt mieux accepte des Kinois que les rues du «Centre des Affaires». 
II y a deux raisons complémentaires à cela : 
- Le «Centre des Affaires» était d’un usage réservé aux seuls Européens pendant 
toute la période coloniale, comme on le sait. Et maintenant encore le Kinois, s’il use 
des magasins, se sent encerclé par un milieu hostile, dont l’aspect et l’usage demeurent 
rattachés à des comportements qu’il croit conventionnels - et qui le sont sans doute - 
et dont il juge qu’ils ne relèvent pas de ses coutumes et habitudes. II ne possède tou- 
jours pas la clef de la «ville européenne» . . . 
- Le boulevard Kasa-Vubu - que les Kinois ont rebaptisé ainsi du nom du héros 
des Kongo , leur premier bourgmestre et leur président choisi - propose des magasins 
moins impressionnants. Ceuxci donnent sur des trottoirs et un boulevard dont tous 
les piétons, quasiment, sont noirs (ZaYrois, Angolais, Congolais) et présumés bantous. 
En outre, après deux pas dans les rues adjacentes on retrouve le quartier traditionnel, 
la cité et la cohue de ses rues : sur chaque parcelle quelqu’un tente de vendre aux pas- 
sants les articles de son micro-commerce. 
C’est une ambiance connue. (cf. photos H.T.). 
On peut pour cela avancer que les citadins de Kinshasa comme tout être humain, 
ont besoin «du temps des choses» pour assimiler les structures urbaines venues d’Eure- 
pe. En fait ils en acceptent les éléments infrast;ucturels (réseaux notamment) - qu’ils 
ne savent généralement pas entretenir d’ailleurs - mais sont inhibes par les éléments 
superstructurels (grands immeubles surtout) qu’ils ressentent comme des étrangetés 
non dangereuses mais qui ne leur disent rien. Alors quand l’ensemble est brutalement 
là, omniprésent dans l’espace urbain, cet espace ne peut etre souhaité (6). II faut s’im- 
prégner profondément de tout cela si l’on veut définir une stratégie d’urbanisation (à 
long terme) pour la ville de Kinshasa. 
Les quartiers résidentiels de haut standing. Ces quartiers sont manifestement 
l’expression d’une culture importée et mal diffusée. Cependant le Pouvoir actuel par 
fascination des modèles euro-américains et des critères de confort tropical mis en 
(6) A titre d’image, on pourrait se demander oh l’on pourrait trouver un ouvrier agricole (homme 
toutes mains comme on dit) du Maine ou un 0. S. du quai de Javel qui se sentirait trbs à l’aise 
dans les salons du Crillon lors d’une réception de haute volée, alors que meme les parvenus 
invités (s’il en est) s’y sentent fort mal à l’aise. 
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évidence par les Belges (7), en a favorisé la construction. Si des quartiers de Kinshasa 
eurent droit au bitume, à l’eau, à l’électricité, à I’assainis$ement, ce sont eux. Ils ont 
aussi l’espace. Les seuls ZaYrois qu’on peut y trouver.ont @té de la vie européenne et 
occupent, ou ont occupé, des fonctions enviées dans le régime actuel. La majorité des 
intellectuels, anciens universitaires, leur préfèrent cependant Lemba, Bandal ou Ndolo 
seul quartier oh leurs voisins peuvent &.re des égaux, universitaires ét‘blancs. C’est 
pourquoi ces quartiers résidentiels de haut standing sont, pour les Kinois, itiadéquats 
quoique bien intégrés aux quartiers abritant les fonctions économiques du secteur mo- 
derne. In 
Ils garderont encore longtemps cette caractéristique double et contradictoire. 
D’ailleurs il faut avoir l’usage d’une voiture pour y accéder tant ils sont éloignés les lieux 
d’emplois, d’approvisionnement ou de loisirs. C’est là l’expression d’un apartheid so- 
cial qui a remplacé la discrimination raciale des temps coloniaux, encore qu’en y regar- 
dant de près, les populations zaïroises qui y habitent orit plus fréquemment qu’ailleurs 
une tendance au métissage physiologique comme elles l’ont au métissage culturel. 
Deux citations suffiront à montrer le sens qu’il faut donner à cela : 
«Ce sont des domaines très paisibles qu’entourent des jardins verdoyants et bordés 
de grilles métalliques ou de murs de briques séches peintes. Certains font même penser 
à des palais» (8). 
«Les populations à hauts revenus habitent des parcelles closes de murs, de grilles 
ou de haies, qui à grand prix préservent des voisins leur espace vital ; (...) Par l’usage de 
barrières protectrices érigées autour de leur propriété (les habitants) ont détruit les 
relations simples de voisinage (...). Les quartiers résidentiels imposent à leurs occu- 
pants un très haut revenu pour maintenir des rapports sociaux nécessaires à l’équilibre 
de tout être humain, car il faut après avoir érigé des barriéres pouvoir les franchir sans 
difficulté. Seul l’usage d’un véhicule et de main d’œuvre permet de maintenir des bar- 
rieres et de les franchir» (9). 
‘) Ceux4 frustrés d’une cBte d’Azuret d’un espace géographique suffisant, ont réalisé au Zaire, 
au Rwanda et au Burundi leur reve. Ils firent des cités-jardins (Parc Hembise) ob s’élev&-ent 
les villas «Sam Suffi», «Ma Campagne», «Ma Vallée», etc... des petits bourgeois d’Europe et 
les somptueuses demeures des grands bourgeois. Ainsi le Mont-Ngafula, banlieue résidentielle 
de résidences secondaires avant 1960, vit se construire de belles demeures, de magnifiques 
jardins, dans un climat et un site particuli&ement attrayants ob l’on se sent «rancher» db 
qu’on y passe 24 heures. Plus que Kinshasa, Bukavu au Kivu et Elizabethville, E’ville (Lubum- 
bashi) furent des villes estivales et volontairement méditerranéennes d’apparence. 
(8) KASERAKA (B. RAIS), L’EXPANSION SPATIALE DE L’AGGLOMERATION DEPUIS 
1960 ET LE PLAN D’URBANISME, polycopié de 103 pages, IPN 1971. 
(9) AK 15, AK 16, AK 17 et AK 18, cartes sur la densité de la population. Commentaires de R. 
de MAXIMY. 
CHAPITRE 4 
LES QUARTIERS ENCLAVES MAIS ADEQUATS 
Dans les villes d’Europe, l’intégration des étrangers migrants venus de sociétés pré- 
industrielles, est un probléme mal résolu. Spontanément ces migrants se regroupent, 
formant dans la misère des communautés de hasard. Ils modifient dans leur usage les 
quartiers qu’ils investissent. Mais souvent ils ne trouvent pas de quartiers refuges et 
sécrètent alors un produit bâtard, ni urbain, ni rural, où la façon de vivre s’apparente 
à celle du pays d’origine et intègre de nombreux éléments du pays d’accueil. Ainsi 
naissent et se perpétuent les bidonvilles, solution de transition développée en dehors 
des normes et des procédures en usage, mais relativement adaptée aux moyens et aux 
besoins des migrants. 
A Kinshasa rien d’aussi dramatique. Une identité de climat et une proximité de 
mœtus font que le broussard nouveau venu n’est pas complètement différent. Cepen- 
dant ces problèmes d’intégration, par le biais d’un passage dans un habitat de transi- 
tion, ont suscité les quartiers singuliers qui sont non seulement sous-intégrés, mais 
encore enclavés et cependant adéquats pour leurs habitants. II ne s’agit là, en tout état 
de cause, que de petites entités éparses dans la ville. La grande majorité des nouveaux 
venus s’agglutine à la masse en construisant une bicoque dans les extensions, partici- 
pant de ce fait à leur croissance. 
LE CAMP LUKA DESELEMBAO 
De ces quartiers singuliers le plus caractéristique est le «Camp Luka» de Selembao 
qui, en fait, constitue la «collectivité léopard» de la «zone» de Ngaliema. II y a plu- 
sieurs de ces «camp Luka» à Kinshasa. Ils apparurent dans les années 60, en lim.ite de 
la ville. On dit que leur nom vient du verbe «Koluka», qui signifie «chercher» (1). 
Ceux qui les créérent voulaient la sécurité que procure la ville, mais aussi conserver 
leur genre de vie. Alors ils s’établirent à l’écart, en des lieux d’accès difficile. Pour y 
accèder il fallait les chercher. Ces gens qui voulaient rester entre eux étaient des Yaka, 
groupe considéré comme peu sociable et peu assimilable, à la réputation guerrière. 
Mais lentement leur intégration se poursuit, la ville les absorbe. 
Atteindre le camp Luka de Selembao est une promenade surprenante, pleine de 
charmes bien qu’il faille d’abord traverser le grand cimetière de Selembao et franchir 
une riviére à gué. On accede alors a un autre monde. C’est un village fait de végétaux, 
comme en brousse, avec des bouts de ferraille en guise de tuteurs pour les haies et de 
vieilles portieres de voiture comme barrières ouvrant sur les parcelles (cf. photos H.T.). 
Ici on semble avoir quitté la ville bien qu’en vérité Kinshasa s’étende bien au-delà dans 
toutes les directions, mais on n’en voit rien, car le lieu est niché au cœur d’un relief 
(1) Koluka, chercher ; mot lingala. Probablement pidgin construit sur le modèle des conjugaisons 
bantous, de to look, chercher. On dit aussi que le terme de camp luka vient de ce que les Yaka 
((cherchaient» toujours la bagarre. ((Baluka makambox «ils cherchent des histoires». 
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chahuté. Des arbres s’élévent partout. Un rêve étrange auquel on accéde à pied, ou 
avec un véhicule tout terrain. Peut-être est-ce là le refus de la ville !... 
II ne s’agit pas d’un espace trés vaste, mais il est diversifié car établi sur deux lam- 
beaux de terrasse trés disséqués, traversés par un ruisseau, cernés par des ravins qui se 
développent dans les sables. Seuls existent l’accès par le cimetiére (mais il faut savoir 
que l’allée qu’on emprunte se prolonge au-delà de la nécropole) et quelques chemine- 
ments piétons assez acrobatiques, dans le fond des ravins et sur leurs pentes. C’est un 
village fermé à la ville. Un lieu clos et quiet oh les gens vivent à leur convenance, à 
l’écart des traquenards d’une mégapole. 
Au centre une mission catholique : église, dispensaire, école, lieu de réunion. Une 
pompe fournissant de l’eau potable grâce à un forage, assure un point d’eau apprécié. 
La mission polarise les activités du village. A proximité se tient chaque jour un petit 
marché. Les quelques artisans et commerGants ouvrent leurs échoppes et ateliers en 
bordure de la route qui passe devant l’église. La maison de quartier, maison de la «col- 
lectivité Léopard», est proche. C’est un point administratif et politique à partir duquel 
le MPR tente vainement de prendre le quartier en main. 
La population du camp Luka n’est pas trés importante, c’est un petit secteur de 
faible densité : moins de 80 personnes à l’hectare. Les habitants y sont très jeunes, le 
sex-ratio tres déséquilibré, les hommes largements excédentaires. Ceuxci sont des 
travailleurs manuels non qualifiés. Ils trouvent à s’employer, comme ((sentinelles» (ou 
gardiens de nuit) surtout dans la zone industrielle et dans les beaux quartiers de Nga- 
liéma. 
En fait il s’agit là d’une sorte de village dont les habitants n’attendraient pas un 
revenu de l’agriculture, mais d’emplois subalternes salariés. 
De l’avis de tous les urbanistes qui ont eu l’occasion d’observer ce camp Luka, les 
gens y donnent l’impression d’être là dans un milieu qui leur convient parfaitement. 
Cela ne saurait étonner puisqu’ils ont agi avec une suffisante détermination pour juste- 
ment sécréter un tel environnement. On pourrait à peu de frais en faire un quartier 
urbain résidentiel pour population de faible revenu, de culture traditionnelle et de 
mœurs simples. II suffirait d’y implanter quelques points d’eau potable, de drainer 
correctement le site, d’établir un bon chemin d’accès et d’améliorer la rue principale 
du village. Ces choses pourraient être entreprises par les habitants eux-memes. Ils con- 
naissent la technique des puits et savent creuser des fossés. Seul le chemin d’accès 
releve d’une technique sophistiquée. 
Une telle entreprise se situerait dans le droit fil des recommandations faites à 
Vancouver en 1976 et diffusées par I’UNCHBP, Centre de I’ONU pour l’habitation, la 
construction et la planification, et par la BIRD. Mais c’est un phénomene spontané qui 
ne doit sa survie qu’à son isolement, son inaccessibilité relative : il faut vouloir y aller 
pour y parvenir, ce qui permet à ce quartier d’échapper à la «normalisation», dans 
l’irresponsabilité, des extensions de la ville. On est là en présence d’un habitat de tran- 
sition qui est I’anti-ville et I’anti-bidonville, mais qui n’est plus le village rural puisqu’il 
est enclavé dans la ville et qu’il ne s’y exerce aucune fonction agricole. II ne s’agit pas 
60 - Extension : l’inactivité du milieu du jour. (R.M.) 
61 - Maison en construction quelque part dans une ((extension». (R.M.) 
62 - Sélembao, «extension». Les maisons du 2ème plan ont les pieds dans l’eau. 
Remarquez les arbres fruitiers. (R.M.) 
63 - Extension de Kibanseke. Au 1 er plan, une cahute en matériaux de récupération. 
Ce genre d’édicule est rare à Kinshasa, sauf s’il s’agit de sanitaire, mais ici c’est un logement. (R.M.) 
64 - Camp Luka de Selembao. Une rue du quartier. Paysage de brousse au cœur de la ville. (R.M.) 
65 - Camp Luka de Selembao. Un habitat traditionnel modifié : murs de parpaings, toit de tôles, 
remplacement de la haie par des matériaux de récupération. Notez l’espace privatif autout de la maison, 
l’abondance des arbres fruitiers, l’absence de circulation. (R.M.) 
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pour autant de «rurbanisation», un tel phénomène étant un produit très élaboré des 
pays «occidentaux». C’est une émanation de la liberté collective que les Yaka de ce 
«camp» ont gardée parce qu’ils occupent des terrains non revendiqués. 
Cependant le camp Luka de Selembao n’a point d’avenir car il se trouve partielle- 
ment dans l’emprise d’un grand boulevard programmé connu à Kinshasa sous le nom, 
impropre désormais, de «périphérique» (2). 
Ce qui importe n’est évidemment pas de vouloir lutter contre l’implantation de 
ce périphérique qui est très nécessaire à l’ensemble de la ville indiscutablement, ce 
n’est pas davantage de faire un musée du camp Luka de Selembao, mais c’est de pro- 
voquer à partir de ce cas la réflexion des urbanistes et des responsables politiques de 
la ville. 
KISENSO 
Les villages préexistant aux quartiers actuels de Kinshasa, comme certains équi- 
pements anciennement implantés, ont souvent permis une relative polarisation autour 
d’eux. Ce fut le cas des la fondation de la ville, puisque l’on sait que le village de Kin- 
tambo devint très vite le point de convergence de tous ceux qui dès la fin du siecle 
dernier furent attirés par le dynamisme économique de Léopoldville. On rencontre 
encore ce phénomène de polarisation dans la périphérie de la ville actuelle. Ainsi à 
Kisenso (3). 
Situé sur une colline assez haute dominant Matete et communiquant avec le Mont 
Amba sur lequel s’élève I’UNAZA (anciennement Université de Lovanium), il y avait 
un gros village à Kisenso dont une mission constituait l’équipement principal. Comme 
tres souvent ce fut la mission qui, avec l’assistance manuelle de ses paroissiens, assura 
longtemps l’entretien de la piste reliant Lovanium à Kisenso. En outre la mission cons- 
truisit un château d’eau, et bien sur comme partout établit une église, un dispensaire, 
une école. 
Apres l’Indépendance Kisenso fut rattache à la ville par la croissance des exten- 
sions et devint commune. 
On trouve là un village «classique», quelques rues parallèles, des parcelles closes 
d’une haie vive, des maisons en poto-poto. Cependant la proximité de Matete et de son 
centre commercial et municipal très attractif (marché, équipements sociaux, écoles, 
bus, magasins, artisans, bars) firent que de l’orbite de Lovanium, Kisenso est passée en 
dix ans dans l’orbite de Matete. En 1970, les pentes entre l’ancien village et la «cité 
planifiée» étaient squatterisées. 
(2) Le terme de ((boulevard périphérique» plait beaucoup aux responsables politiques. Cette fasci- 
nation des techniques routières spectaculaires a un impact considérable sur l’esprit de nom- 
breux voyageurs qui reviennent d’Europe. II est désormais tres difficile, de convaincre cer- 
tains responsables de municipalité de l’inopportunité de cet équipement. Interrogez un maire 
d’une bourgade de moins de 10 000 habitants en Afrique francophone, un des premiers équi- 
pements qu’il demandera sera un périphérique. 
(3) SAMULON (Jacqueline), PROPOSITION DE REAMENAGEMENT D’UN QUARTIER EN 
AUTO-CONSTRUCTION : KISENSO. 74 p., BEAU ; Kinshasa 1975. 
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En extensions de cette «cité», le développement des quartiers sur les premieres 
pentes de la colline a déclenché des processus de ravinement aux effets irréversibles. 
Dorénavant la «zone» de Kisenso est «une extension dans les érosions», selon I’expres- 
sion même des habitants de Kisenso. 
Mais le village initial a conféré une physionomie semi-rurale à une partie de cette 
«extension». En effet par mimétisme, identification ou afin de donner le change et 
de passer plus inaperqus (car installés sans droits), les squatters, toutau‘mbins ceux 
du haut de la colline, construisirent sur le modèle villageois. 
Comme au camp Luka de Seiembao I!atmosphere villageoise donne à ce quartier 
un charme un peu désuet, qui n’est autre que le charme que ressent un citadin qui a 
grandi dans un village d’allure identique. Et.puis on domine Kinshasa, dont le centre 
moderne de la Gombe apparaît dans le lointain, donnant l’impression d’un horizon de 
rêve tant le paysage qu’il propose est différent de ce qu’on a immédiatement autour de 
soi. Le sentiment d’être «ailleurs» en est fortement renforcé. 
Les habitants de Kisenso aiment leur colline tres aérée et plantée d’arbres. La com- 
munication entre voisins y est facile, l’interpellation possible. Comme la circulation y 
reste tres aléatoire autrement qu’à pied, le calme y est grand. En outre comme au 
camp Luka de Selembao l’absence d’électricité impose un rythme solaire aux activités 
et aux gens. Beaucoup de jeunes ‘ménages se sont établis là, car malgré l’absence de 
confort, la sous-intégration manifeste du quartier, on se trouve proche de Matete et de 
ses équipements. En effet, qu’est-ce qu’un quart d’heure de marche dans un milieu 
urbain familier pour un jeune de Kisenso ? 
Bref l’attrait des quartiers de Kisenso réside dans le fait que les gens y maîtrisent 
l’usage de leur espace vital non professionnel sans connaRre les difficultés dues à un 
trop grand éloignement (comparativement aux Ndjilois) des lieux d’approvisionnement 
et des lieux d’emplois (beaucoup de gens de Kisenso travaillent à Lemba, à l’Université 
ou à Matete, mais le plus grand nombre travaille à Limete et à la Gombe malgré tout). 
Cependant malgré des aspects très attractifs, par suite de la destruction du site par 
l’érosion Kisenso devient progressivement une «zone» répulsive. «La conquête des col- 
lines sableuses dans les zones d’occupation spontanée entraIne une des plus fortes con- 
traintes que connaît l’urbanisme à Kinshasa (...) Les formes d’habitat sont là plus que 
partout ailleurs, précaires et destinées à la destruction à plus ou moins longue échkan- 
ce. C’est le cas de Kisenso et de Selembao 051 après une occupation massive des collines 
on assiste aujourd’hui à un abandon des espaces appropriés en raison de l’insécurité du 
site et des difficultés d’accès» (4). 
D’une maniére plus ou moins forte c’est un phénomène identique d’appropriation 
de l’usage de. l’espace contrarié par les «érosions», qui se manifeste dans toutes les ex- 
tensions collinaires de Kinshasa. Cependant plus l’extension se situe sur un espace tiien 
(4) PAIN (Marc), (tKin’ La Belle ?» Long article paru daris le journal LE MONDE des 15 et 16 no- 
vembre 1981 ;pp. 5 et 8. 
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délimité par le relief et formant une entité spatialement restreinte, plus le sentiment 
d’appartenance y est fort. Ainsi «paradoxalement les érosions (Mabenga), les ravi- 
nements, offrent aux plus pauvres les mêmes garanties de protection de leur espace 
vital, que les murs et les barrières aux plus riches. En outre, pour les premiers cet espa- 
ce est socialement équilibrant. Peutdtre faut-il admettre, que c’est la raison majeure, 
quoique non consciemment ressentie, qui fait que les pentes et les collines très érodées 
du sud de Kinshasa paraissent tout autant attractives que les plaines urbanisables rela- 
tivement lointaines. Le seul critère de pondération est alors, dans l’éventuel choix 
d’implantation des nouveaux venus ou des jeunes issus des «anciennes et nouvelles 
cités», la proximité des lieux d’emplois en temps psychologique. 
On peut appeler ainsi le temps ressenti comme une durée plus ou moins brève 
entre deux états ; celui de résident qui cesse lorsque les lieux familiers de résidence 
ne sont plus dans le champ visuel de l’actif-migrant-quotidien, celui de travailleur 
qui commence lorsque les lieux d’emploi apparaissent aux yeux de I’actif-migrant- 
quotidien et sont reconnus par lui» (5). 
REFLEXION A PROPOS DE CES QUARTIERS ENCLA VES 
Les quartiers enclavés de Kinshasa ne sont pas tous adéquats. Par exemple celui 
de Kingabwa, coincé entre la zone industrielle de Limete et la dépression maréca- 
geuse des îles de la N’Djili, est enclavé, sous-intégré, inadéquat. C’est un pis-aller dQ 
à l’incapacité du Pouvoir de dominer l’urbanisation de Kinshasa (6). 
Les quartiers que l’on vient de décrire sont aussi dus à cette incapacité du Pou- 
voir Urbain. Mais ils sont adéquats à un certain genre de vie. Ils ne répondent pas 
aux besoins de la ville, à son fonctionnement ; mais ils satisfont les possibilités d’ex- 
pression culturelle de leurs habitants. C’est l’une des caractéristiques majeures de tou- 
tes les extensions collinaires, non équipées, du sud de la ville. A vrai dire il faut dayan- 
tage préciser. Les quartiers sis sur le haut des collines, accessibles par le «by pass» qui 
joint la route de Matadi (liaison routière avec le Bas-Zaïre et l’océan) à la route de 
Kenge (liaison routière avec le KasaT), en passant par Lemba, n’entrent pas dans cette 
catégorie. Ils sont sous-intégrés, mais ne profitent pas de l’ouverture du paysage et de 
la ventilation que l’on trouve sur les pentes qui se développent dans les sables de colli- 
nes de Binza, Selembao, Livulu et Kisenso. Cette ouverture et ce paysage font dire aux 
habitants de Kisenso : «On est bien. On respire ici» (7). Ce constat revient chaque fois 
sous une formulation ou une autre. C’est même le constat le plus immédiat. Viennent 
ensuite les inconvénients, mais toujours pour conclure à nouveau par : «On est bien. II 
fait bon ici». 
(5) AK 15, AK 16, AK 17 et AK 18, Densité de la population, commentaires de René de MA- 
XIMY. 
(6) Le cas de Kingabwa est d’autant plus significatif de l’incapacité du Pouvoir, qu’en 1972 c’est 
le seul endroit oh ce meme Pouvoir a pu établir un lotissement de recasement des gens expol- 
sés de Masina. Car le Pouvoir, théoriquement ma?tre de l’espace, n’a pas su trouver d’autre 
terrain. 
(7) Propos recueillis par l’auteur lors d’interviews informels pratiqués aupres de familles durant 
l’année 1974. 
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Mais, il faut dissocier le cas des camps Luka, dont celui de Selembao est le plus 
caractérisé, du cas des autres extensions sud. 
Les camps Luka démontrent que hors des «modeles européens» d’urbanisation, 
il existe d’autres voies. Notamment à côté des modeles réalisés par les Belges et visibles 
à Kinshasa, il reste possible de transplanter des structures villageoises. Rien n’est d’ail- 
leurs plus aisé et plus «naturel» pour les ZaÏrois de la brousse. En effet, le systeme 
d’agriculture extensive pratiqué jusqu’il n’y a guére, imposait de loin en loin une lon- 
gue jachère, donc une migration tournante sur d’autres terres du Territoire et le dépla- 
cement du village. D’ailleurs aucun de ceux qui fondérent les camps Luka, n’avait vrai- 
ment expérimenté le modele belge des «cités» de Kinshasa. Pour ces gens il s’agissait 
d ‘un autre univers. 
On ne peut cependant dire que la ville n’existait pas pour eux. Puisqu’ils y ve- 
naient avec leur identité conservée, mais aussi avec le désir d’en profiter. Ce fut une 
attirance dans la circonspection, voire la crainte. Cela les créateurs du Camp Luka de 
Selembao l’ont compris et l’on traduit intuitivement dans leur choix d’implantation. 
Ils ont su que l’expression construite d’un village conforme à leurs us ne pouvait sans 
risque se juxtaposer à l’expression construite de la ville. En effet, celle-ci, étrangère de 
par ses origines, ne pouvait correspondre à un usage éprouvé et adapté en d’autres cir- 
constances économiques et culturelles. Aussi ont-ils maintenu la séparation matérielle 
entre eux et la ville, séparation qui reflète leur refus, leur crainte, ou leur apprentissage 
d’une assimilation. C’est l’apartheid et c’est une nécessité. Cependant ce n’est pas un 
apartheid fondé sur la puissance et des mesures racistes. C’est un apartheid culturel. 
Cet apartheid ne peut que se réclamer du droit à la différence et non de l’interdiction 
de l’identité. En outre, il ne refuse ni égalité, ni liberté réciproque. II est vrai que c’est 
peutetre parce que ces gens-là n’ont pas la puissance. 
A noter que les Afrikanders justifient l’apartheid de la même façon, lui donnant 
la dimension du respect de l’autre comme autre, du respect de ses us et coutumes et de 
l’idée qu’on ne doit pas imposer ses propres habitudes à d’autres. Mais cela entraine 
loin, car on lie les techniques et les mœurs et ainsi on peut aussi refuser les techniques. 
Les Belges ‘procédaient de même avec une dimension paternaliste traduisant une culpa- 
bilité. Seulement ni les uns, ni les autres,n’admettaient la liberté réciproque dans 
l’exercice d’un tel comportement. 
Ceci étant, les jeunes fascinés par la grand’ville ne restent pas dans les camps Luka. 
Mais il y a fort à parier qu’ils y resteraient, ou resteraient dans des quartiers de mêmes 
structures oû les maisons ne sont pas nécessairement de toles et de ciment, si les accés 
et le minimum de confort étaient assurés. 
On peut en dire autant des quartiers établis dans les extensions collinaires. On a vu 
que les gens y trouvaient de l’agrément. Cependant l’absence de confort et le peu d’es- 
poir de jouir un jour d’actes corrects et d’équipements souhaités, jouent négativement. 
Si les jeunes ménages trouvent en ces «favellas» kinoises un emplacement pour bâtir 
leur maison, des que les problèmes d’enfants et de scolarisation se posent, ils recher- 
chent des secteurs plus favorisés. 
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Mais au vu des camps Luka et des extensions collinaires, on pourrait.fort bien 
envisager pour les gens à faibles revenus et pour ceux d’origine rurale récente, des 
quartiers organisés dans le même esprit, décemment assaihis et sommairement équipés. 
Car il apparaît bien que ce n’est pas absolument la cité telle que proposée par les Bel- 
ges ou les quartiers du cœur de la ville que recherchent de nombreux Kinois. !Isn’en 
éprouvent d’ailleurs guet-e le’désir, tant ces quartiers urbains centraux, avec leurs loisirs 
et leurs objets de dépenses, supposent la jouissance de relativement hauts revenus. Mais 
il accepteraient des demeures sommairement construites, un découpage de l’espace 
intérieur aux quartiers qui ne favorise que la circulation pédestre, si les infrastructures 
et le minimum d’équipements assuraient l’intégration et le bon fonctionnement urbain 
de tels quartiers. C’est un peu l’idée que promeuvent actuellement bien des urbanistes 
traitant des villes du Tiers Monde. On parle de «trames assainies» ou de «lots à équi- 
pement minimum» (8). 
Si une telle option était prise à Kinshasa, cela reviendrait à créer un maillage lâche 
de voies pour le fonctionnement des quartiers et leur intégration à la ville, à assainir les 
espaces constructibles, à mettre ces espaces à la disposition des nouveaux venus mo- 
yennant un prix d’acquisition étudié au plus près. 
C’est bien une sorte d’opération de ce type qui fut accomplie à Ndjili entre 1953 
et 1955. Cependant, pour des raisons évidentes de tout (rentabiliser le terrain, vendre 
les parcelles équipées au plus juste prix), il faut alors valoriser le sol au maximum. Ce 
qui exclut la fantaisie et l’improvisation. On retrouvera alors le lotissement rationnel 
des cités construites par les Belges avant 1960, où en plus de l’assainissement et de 
l’équipement des parcelles, on implante des équipements collectifs d’intéret indiscuta- 
ble : marché, quartier artisanal, équipements scolaires, administratifs, culturels, etc... 
Une telle action serait bienvenue, surtout dans une situation socio-politique nou- 
velle où les gens, maîtres de l’usage de leur espace vital, jouissent du droit à la ville. 
Mais on ne peut tout avoir. Cette conquête du droit à la ville s’est accompagnée en 
1960 de’la perte d’un régime politique capable d’organiser et de gérer la cité. 
On retombe donc dans l’initiative individuelle, sans cohérence. C’est la forme la 
plus onéreuse et la plus aléatoire d’installation, car chacun accomplit des efforts 
gigantesques pour des résultats incertains, soumis à l’ignorance ou à la mauvaise volon- 
té de quelques individualités qui refusent de respecter le bien collectif et laissent 
notamment des ravins naître et se développer sur le terrain qu’ils se sont approprié : 
mais les ravines progressent et détruisent l’œuvre des voisins d’amont (recul du ravin) 
et d’aval (élargissement du ravin), détruisant le terrain du squatter irresponsable du 
même coup !... 
(8) C’est notamment la politique préconisée par la Banque Mondiale. C’est une politique réaliste 
et souhaitable. Seulement, c’est une conviction de méditerranéen, le réalisme doit passer par 
une stratégie adaptée. L’ingénieur, technocrate et «américanisé» de la BIRD, oublie que la 
stratégie consiste en une approche plus politique que technique des questions urbaines. Ce 
n’est pas à Washington, au XXe siecle, qu’il faut mettre au point les comportements, mais en 
Afrique au XXe siecle. Ce qui suppose que l’on soit aussi quelque peu Florentin. 
320 
II semble bien que dans ces conditions toute tentative d’urbanisation programmée 
(volontaire) donc officielle soit impossible. Les faits confirment ce pessimisme. Deux 
fois au moins entre 1970 et 1975, I’Etat zairois a tenté de construire des lotissements 
comme au temps des Beiges. Chaque fois le coût de l’unité d’habitation mise sur le 
marché fut prohbitif. Ceux qui pouvaient s’offrir un logement au prix proposé, pou- 
vaient construire beaucoup mieux ailleurs pour le même prix ; les autres pouvaient 
construire un peu moins bien ailleurs pour beaucoup moins cher. Evidemment ni les 
uns ni les autres, pour évaluer les coRts et justifier leurs options, ne prenaient en 
compte alors des infrastructures de voirie et autres réseaux, ni des équipements publics 
dont ils souhaitent pourtant jouir. Finalement ces lotissements furent dévolus à 
l’armée pour loger des militaires et leurs familles... Quand on parle de «trames assai- 
nies» faut-il alors parler d’utopie ? Dans la mesure ou la ville est un ensemblé cohérent 
qui doit répondre aux besoins d’existence de centaines de milliers d’individus, en leur 
permettant notamment d’exercer une vie sociale satisfaisante, on ne peut certes espérer 
que les extensions collinaires, les camps Luka, les extensions entre N’Djili et N’Sele 
satisfassent les Kinois. Mais on ne voit guère d’autres solutions que celles qui a provo- 
qué ces extensions. Les gens individuellement, avec la complicité intéressée des chefs 
de terre et des «commissaires de zones» (ex-bourgmestres ou maires de communes) 
dispensateurs de «livrets de logeur», ont résolu, mal, le problème de leur habitat au dé- 
triment des problemes d’emplois et du fonctionnement de la ville. 
Ainsi comme a dit Mobutu : «II n’y a pas de problèmes de l’habitat à Kinshasa».... 
-- - 
CHAPITRE 5 
LES QUARTIERS SOUS-INTEGRES ET INADEQUATS 
On a déjà parlé de ces quartiers d’extensions ; parmi ceux-ci, ceux qui s’étendent 
dans la plaine entre N’Djili et N’Sele et ceux qui envahissent les collines basses de Nga- 
liéma, pourraient être intégrés. Cela suppose une volonté politique. Dès lors qu’ils 
jouiraient d’axes de pénétration et de dessertes, ils deviendraient adéquats en s’inté- 
grant, malgré l’extrême monotonie de leur plan. 
Ces quartiers abritent en 1981 plus d’un million de personnes, surtout des ouvriers 
sans qualification et des jeunes sans emplois stables ; et affichent une démographie ex- 
tremement dynamique. Tout cela posera des problèmes aigüs dans les dix ans à venir. 
Comme ces problèmes ne seront pas résolus, il faut s’attendre à ce que des révoltes 
urbaines en partent. On peut même avancer que cela viendra des extensions de Kiban- 
seke, Masina et Ndjili ou ces révoltes s’organiseront. Déjà certains espaces de ces «ZO- 
new ne sont plus controlables et sont soumis à la décision individuelle, de chaque nou- 
veau venu. Tous les abus y deviennent possibles (1). 
Ainsi : 
En 1972, à Kibanseke, quartier de Kingasani, un assassinat collectif perpétré par 
l’armée eut lieu sans que le Pouvoir s’en soit ému et que des sanctions soient prises (2). 
(1) 
(4 
Vraisemblablement le schéma d’action révolutionnaire ne sera pas si simple. D’abord parce 
que les idéologies qui sous-tendent et activent les révolutions sont toujours le fruit intellectuel 
de la société qui est mise en question. (1789 , les philosophes du XVIIIe siécle, les grands 
bourgeois ; 1917, les intellectuels russes dont meme Tolstoï ; Mao Xe Doung était un lettré). 
Donc ce ne sera pas des quartiers prolétaires que viendra l’idéologie. Mais I’Histoire apprend 
aussi que le soutien populaire, pour déstabiliser un régime est indispensable (le mythe de la 
prise de la Bastille). Les classes prolétariennes permettent les émeutes, nourrissent les révoltes 
de leurs cadavres et de leurs martyrs. Les Jacqueries, révoltes sans idéologues généralement, 
ont échoué. Mais Etienne Marcel a presque réussi car il avait un pouvoir économique. 
En 1967, en 1969, en 1971, il y a eu des remous sur le campus de Lovanium (Université de 
Kinshasa) et en 1967 des fusillades d’étudiants dans les rues de la ville. Ce ne sont que des pré- 
misses lointaines. L’idéologie en était absente, il ne s’agissait que de revendications d’étudiants 
relativement nantis, mais souffrant de n’avoir pas la liberté d’expression. Le soutien populaire 
manqua car il existe une religion de la scolarité et le peuple Kinois ne peut pas comprendre 
que ceux qui ont la chance de faire des études supérieures puissent se révolter. 
Quoiqu’il en soit, il est probable que les gens d’entre Ndjili et Nsele fourniront les troupes de 
la révolte qui deviendra la Révolution... 
L’histoire nous en a été contée par une vieille femme, sergent de l’Armée du Salut, qui habi- 
tait ce quartier et fut témoin de la chose. Un apres-midi un militaire s’approche d’une jeune 
marchande de poulets cuits. II dévore un morceau de poulet, appelle un camarade qui se sert à 
son tour. En dépit de la demande de la jeune marchande, ils refusent de payer. Celle-ci appelle 
son pere, un lutteur. Celui-ci saute sur un militaire, le poignarde, le tue. L’autre militaire s’en- 
fuit... La nuit venue, un commando descend dans le quartier, frappe à chaque porte de mai- 
son : «Mpessa 50 zaWs», «donne 50 zaïrea) (100 dollars à l’époque). Si les gens ne peuvent 
s’exécuter sur le champ, les militaires tuent l’homme et la femme. II y eut ainsi 27 assassinats 
avant que la tuerie cesse. Le lendemain on vit passer les 27 cercueils sans que personne n’ose 
manifester. Pendant un mois les jeunes du quartier enrolés dans la JMPR (Jeunesse du MPR) 
en uniforme, firent le guet. Quand un militaire pénétrait dans le périmetre sensible, l’alerte 
était donnée par des casseroles frappées ou autres, et le militaire piégé risquait sa vie. Un jeune 
étudiant alors enrôlé de force dans l’armée, se rappelle fort bién le retour de ces glorieux assas- 
sins en mission de représailles. Chacun se ventait de ses assassinats. Le Général Bumba, à la 
suite de cela, réunit la troupe et leur assura que les coupables seraient séverement punis... Ils 
eurent 15 jours de prison . . . 
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II arrive désormais chaque jour à Masina, ou à Kibanseke, qu’une rue entre deux 
groupes de parcelles soit fermée par un nouveau venu qui ne trouvant pas d’emplace- 
ment satisfaisant, à une distance décente des lieux d’approvisionnement et d’emploi, 
décide de s’implanter là, coupant ainsi une communication transversale entre deux 
rues; On peut dire que Kinshasa qui avait jusqu’ici échappé à l’entassement insensé des 
maisons, comme on le trouve par exemple à Yaoundé (Briqueterie, Mokolo), Dakar 
(Medina, Fass’paillote), Douala (Nylon, N kolmigtag) ou ailleurs, tend désormais vers 
cette forme d’urbanisation qui est la négation de l’urbanisme. Mais en même temps les 
habitants de ces quartiers populeux et misérables prennent progressivement une cons- 
cience collective de leur solidarité et de leur force. Ainsi progressivement les quartiers 
populaires de Kinshasa évoluent de la meme façon que ceux des grandes villes sud- 
américaines démontrant par là même qu’il s’agit plus d’un phénomène social urbain 
que d’un phénomene lié à un type de société. 
B. Granotier le constate en d’autres villes du Tiers Monde : ((Depuis quelques an- 
nées c’est le potentiel positif des bidonvilles, la capacité d’initiative et d’autosuffisance 
des résidents qui retiennent le plus l’attention dans la perspective de la mise en œuvre 
de solutions basées sur la participation populaire (...). De vastes espaces sont occupés 
par des habitations édifiées totalement ou partiellement en marge du marché du loge- 
ment, sans autorisation officielle. Puis, la participation des squatters à l’amélioration 
de leur environnement prend toute une série de formes. Des réseaux se créent sur la 
base de la parenté ou du voisinage» (3). 
L’exemple, cité en note 2, des jeunesses du mouvement populaire de la révolution 
se transformant en milice autonome du quartier, pour lutter contre les abus de ceux 
qui ont le pouvoir, en est un exemple trés convaincant. 
CAS DE MASINA III 
A titre d’exemple de quartier sous-intégré et inadéquat on peut étudier la situation 
démographique et de l’emploi dans un des quartiers. de ces extensions. 
De Masina, commune récente, le quartier Masina III est la partie la plus récente. 
Au moment de la construction de l’aéroport de Ndjili (1958) les Belges construisirent un 
boulevard à trés grande circulation qui relie cet aéroport à la «ville européenne». II 
desservait en même temps la zone industrielle de Limete et l’embryon de zone indus- 
trielle de Masina 1 : réservoirs de pétrole, abattoirs, relais-radio et espaces réservés pour 
l’extension de la zone. 
L’intéret de cette nouvelle zone industrielle résidait dans les avantages du site : 
espaces disponibles, effluent à fort débit (la N’Djili) proximité de la route, de I’électri- 
cite, de l’eau et de la voie ferrée desservant l’aéroport Maïs en outre la proximité vou- 
lue de Ndjili, dont l’implantation fut programmée à la même époque, assurait une 
main-d’œuvre qualifiée, ou perfectible, et abondante, aux futures industries. 
(3) GRANOTIER (Bernard), LA PLANETE DES BIDONVILLES ; déjà cité. Citation page 103. 
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QUARTIERS MASINA 2 
ET BANDUNDU 
(ZONE DE KIBANSEKE.) 
vers le h fleuve aïre et le Y Pool Malebo. 
7 Rivière 
-Y Talus de 5 à IOm 
B Tronqon de voie bitumée 
structurant l’espace. 
LZlXQZI Voirie non rev&ue. 
1 Marché 
Alre d’activités nombreuses et denses. 
F;,q _. Ane d’activités dispersées et peu 
nombreuses. 
0 Xp 49~1 690 . IOOOm 
Les deux quartiers se sont développés en 
s’appuyant sur la voie directe joignant le 
Centre de,~Kinshasa à l’aéroport de Ndjili. 
Plus on s eloigne de la voie directe, plus 
les densités (hab./ha) diminuent. Le long de 
la voie directe (Bd. P. Lumumba ) les maisons 
n’habritent pas les habitants , mais des 
boutiques et des échoppes. Les de ‘. ’ 
hab./ha y deviennent faibles, 
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C’est alors que l’Indépendance dégela «de facto» les terrains de Masina. Ce fut une 
aubaine pour les chefs de terre qui allotirent leur patrimoine. II y eut occupation rapi- 
de des deux rives du boulevard de l’aéroport, devenu alors boulevard Patrice Lumum- 
ba. Le plan se ressent de ces prémisses. 
C’est ainsi que de 1967 à 1973, Masina a enregistré la plus forte croissance Conti- 
nue de Kinshasa, avec un taux de 15,4% par an... On a vu que c’est aussi Masina qui en 
1973 se trouve être la «zone» la moins scolarisée. On peut considérer que c’est donc la 
«zone» de Kinshasa orI se rencontre la population aux plus bas revenus. 
4 
Lors du recensement de 1973 on a dénombré 44 000 habitants, dont 13 900 à 
Masina Ill. ’ 
Le taux de masculinité s’élève 112%, et à 125% pour les personnes âgées de plus 
de 15 ans. A Masina III ces taux sont respectivement de 111,4% et de 123,7%. Dans ce 
même Masina Ill les moins de 15 ans constituent 42% de la population, nombre très in- 
férieur à celui de l’ensemble de la ville de Kinshasa. En revanche 53,3% des gens ont 
moins de 15 ans dans l’ensemble de Masina : taux supérieur à la moyenne kinoise. Ce 
qui signifie que ce sont des jeunes ménages producteurs d’enfants qui se sont installés 
là. Si les enfants à Masina III sont relativement peu nombreux, c’est parce que là 
s’étend la frange pionnier-e de la ville. Les gens s’installent. Les femmes résident encore 
au village ou chez des parents en ville (5 hommes pour 4 femmes à Masina III) avec les 
enfants. C’est pourquoi à coté des travailleurs : 19,396 de l’ensemble (au lieu de 21 - 
22% dans les «zones» populaires de la ville), on y rencontre une grande quantité de 
personnes sans emploi, restant sur place : 56,3%. II s’agit là d’enfants et de femmes 
d’abord qui s’occupent des affaires domestiques et de l’approvisionnement, mais aussi 
d’hommes qui construisent leur demeure. Ces hommes-bâtisseurs, on les rencontre sur 
toutes les franges de la ville : à Selembao, à Kibanseke, à Ngaliema. Ensuite ils cher- 
chent un emploi rémunéré. II faut noter en passant que le premier investissement fait 
est celui de la maison. Contrairement à des idées souvent émises, cette forme d’inves- 
tissement n’est pas improductive, bien au contraire le proverbe est plus objectif que les 
économistes : ((quand le bâtiment va, tout va». 
Par suite de cette forme d’action et du manque d’équipements scolaires le reste 
passe au second plan et les enfants sont peu scolarisés, par rapport au reste de la ville : 
24,4% de la population va à l’école, alors que c’est 30,4% qui est en âge de scolarité, 
soit 80% de taux de scolarisation. Un sur cinq de ces enfants va à l’école hors de la 
«zone». En fait ce nombre, de 19,2% est probablement sous-estimé, car l’entité de la 
((,zone» de Masina ne se recoupe pas avec l’entité du domaine coutumier de Kingasani, 
dont Massina III fait partie (4). Si bien que pour beaucoup d’habitants de Masina qui 
Léon de SAINT-MOULIN en 1969 étudiait les répercussions sociales sur le sentiment d’appar. 
tenante que modifiait la construction de certaines infrastructures. C’est justement sur la rup- 
ture provoquée, entre Kingasani (village du chef de terre) et Masina, par la voie autoroutiere 
desservant l’aéroport international de Ndjili et coupant l’ensemble coutumier de Kingasani en 
deux entités administratives distinctes que portait la réflexion de Léon de SAINT-MOULIN. II 
constatait les effets perturbateurs du sentiment d’appartenance qu’apportait cette rupture. 
Mais depuis le dynamisme de l’occupation (illégale) des rives de l’autoroute a réussi à dévoyer 
(au sens premier du mot) cet axe.de sa fonction de voie rapide, le transformant en rue la durée 
de la traversée de Masina, par l’implantation d’activités de partet d’autre de la voie... 
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ont eu affaires avec le chef coutumier, Kingasani et Masina relbvent de la même autori- 
té administrative, ce qui est inexact. A cause de la coupure du boulevard P. Lumumba, 
Kingasani est de l’administration de Kibanseke. Ainsi les élèues de Masina qui vont à 
Kingasani ne sont pas considérés comme scolarisés ((hors zone». I.ls échappent donc à 
cette statistique. 
Jeunes adultes, jeunes enfants, voilà la population de Masina III, oh pres d’un 
quart des habitants ont moins de 5 ans : 22%. Comme elle comprend peu de travail- 
leurs rémunérés son revenu est faible, la sous-scolarisation en est un corollaire, I’extrê- 
me soumission actuelle de cette population à sa condition sous-prolétarienne une 
conséquence. 
Masina ne fournit pas de possibilités d’emploi à ses habitants, c’est une zone- 
dortoir (dans toutes les acceptions du mot zone, on ne peut en effet parler de cité pour 
cette banlieue monotone et indifférenciée). C’est pourquoi chaque jour un quart de sa 
population quitte la «zone» pour rechercher ou exercer quelque activité plus ou moins 
rétribuée qu’elle espere trouver «en ville», c’est-àdire à Gombe, Limete, dans les an- 
ciennes et nouvelles cités, le principal de la ville construite par les Belges, la seule assez 
ancienne et assez dynamique pour être porteuse d’espoirs d’emplois. De ces migrants 
quotidiens, les uns sont des écoliers, les autres des travailleurs. Ceux-ci vont à Gombe 
(Port, Centre des Affaires, Administrations Centrales, gares ferroviaires, petites zones 
industrielles) à concurrence de 32%, à Limete (industries) pour 23% et à Ngaliéma 
(industries) pour 3%. Cette dernière «zone» est trop éloignée de Masina, il faut au 
moins une heure de transport en commun pour l’atteindre. Ceux-là vont à l’école là oh 
on trouve de la place pour les accueillir : Kibanseke, Ndjili, tout proches, et de l’autre 
côté de la riviére N’Djili : Lemba, Matete, Limete. Bien sûr ils se déplacent à pied le 
long du Boulevard Patrice Lumumba qui en ce tronçon entre Kibanseke et Masina dé- 
tient le record des accidents mortels de circulation. 
Seulement 14% des travailleurs trouvent un emploi à Masina même : soit dans les 
quelques industries qui s’y trouvent, soit auprés de l’administration communale. Quel- 
ques uns dans l’artisanat ou le commerce qui semble davantage tenu par des gens venus 
de l’extérieur de la «zone». En effet, les enqudteurs du BEAU ont recensé seulement 
454 activités fixes à Masina et 1 148 activités «flottantes», soit 3,24 activités par 
hectare et 36,33 activités pour 1 000 personnes (5). Compte tenu du fait qu’il y a 
8 177 travailleurs déclarés et que 14% de ceuxci correspondent à 1 140 individus, 
compte tenu en outre que nombreux sont ceux qui travaillant dans la «zone», sont 
ouvriers en usine, ou employés à la maison de «zone» (mairie ou maison communale), 
on doit admettre qu’une grande partie des activités commerciales est dans les mains de 
gens venus d’autres «zones» et que nombre de petits vendeurs (activités «flottantes») 
ne sont pas comptabilisés comme tels dans le recensement de 1973. On retrouverait 
ici une partie des jeunes qui devraient être scolarisés. La cause de la sous-scolarisation 
est donc bien économique. 
(5) PAIN (Marc), 06. cit. ACTIVITES SOCIO-ECONOMIQUES DES PETITES ET MOYENNES 
ENTREPRISES DE KINSHASA. 
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Quoiqu’il en soit les cadres et professions libérales ne constituent que 0,37% des 
actifs déclarés de Masina III (un travailleur sur trois cents recensés) tandis que pres 
d’un tiers (28,81% des actifs déclarant avoir un emploi rémunéré) sont des ouvriers 
qualifiés (21,28%) ou des artisans indépendants (7,53%) et pres de la moitié (45%) des 
travailleurs qui ne sont assurés que d’un très faible revenu (entre 20 et 40 dollars par 
mois) pour nourrir 5-6 personnes en moyenne : 4 à 8 dollars par personne .et par 
mois... 
Les.habitants de Masina III accumulent ainsi toutes les caractéristiques de la pré- 
carité sociale et économique : leur statut d’occupation est illégal - mais comme 80% 
des habitants de Kinshasa, ils le justifient par un «livret de logeur» acquis à chers 
deniers par des voies parallèles - les murs de leur bicoque sont de parpaings de ciment 
qui’s’éffritent sous les doigts ; l’activité qu’ils exercent est aléatoire, sans qualification 
et sans garantie de durée ; leur revenus assurent à peine la survie... 
Ces travailleurs ont quelques objectifs simples qui fondent leur comportement 
social et leur genre de vie : obtenir un emploi stable, se qualifier au mieux-dans cet 
emploi, ne pas avoir trop de déplacements et de frais de déplacement (le «ticket») à 
supporter, enfin posséder une maison installée en un lieu d’où ils ne puissent craindre 
d’etre chassés, 
Malheureusement la vocation naturelle et économique du site de Masina est d’ac- 
cueillir des industries. Sous la pression des investisseurs et la nécessité d’assurer des 
emplois aux populations, Masina tôt ou tard sera totalement occupée par les industries. 
Quoiqu’il en soit, et en attendant, car les gens de Kinshasa savent que depuis 
l’indépendance les projets mettent de nombreuses années à se réaliser - s’ils se réali- 
sent ! - chacun s’ingénie à améliorer ses conditions d‘existence (6). Notamment les 
travailleurs pouvant plus facilement changer de lieu de travail que de lieu de résidence, 
tentent d’abord de s’installer près de l’emploi trouvé, mais s’il n’y a pas de place alors 
ils tentent de trouver un emploi près de leur lieu de résidence. C’est le cas à Masina. En 
observant la situation à Masina 1, plus ancien que.Masina III, on constate que si le mê- 
me nombre de gens vont dans les deux cas à la Gombe (32%), il y a 26% des travail- 
leurs de Masina I qui vont à Limete, zone industrielle la plus proche, pour 23% à Ma- 
sina Ill. Nul doute que dans quelques années il y ait aussi 26%de travailleurs de Masi- 
na III qui aient un emploi à Limete et une diminution du pourcentage des travailleurs 
allant chaque jour à Ngaliema, à l’autre bout de la ville. 
Si la zone industrielle de Masina ne se développe pas sur l’emplacement de Masi- 
na II 1, peut-on penser que les habitants resteront là et feront lentement de ce quartier 
un ensemble bien intégré, participant au fonctionnement de la ville ? On peut I’imagi- 
ner. Cependant on ne voit pas comment et par quoi Masina III pourrait devenir un 
(6) De toute faqon, venant de la brousse, aucun Kinois ne peut considérer que la sédentarité peut 
durer plus de 30 ans. En effet, en brousse les villages se déplacent souvent- sauf les gros vil- 
lages sis en un point de bonne situation - En outre, la maison traditionnelle en matériau tra- 
ditionnel : poto-poto, brique adobe, paille, devait etre refaite tous les 1 O-l 5 ans. Ainsi une 
sédentarité de 20 ans - période raisonnable en tout état de cause - peut etre considérée, 
comme une réelle stabilité... 
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quartier attractif au même titre que les quartiers de Bandal, Matonge ou même Ndjili- 
ancien. 
Les seuls éléments qui ont une influence sensible sur l’urbanisme de Masina, sont 
àcejour: 
- le besoin des gens démunis dese loger sur des terrains faiblement revendiqués ; 
- la croissance de la ville qui transformera tôt ou tard ces quartiers périphériques 
en banlieue proche progressivement améliorée. Cela agit comme un espoir qui explique 
les petites spéculations qui commencent à se multiplier, comme il nous a été donné de 
le constater lors des expropriations de 1973, faites pour libérer des terrains à usage 
industriel (7). 
- le boulevard Patrice Lumumba, d’où partent toutes les pénétrantes de Masina 
et sur lequel s’alignent toutes les ruelles. Et l’on voit bien comment, rue par rue, relati- 
vement lentement, le long dudit boulevard, la zone s’est constituée. Chaque nouvel 
arrivant voulant être le plus près possible du boulevard, alignait sa maison le long d’une 
rue parall&le à celui-ci. Une fois la rue pleine, la rue suivante se créait et se développait. 
Ainsi plus on est proche du boulevard, plus les maisons’sont anciennes et les arbres des 
parcelles hauts. Mais plus aussi les parcelles sont loties. Déjà une deuxieme maison - 
succession de chambres à louer - se dresse dans la plupart des parcelles sur les rues 
proches du boulevard. 
Ce boulevard est en même temps répulsif à cause de la circulation. II ne se passe 
pas de semaine ob les trois kilomètres de la desserte de l’aéroport qui borde et sépare 
Masina et Kibanseke ne soient le théâtre d’un accident mortel de circulation... Mais le 
probléme des déplacements est tel à Kinshasa, que l’attraction du boulevard l’emporte 
sur les dangers qu’il représente. Et puis le boulevard, c’est vraiment un axe rapide pour 
tous tandis que les accidents sont toujours pour le voisin... 
- les équipements commerciaux qui se sont localisés autour de la rtmaison de 
zone» (maison communale), de part et d’autre du boulevard, et,le long de celui-ci,des 
baB et des épiceries. L’animation est forte en ce point. Le boulevard en devient rue car 
utilisé comme telle. Mais il demeure boulevard de desserte de l’aéroport pour les auto- 
mobilistes, d’où les accidents qui ne sont que la traduction du pasiage de la fonction 
de boulevard : axe de circulation rapide, à la fonction de rue : axe de chalandise. 
Cette localisation à Masina s’est traduite par un réel durcissement du tissu urbain. 
Marc Pain considère (8), à juste titre, ce point d’urbanisation comme la traduction 
spontanée de la fonction de contact et d’entrée de ville, qui se développe là. 
(7 ‘) Les services de la Présidence avaient exigé que ces ex!5ropriations et surtout les indemnisa- 
tions soient réglées par les gens du BEAU et aussi par des Européens, en l’occurrence un in- 
génieur beige conseiller à la Présidence t nous-méme, car il y avait une impartialité à assurer, 
contraire aux sympathies et antipathies tribales, et l’argent des indemnisations, plusieurs cen- 
taines de milliers de zaÏres (un Zaïre, alors valait deux dollars), ne devait pas «disparaTtre» 
sans contrOIe. 
(8) AK 39, Légende détaillée. Commentaires de Marc Pain. 
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Ce point est d’ailleurs encore renforcé par la création, à partir de.là, d’une péné- 
trante bitumée qui permet l’accès au nouveau lotissement projeté de Mpassa et traverse 
l’extension de Tshangu (quartier de Kibanseke) (9). 
On ne peut cependant parler de subcentre, car l’urbanisation n’est pas suffisam- 
ment dynamisée par ce point d’activité. 
Pour conclure sur Masina III et sur l’ensemble de la «zone» qui apparaissait en 
1973 comme la plus déshéritées de Kinshasa, mais aussi la plus «dynamique» si l’on se 
réf&-e à la croissance de sa population, on peut oser dire que cette «zone» sera vite 
saturée, peuplée de jeunes qui faiiant des enfants et ayant besoin d’un emploi assuré, 
poseront de ce fait le problème des équipements publics minimum, en termes aigüs. La 
violence y est sous-jacente dans l’avenir. 
En 1981 c’est la partie orientale de Kibanseke qui se trouve dans la situation de 
Masina III en 1973. 
(9) A ce jour, 1981, ce lotissement n’est toujours pas réalisé quoique la route existe. Le projet lui- 
même semble devoir être reconsidéré après une nouvelle étude de la BIRD, et avec un finan- 
cement PNUD. 
CHAPITRE 6 
REFLEXION D’ORDRE GENERAL SUR LESENS 
DES DISPARITES INTERNES A LA VILLE DE KINSHASA 
Jeunes, moins jeunes, avec ou sans enfants, ayant des revenus décents ou étant 
dans la misère, anciennement implantées ou nouvellement venues, telles apparaissent 
les populations de Kinshasa selon les quartiers qu’elles habitent. C’est dire l’extreme 
diversité de la ville, car année d’arrivée, revenus des gens et quartiers sont étroitement 
liés. 
Si l’on se place du point de vue de la propriété de l’usage de l’espace urbain parles 
citadins qui devraient en être les justes propriétaires, on peut rencontrer : 
- des gens satisfaits, installés dans une situation de fait. Et il ne s’agit pas là que 
des nantis habitant les beaux quartiers ; 
- des gens qui s’adaptent et adaptent leur environnement urbain ; 
- des insatisfaits qui se ressentent comme tels plus ou moins nettement: 
En sachant l’arbitraire des généralisations, on peut tenter de proposer quelques 
remarques pour chaque type de population et de quartier. 
LES GENS SA TIS FA ITS 
On a vu qu’ils se rencontrent autant dans les «nouvelles cités» et les «cités plani- 
fiées» qu’en des quartiers moins structurés de la ville. En fait le’terme de «satisfait?) ne 
correspond que grossiérement à ce qu’éprouvent les habitants de ces quartiers. Ils ne 
sont pas satisfaits vraiment, mais ils estiment que là où ils sont, cela convient à leurs 
besoins. 
Peut-on dire que c’est parce que leurs besoins se sont adaptés à leurs possibilités ? 
Ou bien que le milieu construit a faqonné leurs besoins en obligeant les utilisateurs à 
les spécifier, à les classer, puis à choisir ceux qui conviennent ? Ou encore que, le quar- 
tier a été faqonné en fonction des besoins des habitants ? 
II semble bien que les trois démarches aient été faites par les utilisateurs selon les 
,quartiers. C’est pour cela que des quartiers aussi différents que ceux que l’on a vus peu- 
vent être perqus comme adéquats. 
Ainsi : 
LECASDEMATONGE, DUZOMAIETDEBANDAL 
On connaît les populations qui habitent ces trois quartiers. II s’agit de gens qui ont 
longtemps attendu -eux ou leurs parents pourcertains - les logements qu’ils occupent. 
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Si bien qu’ils ont accepté les inconvénients qui résultaient d’une nouvelle forme d’habi- 
tat et d’une nouvelle facon d’habiter, notamment la forte concentration humaine que 
ces cités imposaient. 
Dans ce cas il n’y a eu satisfaction que relative, en comparaison d’une situation 
difficile précédente et par suite du prestige qu’il y eut à loger dans des logements 
équipés en eau, électricité et tout à l’égout. Il y a eu adaptation au milieu construit, 
par choix et spécification des besoins (1) , 
Les nouveaux nantis en acceptant un nouvel apprentissage de la vie collective et 
urbaine, se sont placés quasi volontairement en situation de mutation. 
Cette décision ne va pas sans entraîner de nouvelles obligations sociales et cultu- 
rel!es : relations de voisinage alors que ce voisinage n’est pas le fait du groupe ethnique 
et culturel d’origine ; standing de vie à tenir et entretien d’une forme d’habitat dont 
l’apprentissage restait à faire ; mimétisme des modèles européens (2) ; soins et scolari- 
sation plus poussée des enfants par suite d’une proximité et d’une accessibilité aisée 
des équipements sanitaires et scolaires implantés en même temps que se construisaient 
ces quartiers. 
Cependant tout ne fut pas aussi facile. Les charges étaient lourdes compte tenu 
des revenus. Ainsi lorsque l’Indépendance rendit impossible les contrôles, la réglemen- 
tation des lotissements («cités») telle que définie dans le cahier des charges fut aban- 
donnée. 
On vit apparaître des modifications par ajouts de constructions contre les facades 
(pièces en appentis, destinées le plus souvent au commerce ou à l’artisanat), et édicules 
dans les arriere-cours. (Voir photos H.T.). 
Cela permit un usage nouveau de l’espace : construction de murs transformant les 
espaces privatifs, semi-publics, en espaces restreints mais privés et provoquant un rétré- 
cissement de la largeur visuelle de la chaussée de.ce fait... II y eut aussi apparition de 
modifications internes aux logements : cloisons séparant la salle de séjour de la pibce 
attenante, en rezde-chaussée, jetées bas pour obtenir une plus grande pièce apte à re- 
cevoir les relations que sécrête la vie africaine et bantoue lors de fêtes (mariages) ou de 
relevés de deuil (matanga), entre autres. 
Mais comme les équipements et le mobilier urbain apportent un mieuxêtre, 
même si les logements paraissent exigus - c’est la revendication la plus générale - 
(1) Cependant.la satisfaction est suffisamment forte pour attirer chaque jour de nouveaux venus 
qui ont les moyens de louer ou d’acheter. Ceci accrolt l’adaptation des populations de ces 
quartiers mais lentement aussi, fait de ceux-ci les quartiers dtme classe privilégiée. 
(2) Au début les nouveaux occupants ont da acquérir un mobilier adapté au nouvel habitat. C’est 
chez les ((blancs» qu’on pouvait trouver un mobilier adapté. Ainsi on a vu fréquemment le lit 
européen copié, mais avec des modifications de dimensions : le 180 x 140 devenant 200 x 160 
par exemple. Ce qui a eu des effets fâcheux, la modulation des chambres ayant été faite par 
les Belges sur le lit. standard 140 x 180. Mais il faut rappeler que souvent les enfants - meme 
des adultes - dormaient dans ces lits à 3 ou 4, voir 5, distribués dans le sens de la largeur... 
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les quartiers, des cités nouvelles et planifiées sont satisfaisants pour leurs usagers ; 
attractif% pour les gens d’autres quartiers de par les activités que la présence d’une 
population à revenus parfois relativement forts, mais surtout réguliers, permet ; ces 
activités sont d’ailleurs apparues au fil des ans et il semble bien que la «libéralisation» 
(l’absence de contrôle) qui a accompagné le départ du Pouvoir Belge, ait favorisé cette 
prolifération d’activités d’accompagnement au demeurant nécessaires ;désirables pour 
tous ceux qui aspirent à améliorer leurs conditions matérielles de vie et à se placer 
dans la hiérarchie sociale qui se met en place lentement et discretement, maisïnélucta- 
blement. 
LE CAS DE NDJILI-ANCIEN 
Dans cette cité, la population n’est pas tant de cadres subalternes et de «white 
collars)), cotoyant quelques notables bien assis, que de manuels, ouvriers et artisans, 
et de petits GommerGants - cependant la nouvelle génération tend à vouloir accéder 
au nirvana de l’emploi administratif, comme d’ailleurs l’ensemble de la population 
kinoise - Pour eux furent établis infrastructures et équipements, mais il n’a dépendu 
que de leur décision, de leurs moyens et de leur dynamisme qu’ils aient ou non des q 
logements décents. A Ndjili les besoins se sont adaptés aux possibilités dev usagers. 
Cela a sécrèté un habitat individualisé dans l’esprit de la tradition villageoise où 
chacun a sa maison, mais avec de sérieuses contraintes et restrictions. Ainsi pas ques- 
tion que les jeunes atteignant l’âge adulte puissent construire une case pour eux com- 
me la coutume villageoise le voudrait. Peuvent-ils même avoir une chambre person- 
nelle... Malgré ces contraintes, la comparaison un peu simpliste avec l’habitat villageois 
montre que les maisons sont à Ndjili généralement plus solidement construites qu’elles 
ne l’auraient été au village. Souvent, en outre, et c’est en cela qu’il y a une sorte 
d’acquis, les maisons sont plus spacieuses que dans les cités planifiées - mais moins 
que celles des nouvelles cites où se rencontre un habitat équivalent - quoique cons- 
truites en matériaux plus modestes et avec un moindre contrôle : mauvais parpaings de 
ciment, menuiserie trop sommairement travaillée, sanitaires très aléatoires, etc... etc... 
Le principal demeure que ces maisons sont l’œuvre de leurs occupants (puisque 
encore en 1967, et vraisemblablement en 1981, les trois quarts des parcelles sont habi- 
tées par leur propriétaire), donc même si elles ne sont pas la réalisation de leur rêve, 
elles fournissent exactement une réponse à leurs besoins selon leurs moyens. 
Déjà, dans les anciennes et nouvelles cités, c’était la même chose, mais ni I’assai- 
nissement, ni le plan n’y sont comparables. II est vrai que ces cités sont mieux situées 
que Ndjili par rapport à «la ville» (3) et aux lieux d’emplois. Les Ndjilois ont cons- 
cience de l’isolement de leur cité. Avant 1960, et jusqu’en 1964, celle-ci se trouvait 
tout à fait hors de l’agglomération, en satellite. Apres 1964, l’envahissement accéléré 
du site de la partie occidentale de la plaine entre N’Djili et N’Sele a commencé. 
(3) La cité n’est pas la ville pour le Kinois. La ville c’est le quartier «européen» des affaires. C’est 
absolument vrai car de par la volonté des Belges les équipements des cités étaient limités au 
strict nécessaire. II ne s’agissait pas, encore une fois, de faire des Zaïrois des citadins, mais des 
employés et de la main-d’œuvre. 
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Cet isolement était renforcé, et demeure tel, du fait que les équipements d’accom- 
pagnement étaient ceux d’un quartier décemment équipé, et non ceux d’une ville 
ayant une relative autonomie de fonctionnement. Malgré la dénomination de «cité- 
satellite», il ne s’agit pas exactement de cela. Car si une cité-satellite est soumise par 
définition à l’attraction de la ville dont elle dépend, elle doit posséder en elle-même 
une capacité de fonctionnement qui lui assure une certaine autonomie. Elément du 
systéme urbain qui l’englobe, elle ne doit pas être une extension lointaine de la ville 
majeure de ce systeme. 
Or Ndjili loin de fonctionner comme une unité autonome pour les besoins cou- 
rants et comme un élément cohérent et intégré du système urbain, pour les fonctions 
inhabituelles, se trouve ne pouvoir fonctionner, dans la satisfactïon des besoins cou- 
rants, que comme une ville incomplète et tres dépendante (4). Ainsi en dehors du com- 
merce des produits alimentaires (marchés), il a toujours été impossible d’y trouver ce 
qu’on y cherchait. En soi la chose est banale - les autres cités connaissent le même 
probleme (Lemba, Matete surtout). On comprend bien que pour qu’un commerce 
marche il doive posséder un volant de clientele minimum. Mais compte tenu de I’éloi- 
gnement de Ndjili (II km du Centre des Affaires) une telle carence est ressentie com- 
me une insuffisance fonctionnelle. 
D’ailleurs en créan.t Ndjili, les Beiges restaient conformes à leur stragégie : établir 
des «réserves» de main-d’oeuvre (5). C’est pourquoi cette «cité» et l’agglomération qui 
s’est constituée à sa périphérie ne sont reliées à la ville-mère que par un axe, véritable 
cordon ombilical, qui mène directement les Ndjilois à la’zone industrielle de Limete 
d’où ils ne peuvent sortir que pour rentrer chez eux ou pour atteindre par des voies 
longues et détournées la terre promise, mais interdite, la terre espérée plutôt, qu’est «la 
ville». Terre qui demeure encore à atteindre pour une multitude de Kinois... 
(4 Certes le principe de la ville-satellite n’est pas simple. II y a désormais assez d’expérience signi- 
ficatives à cet égard. La raison majeure est le poids de YHistoire et des habitudes. A mon sens, 
une ville-satellite ne peut fonctionner d’emblée de cette manière que si tout le systeme urbain 
est concu et implanté en meme temps. Alors on a une forme polynucléaire de ville. II est bien 
évident que ceci est une vue de l’esprit, YHistoire ne fournit aucune situation susceptible de 
créer ex-nihilo un systeme, meme dans le cas de la reconstruction de villes détruites apres une 
guerre. Les exemples allemands ou polonais montrent que la primatie des villes précédentes, 
meme anéanties, meme reconstruites a coté (Hanovre), demeure, pour des raisons de toutes 
origines. On peut admettre que si les Belges étaient restés, et s’ils avaient persévéré dans leur 
projet de villes-satellites en chapelet de la N’Djili à la N,Sele, cela aurait pu etre acceptable... 
Mais on ne ré-écrit pas I’Histoire... 
(5) Et non pas comme l’écrit trop hgtivement X.CREPIN dansson étude de Ndjili, «conçue pour- 
tant au départ comme un quartier d’exclus, permettant le transit, avant d’atteindre le statut 
d’évolués». Citation page 112 de OCCUPATION DE L’ESPACE ET APPROPRIATION DU 
SOL, ouvrage déjà cité. A propos de cette citation, je me permets de noter le danger qu’il y a 
de vouloir faire rentrer à tout prix des motivationsd’actes passés dans un discours devant ser- 
vir a de futurs affrontements. C’est ainsi que j’ai ressenti plusieurs digressions de divers au- 
teurs de rapports urbains. Quoiqu’il en soit on voit l’exagération du propos de X. CREPIN 
quand on sait qu’il y avait moins de mille ccévolués,, à Kinshasa en 1960 sur 400 000 Kinois , recenses... Il est donc évident que Ndjili n’était pas une «réserve,, pour de futurs «évolués»... 
Bien évidemment cela n’enlève rien à la qualité de l’analyse urbanistique qu’a menëe X. 
CREPIN. 
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L’éloignement de cette cité ne peut à l’origine se justifier par un manque de place 
plus proche de la ville «européenne», car après 1960 les Kinois ont démontré que I’es- 
pace urbanisable ne manquait pas au Sud des nouvelles cités. En cours d’exécution 
alors que Ndjili se construisait, le projet de la nouvelle zone industrielle de Masina 
étaye l’idée que s’édifiait sur la terrasse dominant la rive orientale de la N’Djili, une 
cité ouvriére destinée à satisfaire au fonctionnement et à la rentabilisation des implan- 
tations industrielles à venir avec les financements venus d’Europe. 
Ce binôme zone industrielle/cité ouvrier-e est une des constantes de l’urbanisation 
de Kinshasa : les Belges le promurent, les Zairois le perpétuent. II est parfaitement 
réaliste et doit être considéré avec réalisme. On a déjà note cela. Seulement un tel 
binôme, s’il est souhaitable, demeure insuffisant, car il ne prend en compte que la 
fonction productive de l’homme qui détachée de sa sensibilité et de sa sociabilité, de- 
vient une monstruosité sociale et philosophique. C’est’pourquoi les infrastructures, les 
équipements, le découpage de l’espace (à Ndjiii il est excellent) doivent être considérés 
plus en fonction des populations résidentes que des industries voisines. 
Ainsi la «cité-satellite» de Ndjili ne fut qu’un quartier séparé, détaché de la ville, 
mais con$u comme s’il n’avait pas du être justement détaché de la ville... 
Les Ndjilois développèrent donc leur cité dans un mélange d’isolement et de dé- 
pendance qui leur fait encore dire : «Nous sommes des Kinois de deuxieme catégorie». 
(II est vrai que désormais dans les extensions et excentriques’ il y a des Kinois de troi- 
sième catégorie, et de quatrième catégorie dans les «érosions))). Mais aussi ils construi- 
sirent, eux-mêmes et pour eux-rn&mes, leur espace de vie. La réglementation ieur impo- 
sait le respect des espaces publics et la disposition des maisons sur les parcelles ainsi 
que de ne pas détruire les arbres producteurs d’ombres et de fraîcheur ; la volonté du 
colonisateur n’acceptait en outre, dans cette cité un peu spéciale puisqu’elle devait être 
la premier-e de la quatribme génération de cités construites à Kinshasa depuis sa fonda- 
tion, que des familles «méritantes» telles qu’on les a définies (ce qui permettait d’évin- 
cer celles qui «sentaient le soufre» du Kibanguisme). Cela aboutit à un peuplement 
homog&ne : population ayant un emploi (donc un revenu), familles déjà nombreuses, 
«pensant bien». En outre, la grande majorité de ces familles vient du pays Kongo, soit 
de l’actuel Bas-Zaïre, soit du nord de l’Angola. 
II est certain que par la volonté du Pouvoir : assainissement, équipement partiel 
des parcelles, réglementation d’usage et sélection des familles, furent mis en place les 
éléments nécessaires au développement harmonieux de cette cité (avec les restrictions 
déjà mentionnées concernant son intégration dans le système urbain). Le génie de 
l’opération fut dans la promotion de l’autoconstruction. Des raisons d’économie des 
deniers publics en furent probablement à l’origine, mais sa portée socio-psychologique 
se révéla féconde. Car malgré l’éloignement, l’isolement, les restrictions et contraintes 
qu’imposait la conception de cette «cité-satellite», les Ndjilois développérent le senti- 
ment d’etre les maîtres de leur espace de vie coutumière. Ils eurent, et ils ont toujours, 
dans le périmètre de leur cité, le sentiment d’être vraiment chez eux. A l’époque ce 
droit à la ville paraissait plus fort à Ndjili que dans les autres cités, vraisemblablement 
parce que l’expression urbaine de la puissance tutélaire, mais aussi paternaliste et bu- 
reaucratique, était plus éloignée. 
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C’est dans ce sentiment d’être ma?tre chez soi que réside la satisfaction d’habiter 
dans Ndjili-ancien. II est vrai qu’on s’y sent dans un milieu urbain reconnu, accessible, 
sécurisant et personnalisé. 
Cependant depuis 1975, on constate que la gangr&ne de la spéculation et du droit 
du plus puissant apparaît à Ndjili-ancien. Cela est source de déséquilibre socio-politi- 
que, donc d’insécurité en quelque sorte. C’est le mérite de X. Crépin d’avoir su le 
mettre en évidence (6). 
LE CAS DU CAMP LUKA DESELEMBAO 
II n’y a guère à ajouter sur ce cas. Il s’agit là d’une population suffisamment 
typée, homogène, qui a sécrété son habitat comme l’escargot sa coquille : naturelle- 
ment et dans le sens de sa culture. L’intégration, le confort n’étant pas les questions à 
résoudre, la satisfaction est venue de l’affirmation d’une manière d’habiter. 
En tout état de cause le camp Luka a été façonné en fonction des besoins de ses 
habitants. 
LES GENS QUISYDAPTENTETADAPTENTLEUR ENVIRONNEMENT 
II est arbitraire de séparer les «satisfaits» de «ceux qui s’adaptent» puisqu’adapta- 
tion faite ces derniers deviennent des «gens satisfaits». La différence vient donc 
essentiellement de la plus ou moins immédiateté de la satisfaction lors de l’installation. 
Comme on vient de l’exposer, de nombreux citadins des «cités planifiées» notam- 
ment, ont modifié - donc adapté - leur environnement le plus immédiat. Ils se sont 
adaptés en meme temps. II semble bien d’ailleurs que tout humain doive accepter cette 
démarche, soit par éducation si on naît et grandit dans un tel milieu (et alors cela ap- 
paraît à l’adulte comme allant de soi), soit par adaptation plus ou moins contrainte. 
Ainsi selon le moment oû l’on étudie tel ou tel quartier, on y rencontre des gens déjà 
installés, déjà adaptés, donc (<satisfaits», ou bien des nouveaux arrivés, en cours d’ins- 
tallation, non encore adaptés, donc «insatisfaits». La difficulté reside davantage dans 
I’adapt$ion de l’environnement. A cet égard le premier désir, la premiére tentative 
que l’on fait en acte ou en esprit, est de modifier les données physiques de I’environne- 
ment. Si cela n’est plus possible désormais dans les grandes villes européennes sauf à 
travers un large concensus suffisant pour mobiliser l’opinion publique, et avec l’aide 
de moyens financiers exorbitants, cela peut encore se faire à Kinshasa parce que le 
pouvoir urbain, très théorique, ne peut I’empkber. Et cela se pratique... 
Mais souvent ce premier désir se heurte à l’énormité de la difficulté, alors l’usager 
agit sur lui-meme : il s’adapte. C’est plus simple et moins onéreux ; pas nécessairement 
négatif, cela peut même se révéler d’un grand dynamisme. L’adaptation est fruit de 
l’expérience. Cela procède d’une éducation pragmatique qui assure à celui qui s’adapte 
une réelle prise sur la vie urbaine matérielle, professionnelle et rationnelle. II s’agit 
alors d’un fait culturel et social. 
(6) X.CREPIN, op. cit. 
335 
Ainsi la plupart des Kinois ont tenté d’adapter leur milieu urbain et ont du s’adap- 
ter à lui. 
Cependant la capacité d’adapter le milieu a été et demeure la plus libre dans les 
quartiers qui furent construits par les usagers entre 1955 et 1960 et apres I’lndépen- 
dance, tels ceux de Ndjili-ancien et ceux des extensions. 
Au contraire, dans les quartiers qui sont en fait des camps cette adaptation 
du milieu reste plus difficile et leurs habitants sont obligés de s’adapter. Ce fut le 
cas à Kintambo, dans les camps dépendant des usines textiles de la petite zone indus- 
trielle de la Gombe. 
Mais I ‘enquête informelle conduite auprès des usagers des différents quartiers de la 
ville révele que l’adaptation ne se réalise pas conformément à ce qu’on pourrait atten- 
dre (7). 
C’est pourquoi à Kintambo, oh certains quartiers sont des cités ouvrier-es appelées 
«camps», bien qu’elles soient ouvertes à qui veut y pénétrer, les gens paraissent satis- 
faits. D’abord ils sont correctement logés, car si les logements sont exigüs, ils sont bien 
situés et bien équipés. Ensuite le principe du camp, dans la mesure ou ce camp n’est 
pas soumis à un règlement d’usage contraire à la liberté des usagers (8)’ est sécurisant ; 
à l’intérieur de son périmètre l’agression de la rue et les autres dangers immédiats de la 
ville sont neutralisés. Les enfants, et les parents venus de brousse en visite (plus désar- 
més que les enfants) peuvent ainsi user librement des voies à l’usage exclusif des pié- 
tons. 
Aussi, bien qu’aucune modification ne soit apportée à l’agencement des loge- 
ments, l’espace extérieur, dans ces cas, peut avoir un usage ludique tout à fait compa- 
tible avec son usage premier de desserte. 
II est ainsi paradoxal apparemment, mais somme toute extrêmement optimiste, de 
constater que malgré le projet belge, dans lequel I’«indigéne» est un travailleurs logé 
dans un camps ou une cité, les camps de ce type ne sont pas des lieux de contraintes. 
On ne peut en dire autant des camps de l’Office National des Transports (ONA- 
TRA, exOTRACO), car si les possibilités d’usage des espaces extérieurs y sont identi- 
ques, l’enfermement y demeure généralement matérialisé par des murs, barrieres, clô- 
tures de toutes sortes. II en est de même des camps militaires. 
(7) Hors I’enquste sur l’habitat en hauteur, déjà mentionnée, et l’étude de cas qui fut faite en 
1976 dans les quartiers d’auto-construction, il n’y a pas eu d ‘enquete de ce type faite sur Kin- 
shasa. Cependant, pendant les cinq ans et demi que j’ai passés à Kinshasa, j’ai eu tr& souvent 
l’occasion, dans tous les coins de la ville et avec toutes sortes de gens, d’aborder ces questions. 
Et déjà en 1968 à Ndjili. Aussi je m’autorise de mon expérience pour la suite de cette réfle- 
xion sur ce sujet. 
(8) Depuis 1960, s’il y eut un tel reglement, il a perdu son aspect répressif pour ne garder que son 
aspect de tiglement d’usage tel qu’il est coutumier d’en avoir pour le bon fonctionnement et 
la gestion satisfaisante d’immeubles collectifs constituant un lotissement, propriété d’une so- 
ciété et loué, ou alloué, à des usagers. 
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LES INSA TitiFAITS 
On rencontre à Kinshasa comme partout, des citadins insatisfaits de leurs condi- 
tions d’existence. Mais compte tenu des conditions beaucoup plus précaires que ces 
citadins ont connues en brousse, et dans les localités de l’intérieur, cette insatisfaction 
n’est que relative. Elle porte sur des points bien explicités : le transport, les équipe- 
ments, l’insécurité, etc... 
D’ailleurs les citadins savent qu’il faut compter avec certaines contingences et de 
nombreuses contraintes. Quoique plus soumis aux obligations collectives qu’impose 
la vie d’une vaste agglomération que ne le sont les citadins des villes des pays sur- 
équipés, ils acceptent cet état de choses avec une sorte de reconnaissance, tant ce 
qu’ils ont fui leur semblait pire que ce qu’ils trouvent. 
L’insatisfaction ne se manifeste donc pas comme une revendication, mais comme 
l’attente plus ou moins patiente d’une amélioration vers laquelle il faut tendre. 
Cette insatisfaction est le fruit d’une situation et d’une ignorance. 
La situation d’abord. Ce sont les «extensions» et les ))excentriques» qui abritent le 
plus d’insatisfaits. Comme leur dénomination l’indique, leur éloignement est soit géo- 
graphique : les zones d’emploi sont loin et peu rapidement accessibles ; soit socio- 
économique : les équipements d’accompagnement font défaut. La conjugaison des 
deux causes crée une situation extreme. 
En outre, ces quartiers éloignés s’étendent soit dans les «mabenga» et «livulu» 
(«ravins» et «trous») que l’érosion creuse dans les collines, et leur accessibilité relève 
parfois de’ l’acrobatie (9) ; soit sur des basses terrasses entre N’Djili et N’Sele, et dans 
ce cas la croissance de la ville fait espérer que la situation n’est que temporaire, que les 
équipements d’accompagnement viendront nécessairement. 
Tandis que dans les «érosions» au sud de la ville, aucune spéculation n’étant possi- 
ble, les gens ne peuvent attendre qu’indifférence de la part des responsables. Les «ma- 
benga» resteront tels quels, probablement jusqu’à la fin du siècle, voire plus long- 
temps. 
Une des raisons de l’implantation des gens dans les collines méridionales du site de 
Kinshasa, est leur relative proximité (moins d’une heure de marche) de certains lieux 
d’emploi. On a observé que les gens tendent à s’installer le plus prés possible de leur 
lieu de travail, ou bien à chercher un nouvel emploi prés de leur lieu de résidence. II 
vaut mieux vivre dans les collines avec un lieu d’emploi accessible à pied, que d’être à 
15-20 km de son lieu de travail, dans un terrain sans problème de site ou de drainage. 
(9) Dans les quartiers collinaires de Makala et de Ngaba, on accede à certains îlots d’habitation 
par des marches taillées dans le sable. Ces escaliers s’apparentent souvent à des éboulis insta- 
bles et en saison des pluies à des toboggans imprévisibles. 
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Mais la contrepartie de la vie dans les collines sera toujours l’absence d’équipe- 
ments d’accompagnement. Quelle administration en effet accepterait de construire ces 
équipements sur des terrains instables, et qui plus est pour des «squatters» ?... 
C’est pourquoi les gens des collines ne sont pas satisfaits de leurs conditions d’exis- 
tence et désirent acquérir ailleurs (mais ou ? mais quand ? mais avec quel argent ?) un 
«lupangu» pour etre sûrement chez eux et près des commodités sociales de la ville : 
école, dispensaire, transports en commun, emplois, approvisionnement, etc... 
Si cette insatisfaction que l’on conqoit parfaitement a donc son origine dans la 
situation des quartiers collinaires, l’ignorance y tient également une place certaine. II 
y a chez les squatters des collines un rt?ve qui les fait patienter ; un jour ils auront «la 
chance». C’est le «destin» de tous les peuples opprimés par leurs semblables, ou écrasés 
par l’adversité de conditions écologiques désastreuses mais apparemment inchangea- 
bl,es. 
Or la ville sécrète son milieu et l’anime. Quand elle rassemble plus d’un million 
d’êtres, avec tout l’attirail mécanique et électronique qu’ils utilisent .désormpis, elle 
devient un tout d’une extrême agressivité. Les squatters des collines de Kinshasa évi- 
tent de subir cette agressivité pendant le temps ob ils sont «chez eux». En outre les 
relations de voisinage sont aisées à établir, bien qu’il puisse y avoir aussi une concur- 
rence sociale négative entre gens démunis de tout, seule la solidarité est souhaitée, 
donc établie. C’est pourquoi si les gens des collines prenaient une conscience profonde 
et collective de la valeur de ces éléments de vie dont ils jouissent naturellement dans 
leur habitat actuel, il est vraisemblable que leur insatisfaction se pondereraitd’une cer- 
taine sérénité, ou bien même sécreterait un mouvement de fond susceptible de modi- 
fier leurs conditions de vie, comme cela s’observe désormais dans les «favellas», C<ran- 
chitos» et ebarriadaw d’Amérique latine... 
II existe cependant trois «zones» de Kinshasa où se rencontrent des gens insatis- 
faits. Ce sont celles qui correspondent aux «anciennes cités» de Lingwala, Kinshasa et 
Barumbu. 
Mais il ne s’agit pas de l’ensemble des habitants de ces «zones», pas plus que de 
l’ensemble des quartiers. Seulement hors des axes les desservant en les traversant et des 
aires d’influente des centres, du Grand Marché et du marché du pont.Kasa-Vubu (an- 
cien marché du pont Kabu, à côté des anciens services de la «Population Noire»), ces 
zones jouent un rôle résidentiel multiple aux caractéristiques sociales bien tranchées. 
Autour des aires centrales et le long des axes, les activités commerciales et de services 
sont majoritaires. Les immeubles se sont adaptés peu ou prou à ces fonctions. 
Le long de certaines rues bien construites (bitume et assainissement) l’habitat rési- 
dentiel s’est amélioré au fur et à mesure de l’évolution de ces quartiers. Les gens y sont 
installés dans des conditions acceptables. 
Mais au cœur de ces quartiers, bordés par les axes et rues que l’on vient de mention- 
ner, le domaine immobilier reste dans un état d’extrême dégradation dû à l’ancienneté 
des maisons construites en poto-poto dans les années 30. En plus les propriétaires des 
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parcelles, apres l’indépendance et dans la mesure de leurs moyens, ont loti leur terrain 
jusqu’à saturation de l’espace, conséquence d’une spéculation qui allait de pair avec le 
rush des gens de brousse sur la ville. Aussi les constructions nouvelles sont-elles des 
taudis : petites chambres indépendantes appelées «studios», qualité tres médiocre des 
murs de parpaings. A Barumbu et à Lingwala ces quartiers se sont spécialisés dans 
l’accueil, tout à fait temporaire, et bien peu accueillant au demeurant, des populations 
d’immigrants (10). Dans la «zone» de Kinshasa, traversée par le boulevard Kasa-Vubu, 
il est plus avantageux de louer à des commer$ants ou à des artisans. Pourtant on a 
l’impression que le long de ce boulevard aussi, la précarité et l’improvisation (petites 
cahutes des boutiques et échoppes) sont partout présentes. 
A titre d’exemple on peut suivre les caractéristiques du quartier nord-ouest de 
Lingwala et de la population qui I’habite, en se référant aux cartes publiées dans 
l’Atlas de Kinshasa (voir aussi l’annexe IV, oh d’autres ‘exemples, tirés de ce même 
atlas, sont analyses). 
QUARTIER NORD-OUESTDE LINGWALA 
Situé à proximité du principal centre administratif de la Capitale, ce quartier 
d’ancienne cite est également proche de la petite zone industrielle de la Gombe, qui 
date de 1947. 
Construit sur un site plat, au sol sableux, son drainage a été amélioré par les Bel- 
ges. Ils ont abaissé la nappe phréatique par la construction de larges tranchées de drai- 
nage destinées essentiellement à aménager le site de la zone industrielle voisine. L’éro- 
sion y est donc nulle (11) ; le climat assez bon, quoiqu’on y éprouve une sensation de 
chaleur en milieu de jour, laquelle peut persister jusqu’au for de l’après-midi (12). 
Cependant le quartier est assez médiocrement ventilé, car séparé du fleuve par une 
ancienneîle gréseuse qui constitue la colline aplatie de la Gombe (13). 
Suite au vieillissement du quartier (construit avant la deuxième Guerre Mondiale) 
les conditions d’habitat ne s’y révèlent guere favorables. Les maisons en matériau tra- 
ditionnel (poto-poto surtout) qui voisinent avec des maisons en mauvais parpaings de 
ciment, s’effondrent peu ou prou, faute d ‘entretien correct (14). 
Dans ce quartier, l’importance des parcelles cadastrées n’excede pas 15% de I’en- 
semble. On y rencontre en moyenne plus de 2 logements par parcelle, et plus souvent 
3 ou 4, quoiqu’aucune parcelle ne couvre plus de 300 mètres carrés. La densifïcation 
(10) Certaines parcelles abritent ainsi jusqu’à 15 ((studios» ob vivent des hommes seuls dont les fa- 
milles attendent au village des conditions d’existence meilleures, ou des «filles» qui vendent 




(14) AK 12 
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y atteint le seuil de saturation, puisque malgré l’absence d’activités foncièrement plus 
rentables que les locations de «studios», la densité a varié en baisse entre 1967 et 
1973. La promiscuité qui y règne agit comme facteur de dégradation accélérée des 
mœurs. Malgré tout en 1974 le prix des parcelles baties (toutes le sont) était évalué à 
l’équivalent de 15 000 - 20 000 dollars US (15). 
Bien que les maisons n’aient qu’un seul niveau, qu’il ne s’y élkve pas de bâti- 
ments collectifj, hors ces tristes alignements de «studios» en fond de parcelle, la den- 
sité d’habitants y dépasse 250 individus à l’hectare partout, et dans les deux tiers des 
rues, on dénombre plus de 400 habitants à l’hectare (16). 
Dans cet ensemble de taudis se loge une forte proportion de travailleurs manuels 
peu ou pas qualifiés. La distribution professionnelle y est très différente de celle des 
autres quartiers des anciennes cités. Ainsi on recense 10% d’artisans, 15% de commer- 
çants, 25% de cadres et d’employés (ce qui est fort), le reste constitue une population 
de travailleurs manuels. Le pourcentage des gens en âge de travailler et déclarant un 
emploi effectif y est assez élevé, proche de celui des quartiers populaires et pauvres des 
extensions de Ngaliéma ou de Masina (17). II y a là une population très déséquilibrée, 
puisque le sex-ratio y est supérieur à 119. On n’y rencontre d’ailleurs que trés peu 
d’enfants, et relativement beaucoup de gens âgés. A cause de cela et aussi de la recon- 
version lente des quartiers anciens, proches des zones d’activités les plus dynamiques et 
devenus tr& centraux, la population diminue régulièrement d’un recensement à 
l’autre (18). 
Ce quartier abrite relativement peu d’activités et celles qu’on y rencontre sont 
presque toujours induites : artisanat et commerce. Les petits métiers y pullulent : cha- 
cun vend à chacun quelques petites choses, c’est la forme la plus émiettée qui soit de 
redistribution des revenus. II s’y pratique une pseudo-activité économique, élémen- 
taire, dans une parcelle sur deux environ (19). 
Des travailleurs, plus de 50% travaillent à la Gombe, la plupart des autres reste 
sur place pour tenter de gagner leur vie. 
Ce quartier nord-ouest de Lingwala est cependant bien desservi en écoles et dis- 
pensaires. De larges boulevards en rendent la périphérie aisément accessible, mais le 
pénétrer autrement qu’à pied reste difficile. Tous les réseaux de desserte sont dans un 
état d’incurie et de délabrement avancé (20). 
(15) AK 14. 
(16) AK 16. 
(17) AK 19. 
(18) AK 21. 
(19) AK 26. 
(20) AK 30 et 34. 
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Ce sont là les caractéristiques urbaines d’un quartier à rénover, voire même à 
restructurer intégralement. Ici une «opération bull-dozer», pourrait parfaitement 
s’admettre, car guère de choses valent la peine d’être préserver, seul le déplacement 
d’une certaine population pourrait faire probleme. 
Pour des raisons évidentes d’inconfort et d’absence d’hygiène, les habitants des 
taudis de ces «anciennes cités» ne sont pas satisfaits. Ils n’ont qu’un désir :S’installer 
ailleurs, chez eux. C’est pourquoi les jeunes gens grandis dans ces cités, dés qu’ils en 
ont les moyens, acquièrent une parcelle dans les extensions, même lointaines, et vont 
y construire leur maison. Ainsi lentement les anciennes cités subissent une mutation 
dans la composition de la population qui les habite. 
Des Kinois, cette population comprend probablement les seules personnes qui 
soient totalement insatisfaites (21). 
L\‘APPROPRIATION DE L’ESPACE KINQIS 
Tout au long de cette troisième partie on a tenté de cerner la maniére dont les 
Kinois s’évertuent à s’approprier leur espace de vie citadin. Car c’est là leur grande 
entreprise, (inconsciente, mais permanente) : identifier leur ville, s’identifier à elle, la 
peupler de symboles, en décrypter les signes, lui donner une réelle densité affective. 
L’opération est d’autant plus malaisée que la ville est récente, d’origine étrangère 
et peuplée d’immigrés. 
On peut se demander alors si «la rapidité de l’aménagement (n’accroît pas), au 
contraire l’impression que la ville est créée (et) transformée par des forces extérieu- 
res» (22) . 
En fait, les forces sont puissantes et internes à la ville, mais la conception urbanis- 
tique est inspirée de l’extérieur et les citadins sont eux-mêmes encore tres souvent 
extérieurs (non intégrés). Aussi on ne peut dire de la Capitale du ZaÏre que «I’appro- 
priation de la ville par ses habitants se maintient à travers la mémoire collective»(22) 
puisqu’il n’y a pas encore de mémoire collective. 
En effet, les urbains de fra?che date restent attachés à leur village : «Malgré les 
limitations et les contraintes qu’il impose à la liberté individuelle, le mode de vie tra- 
ditionnel continue à exercer une attraction sur les citadins, parce que le complexe des 
relations sociales traditionnelles, avec tous ses inconvénients certes, mais aussi avec 
toute sa richesse affective et émotionnelle, reste toujours un cadre de vie qui leur est 
familier et qui leur inspire un sentiment de sécurité» (23). 
(21) Quand j’écris cela, il est bien évident que je cantonne cette appréciation au plan de mon ana- 
lyse présente. Je sais fort bien qu’en 1981, à Kinshasa, les conditions d’existence sontdésas- 
treuses pour ceux qui n’ont pas d’importants revenus, c’est-à-dire au moins pour 80% de la 
population kinoise, dont 15% doivent etre dans une situation qui tend vers la misere inté- 
grale. Si rien ne vient modifier le comportement économique et social des responsables 
zaïrois, Calcutta sera pour le début du XXIe siecle. 
(22) LACAZE (Jean Paul), INTRODUCTION A LA PLANIFICATION URBAINE, 392 Pages, 
Editions du Moniteur- Paris 1979 .-citations page 29. 
(23) KNOOP (Henri), «Aspects socioéconomiques de l’urbanisation au Congo», 39 pages, ouvrage 
collectif LES AGGLOMERATIONS URBAINES DANS LES PAYS DU TIERS-MONDE, 
1086 pages, Institut National des Civilisations Différentes (INCIDI), Editions de lJlnstitut 
de Sociologie, Université Libre de Bruxelles, 1967. Citation pp. 123 et 124. 
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Cependant tout n’est pas si simple. Car les habitants des «nouvelles cités» et des 
«cités planifiées», contrairement aux autres Kinois, ont leur rue, leur quartier, sinon la 
ville entiére. Et ce lieu (rue, quartier, cité, groupe de cités) «est pleinement ressenti 
comme un lieu ou l’on s’identifie»(24). Les gens disent : «chez nous, à Lemba», «dans 
mon quartier», voire «à Bandal». II y a de véritables liens de complicité entre l’espace 
environnant et les usagers de certaines rues de certains ensembles (quartiers). On peut 
certainement parler de «relation dialectique entre cadre de vie et mode de vie»(25). 
Paradoxalement les «anciennes cités», qui par suite de leur plus longue histoire 
devraient être considérées comme un bien collectif, comme une extension culturelle 
des citadins résidents, à cause de leur forte dégradation sont au contraire considérées 
comme l’expression d’une humiliation. 
C’est d’abord parce qu’elles ne furent pas véritablement l’expression d’une culture, 
et furent dégradées avant que d’etre livrées en toute liberté à leurs usagers. Car «le 
Belge» (les anciennes cités) n’a jamais été considéré par les colonisateurs comme la 
propriété des vrais Kinois - qui n’avaient pas «le droit à la ville» -Ces cités vétustes, 
sont des lors assimilées à des formes séparées et infra-urbaines de la capitale, à des 
quartiers de taudis : bas-fonds oh s’agglutine tout ce qui estsans feu ni lieu à Kinshasa. 
Cependant vis-à-vis de ceux de l’extérieur, tous les habitants, sans exclusive, se 
sentent solidaires de leur ville. Ils l’appellent «Kin’», par son petit nom en somme, 
signe d’une véritable familiarité et d’une affection certaine. C’est là un symptôme 
d’appropriation. 
Quoiqu’il en soit la ville demeure en suspens, à la recherche de son identité, bien 
qu’elle soit déjà l’expression inconsciente du projet kinois. 
(24) LACAZE (1. P.), ibid. 
(25) Ibid. 
QUA TRIEME PARTIE 
KINSHASA VILLE AFRICAINE 
(Le Pouvoir, les Urbanistes, les Citadins) 
CHAPITRE 1 
KINSHASA, VILLE AFRICAINE 
La réflexion des urbanistes appelés dans les capitales africaines par les gouverne- 
ments, se fonde sur une bonne connaissance technique des besoins des citadins, des 
montages financiers et d’opérations d’urbanisme, du fonctionnement des réseaux, 
etc... etc... C’est pourquoi ils proposent des SDAU et des plans locaux d’aménagement 
urbain conformes aux nécessités de fonctionnement et d’équipement reconnues et aux 
capacités d’action présumées. Pourtant ces schémas et plans ne sont guère suivis. II ne 
se pratique dans de nombreuses capitales et grandes villes africaines qu’un urbanisme 
de circonstances qui apparaît plutôt comme une juxtaposition (fortuite ?) d’opéra- 
tions singularisées. Et parallèlement les villes croissent et s’étendent, échappent à 
leurs gestionnaires et tendent progressivement vers une paralysie de leurs fonctions 
essentielles. II faut dès lors s’interroger sur cette situation dont l’acuité commence à 
inquiéter même les gouvernements qui jusqu alors ont manifesté une réelle indifférence 
vis-à-vis de ces questions. 
L’analyse du cas de Kinshasa devrait nous éclairer, mais on peut se demander si 
cette capitale est représentative, jusqu’à un certain dégré, des grandes villes d’Afrique 
Noire et, sinon un archétype, une ville de référence acceptable. Autrement dit, à partir 
de son exemple, peut on préconiser un certain urbanisme à promouvoir, et lequel, en 
Afrique. tropicale ? Peut-on dans la conjoncture socio-politique actuelle dominer I’ur- 
banisation des grandes villes d’Afrique Noire ? La première interrogation pose la ques- 
tion de la représentativité de la capitale zairoise, dont il faut maintenant parler ; on ne 
pourra répondre à la deuxième qu’après avoir, à travers le phénomène kinois, réfléchi 
attentivement sur les acteurs principaux des villes africaines et sur les relations qui 
s’établissent entre eux, avec ces villes et avec leurs usagers. 
EXEMPLARITÊDE LA CAPITALE DU ZAIRE 
Ville aliénée... Ville à l’abandon... Ville en suspens... Kinshasa, capitale du ZaÏre 
est une très grande ville d’Afrique Noire. A-t-elle valeur d’exemple ? 
Unique par son histoire et dans l’ampleur de sa croissance, c’est une ville immense 
née du fait d’un homme, Léopold II, roi des Belges et propriétaire,d’un empire au 
cœur de l’Afrique. Elle a grandi sous la loi et le contrôle d’un petit pays pétri de mora- 
le chrétienne qui a adopté pour ses colonies le principe de décentralisation, les dotant 
d’une administration autonome, d’un gouvernement séparé, de fonctionnaires spéciale- 
ment recrutés pour l’empire colonial. Cependant les consignes parvenaient quand mê- 
me de la métropole : fonctionnement autonome, mais politique commune. 
Malgré cela, et au-delà de ce constat la ville a suivi les mouvements de l’histoire de 
ce siècle, singulièrement depuis 1960. Elle a particulièrement subi le choc des indépen- 
dances d’une manière extrême, dans la violence, la cruauté et la haine d’une guerre 
civile tantôt ouverte, tantôt larvée, jamais définitivement close. Sa population presqu’ 
exclusivement bantoue, par ses origines et traditions, ses croyances et genres de vie, 
peut se comparer aux autres peuples d’Afrique centrale et forestière. 
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En outre, par l’urbanisation accélérée que l’on observe dans toute l’Afrique, par 
l’usage des produits d’une civilisation technicienne importée qui suscite une capacité 
d’évolution particulièrement radicale, Kinshasa ne se différencie guère des autres villes 
de ces, régions. Les peuples issus des savanes ou des forêts, des fleuves ou des monta- 
gnes, qui constituent les néocitadins de ces villes semblent connaître les mêmes 
problèmes d’adaptation. Le hiatus entre ce qu’ils étaient, leurs manières de vivre 
traditionnellement, et ce qu’ils sont devenus, leurs nouvelles obligations socio- 
économiques, est si large que malgré leurs différences, vus de l’autre bord (de l’autre 
société), ces peuples paraissent identiquement contraints de s’adapter car le change- 
ment socio-culturel est fondamental, brutal et inéluctable. 
La ville est finalement tout aussi nouvelle pour les uns que pour les autres, quelles 
que soient leurs origines. Elle procède d’un «ailleurs» qui étonne, fascine, déroute et 
revêt toutes les dimensions du mythe. 
Au-delà de ces généralités, on peut rappeler quelques contingences historiques et 
sociales que ces grandes villes subissent en commun : 
- Elles sont récentes, un siècle au mieux à quelques exceptions près. 
- Elles se développent sous, et dans, un système politique présidentiel, reconnu ou 
non, à parti unique, où les ctbarons» du régime font leur loi et où le bureaucratisme 
constitue l’arme du Pouvoir, ou sa justification. La position sociale s’y acquiert sou- 
vent par le truchement de l’administration. 
- Elles croissent à une cadence qui assure leur doublement démographique en 
moins de dix ans. 
- Elles abritent une population récemment installée. Ceux qui sont nés dans la ville 
(40 % dans le meilleur des cas) ‘sont généralement jeunes, ou très jeunes et non encore 
«actifs)) (en âge de subvenir à leurs besoins) donc de peu de poids pour les décisions et 
les actes qui façonnent la ville, mais lourds pour les budgets des travailleurs et de 
I’Administration. 
- Enfin, toutes ces grandes villes prolifèrent dans des pays «neufs» qui tiennent 
leurs structures politiques et économiques de la colonisation, soit par imitation, soit 
par opposition à leur modèles coloniaux. 
De telles contingences ne suffisent pas à façonner un modèle urbain, mais elles 
entraînent dans chaque grande ville africaine les mêmes difficultés politiques et socia- 
les d’adaptation, le même apprentissage de la ville en tant qu’investissement productif, 
le même usage très personnel du pouvoir administratif .et des deniers de I’Etat, les 
mêmes erreurs et maladresses dues à l’ignorance des citadins et à la mesquinerie des 
notables. Pour ces raisons et bien d’autres qu’on pourrait développer à l’infini, Kinsha- 
sa n’est pas unique. C’est pour cela qu’on peut admettre qu’une réflexion puisse être 
entreprise sur les problèmes d’urbanisme auxquels sont confrontés les populations et 
les’responsables des grandes villes africaines, en prenant comme objet d’analyse I’urba- 
nisation et l’urbanisme de la capitale du ZaÏre. 
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L’USAGE, INDICATEUR DE L’APPROPRIATION DE LA VILLE PAR LES 
KINOIS. 
En se fondant sur le contenu des trois parties de la présente étude qui nous ont 
menés à ce point de notre propos, on peut noter quelques observations significatives 
qui permettent d’affirmer que la ville de Kinshasa est au moins en partie un fait afri- 
cain qui appartient aux Kinois, dont il est une expression socio-culturelle. 
En effet le Kinois des «extensions»,. à plus forte raison celui des «cités», ne vit pas 
dans une ville anonyme, dans un univers inconnu. Ses lieux de vie familiale, sociale 
dans la tradition , sont appropriés. II y trouve ses marques qui sont des transpositions 
«méta-sémiotiques» (Greimas) de toutes sortes permettant d’affirmer l’existence de 
la ville «comme référent imaginaire global» (1). En effet les cheminements dont il use 
sont ponctués de signes familiers : relief caractéristique, maisons, ruisseaux et pon- 
ceaux, plantations linéaires signalant les cours d’eau, carrefour-contact entre la ville 
sous-équipée, non intégrée, et la ville nantie. Et aussi odeurs de manioc près d’un mou- 
lin, près du marché ; rumeurs du trafic et, le soir, ville dans l’ombre murmurante ; 
selon les heures, selon les lieux, certaines différences de température, certaines fluctua- 
tions de l’air. Tel paysage encore, saisi d’un point en belvédère. Quelques sémaphores 
élargissent son appropriation visuelle : les façades sont à tous, la privatisation ne commen- 
çant que derrière elles ; de même les horizons, les paysages lointains, sont comme 
d’étranges signaux pour ceux qui jamais ne les approchent, jamais ne les pratiquent et 
ne les reconnaissent qu’en passant au large de leur ombre. Ainsi du Monument Patrice 
Lumumba et des immeubles-tours du front de fleuve, de la Raquette (pointe nord de la 
ville) aux immeubles de I’ONATRA (Office National des Transports) à l’est du Centre 
des Affaires ; ainsi des quartiers dominateurs et dominants de Binza, et des hauteurs de 
I’UNAZA (Université Nationale du Zai‘re). 
Sa vision cependant a ses limites possessives. Elle s’appuie surtout sur une appré- 
hension immédiate et proche, subalterne, en quelque sorte banale. II possède sa ville, 
correctement référencée, nettement balisée. Mais ce n’est pas la Ville, ce n’est pas 
toute la Ville. Ce n’est qu’une partie à grande échelle, proche, qui lui donne une image 
claire de son environnement,, q.ui le sécurise dans son milieu car c’est un espace animé 
par les siens. Mais que change l’échelle, que le quartier se relativise dans une totalité 
urbaine quasi inaccessible -et qui peut en possèder la totalité, la saisir d’un seul re- 
gard ? Pas le Kinois des «extensions» en tout cas ! -et il se sent perdu.. Et «le mot 
même de ‘perdu’ signifie (...) bien autre chose qu’une simple incertitude géographi- 
que : il comporte un arrière-goût de désastre complet» (2). 
Ce n’est d’ailleurs pas dans la saisie de la ville à partir d’un point haut que le chan- 
gement d’échelle est le plus inquiétant, mais dans la masse des maisons, les rues de 
lourd trafic, la verticalité et le fonctionnalisme .importés de la ville «moderne»-- 
(1) GREIMAS (A.J.), SEMIOLOGIE ET SCIENCES SOCIALES, 224 p. Le Seuil, Paris 1976 ; 
citation p. 155. 
(2) LYNCH (Kevin), L’IMAGE DE LA CITE, 1960 M.I.T. Boston, et Paris 1971, Dunod. Cita- 
tion p. 4. Propos rapportés par G. ROUGERIE, LES CADRES DE VIE (p. 235) ; PUF, 
264 p. ; Paris 1975. 
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«européenne» dit-on aussi avec autant d’inexactitude- ii s’agit de la ville instrumen- 
tale (productive et instrument du Pouvoir) et monumentale, procédant d’une idéolo- 
gie (ancienne) impérialiste et d’une économie tournée vers le reste du monde qu’elle 
sert : réseaux, services, lieux et unités de production. Nécessaire à la fonction de capi- 
tale cette partie de la ville (cette vil’le différente) est acceptée comme inévitable. C’est 
d’elle que l’on dit : «Kin’ la belle», l’élevant au niveau du mythe, parce que finalement 
elle échappe, demeure incompréhensible, est donc inaccessible. Et le Kinois ne peut 
cependant l’éviter car là se trouvent ses lieux de vie de travailleur : plus de 50 % des 
actifs (déclarant exercer effectivement un emploi) travaillent dans la «zone» de la 
Gombe qui est constituée des quartiers les plus urbanisés de la ville. Avec ceux des 
quartiers industriels de Limete et de Ngaliema, c’est 75 % des travailleurs qui chuqr/e 
jour se rendent à l’étranger dans leurpropre ville. C’est à l’étranger car on y compte le 
temps, on n’y vit pas, on s’y soumet aux contraintes d’une économie de l’échange 
fondée sur la ,recherche de bénéfices et le désir de capitaliser. 
Le Kinois demeure aliéné encore vingt ans après l’indépendance et cela se traduit 
par des comportements de dépendants, de mineurs. II est d’ailleurs symptomatique de 
noter que dans plusieurs dialectes bantous, lorsqu’on parle des travailleurs, on dit 
«les enfants», et l’employeur est très usuellement appelé «papa» par ses employés. 
(Mais le mot «patron» ne veut initialement rien dire d’autre). 
Ainsi l’employé kinois, l’ouvrier, perdent toute initiative dès qu’ils sont dans la 
ville «moderne» et «européenne». Ils n’empruntent alors que des itinéraires choisis, 
balisés par ou pour eux, cheminements où ils se hâtent. Ils ne flânent que dans les 
«cités», quartiers acquis, qui constituent leur ville-village, intime et sécurisant. C’est 
pourquoi ces travailleurs, sur leurs lieux de travail paraissent inhibés au point qu’ils en 
perdent la compréhension claire du français, langue obligatoire de l’administration, du 
grand commerce et des affaires : ils ne comprennent souvent les ordres donnés qu’au 
second énoncé. Ce n’est pas surdité mais perte de confiance en soi. Ceci est surtout vrai 
face à l’employeur non-africain. Le «mundele» demeure détenteur de puissance. Aussi 
la partie de la ville où s’exprime ce contact culturel n’est pas reçue, n’est pas apprise, 
n’est pas conquise. 
On reste là dans le schéma de la ville coloniale : les civilisateurs dominent la ville, 
l’appréhendent à petite et grande échelle, se l’adjugent, même sans la connaître ni 
l’avoir parcourue ; les Kinois en mutation, ceux qui démunis, sont les tenants des 
«extensions»,.et souvent aussi ceux des «cités», n’appréhendent pas la métropole dans 
son tout fonctionnel. Ils n’ont pas la précision dans la connaissance de l’espace qu’ils 
ne peuvent dominer... Le schéma de la citadelle, des missions, des camps militaires 
verrous et des réserves fermées la nuit, reste actuel. On peut imputer une telle situa- 
tion aux Pouvoirs qui se partagent la gestion et l’exploitation de la ville, et donc aux 
tenants de ces Pouvoirs. Et en horizon de ceux-ci et de ceux-là germent et se dévelop- 
pent souvent des conflits rampants, sans violence révêlée, fondée sur le soupçon et 
l’incompréhension. 
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La pratique de l’urbanisme et les méfaits d’une urbanisation extrêmement rapide, 
incontrôlable, qu’on observe dans l’ensemble du Tiers Monde, singulièrement dans les 
régions tropicales, obligent à reconsidérer les manières d’analyser la ville. On ne peut 
plus se satisfaire de l’espace urbanisé et de sa croissance, il faut désormais en faire des 
«lectures» multiples et ctsignificatives)). C’est dire que l’on doit rechercher les «signes» 
porteurs d’indications, révélateurs de structures tant sociales que fonctionnelles. Et 
telle a été notre démarche tout au long de cette étude. 
Ces lectures, jamais neutres, ne se pratiquent pas innocemment. Pour les urbanistes il 
ne s’agit pas de jeux de l’esprit (quoique cela puisse l’être ou le devenir), mais de ma- 
nières d’appréhender des faits non perceptibles au prime abord. II s’agit en fin d’analy- 
ser, de mettre en évidence des mécanismes fondés sur l’adaptation sociale et culturelle 
qu’imposent la ville, phénomène urbain, et l’amoncellement apparemment désordonné 
des objets qui l’envahissent. L’humain doit s’y observer en actes, et ses motivations, 
ses adaptations, ses tentatives d’appropriation doivent être saisies. Tout cela est né- 
cessaire à l’établissement bien formulé et correctement apprêté de stratégies d’urbani- 
sation. Ce qui ne signifie pas que la mise au point de telles stratégies en soit pour 
autant assurée. 
Déjà de nombreux chercheurs ont réflechi sur ces questions. Trois types d’appro- 
che s’en dégagent : l’analyse géographique des cadres de vie où les références écologi- 
ques, ainsi que les interactions du paysage et de l’homme, sont évidentes ; la relation 
dialectique entre espace et société ; la lecture culturelle et sémantique des représenta- 
tions collectives de la cité. Dans tous les cas d’étude le rôle des acteurs et celui des 
actants sont primordiaux. 
L ‘analyse géographique des cadres de vie 
«Les cadres de vie sont avant tout basés sur l’expression (...) des rapports de 
l’homme à son milieu de vie, eux-mêmes marqués par (une) tendance à l’intégration. 
Cette expression repose principalement sur un tissu de signes et de traces de ces rap- 
ports, qui appartiennent au domaine spatio-temporel» (3). 
«Ainsi un cadre de vie naît-il de l’addition (...) d’usages successifs» qui varient 
avec le temps dans un «rapport d’efficacité (...) entre la pression du milieu et les be- 
soins et techniques des hommes», et des «changements des histoires politiques, socia- 
les, économiques, culturelles...» (4). «Les éléments du cadre de vie comptent donc 
davantage pour la façon dont ils sont perçus, accuéillis, par l’homme que pour leur 
propre matérialité» (5). 
De cette façon il s’établit lentement, progressivement, une relation dialectique 
entre les humains et leur milieu. Dans cette relation le binôme homme/paysage doit 
être considéré comme une harmonie‘nécessaire se référant à une histoire de longue 
durée. La géographie «action de l’homme sur le paysage et du paysage sur l’homme» 
(A. Cholley) y tient également sa place. Cette relation dialectique est particulièrement 
souhaitable, et souhaitée, dans la pratique harmonieuse de la ville. C’est pourquoi le 
citadin est sans cesse en lutte pour la conquête intime et la possession de son espace 
social, les précédentes partie de cette étude l’ont mis en évidence. 
(3) ROUGERIE (Gabriel), LES CADRES DE VIE, p. 46 
(4) Ibid. pp. 50-51. 
(5) Ibid. pp. 228-229 
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Cette lutte s’exprime dans un «rapport d’efficacité» qui fait des néo-citadins des 
mutants sociaux, comme on l’analysera plus loin. 
Mais on ne peut réduire l’urbanisation de Kinshasa à cela, encore moins espérer 
établir une stratégie d’urbanisation sur ce seul type d’observations. En effet, et de plus 
en plus à mesure que croît la ville, ses caractéristiques naturelles perdent de leur im- 
portance et sont supplantées par les «traces» (Rougerie) dont les habitants marquent 
usuellement leur environnement. Ce sont là des signes d’appropriation, mais aussi de 
conflits et de dégradation matérielle ou sociale : destruction, aliénation, acculturation, 
exaspération... 
«Cependant il est bien évident que les réponses personnelles ou ponctuelles à la 
pauvreté urbaine (...) atteignent assez vite leurs limites (...) Lieux d’exaspération des 
différences, lieux de sous-emploi et de chômage, les villes atteintes de gigantisme ne 
sont-elles que des centres de cristallisation de la pauvreté et, quelque fois, de la vio- 
lence ? ~(6). 
La relation dialectique entre espace et société 
La politisation de la ville, pléonasme que l’affaiblissement du terme «politique» 
oblige à faire, élément moteur de l’évolution urbaine! devient facteur dynamique de 
la mutation des ruraux en citadins et, par le fait même, de leur intégration à leurs 
nouvelles conditions, à leur nouveau cadre de vie. 
C’est désormais une idée reçue :«le rapport entre société et espace -car c’est cela 
l’urbanisation -est fonction de l’organisation spécifique des modes de production qui 
coexistent historiquement dans une formatjon sociale concrète, ainsi que de la struc- 
ture interne de chacun des modes de production» (7) Cette idée provoque une réfle- 
xion sur les conditions d’expression des «modes de production», ce qui amène à 
penser la ville comme un «phénomène social total» (8), un système : 
«La ville est la projection d’une société tout entière, avec sa culture, ses institu- 
tions, son éthique, ses valeurs, y compris ses bases économiques et les rapports sociaux 
qui en constituent !a structure proprement dite» (9). 
Mais elle suppose aussi des conflits, des affrontements, des oppositions de classes : 
«L’urbanisme est l’accomplissement moderne de la tâche ininterrompue qursauve- 
garde le pouvoir de classe : le maintien de I’atomisation des travailleurs que les condi- 
tions urbaines de la production avaient dangeureusement rassemblés. La lutte constante 
qui a dû être menée contre tous les aspects de cette possibilité de rencontre trouve 
dans l’urbanisme son champ privilégié» (10). 
(6) PAIN (Marc), ((Kinshasa, le système ‘D’ contre l’insuffisance des équipements collectifs», LE 
MONDE, 15 et 16 Novembre 1981 - 38e année, No 11 445. 
(7) CASTELS (Manuel), LAQUESTION URBAINE, ( p. 69) Paris Maspéro 1972. 
(8) MAUSS (Marcel), SOCIOLOGIE ET ANTHROPOLOGIE, coll. Bibliothèque de Sociologie 
Contemporaine. Paris PUF 1950. 
(9) LE FEBVRE (Henri), LE DROIT A LA VILLE. 
(10) DEBORD (Guy), LA SOCIETE DE SPECTACLE. (paragraphe 175) 144 p. Ed. Champs 
libres, 2 éd. 1973, Paris 1971. 
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Bien que cette dernière citation ne concerne guère Kinshasa et procède d’une litté- 
rature de combat qui se mène sur le front des grandes villes d’Europe occidentale, elle 
affirme d’une part la primauté de la ville, et plus précisément.de l’urbanisme, main mise 
du pouvoir installé sur la ville, comme «champ privilégié» de la lutte contre ou pour la 
sauvegarde du «pouvoir de classe» ; d’autre part elle met l’accent sur «I’atomisation» 
que subissent les dominés du fait des dominateurs. S’il n’est pas question d’«atomi- 
sation des travailleurs» à Kinshasa, il devrait y être question cependant de l’absence de 
cohésion sociale, dans un contexte de production de biens et d’espaces de haute rente, 
et aussi de la classe des dominés qui ne savent se référer qu’à une relation ethnique 
appuyée sur la tradition. Car si la mutation matérielle s’effectue entre le rural et 
l’urbain, la nécessaire mutation culturelle ne s’accomplit pas encore et le pouvoir 
installé en tire sa puissance : à Kinshasa le sol est parcellisé ainsi que les gens, chacun 
sur leur parcelle. Avant 1960 le colon blanc, servant de catalyseur, pouvait donner le 
change et faire croire au socialisme africain -ce qui a justifié les indépendances et em- 
porté l’adhésion des intelligentsias européennes-, mais désormais il faut reconsidérer 
les faits, la ville et les habitants, dans le même esprit contestataire qui anime G. Debord 
dans ses analyses des villes européennes. Il est symptomatique d’ailleurs de constater 
que celui-ci présente l’autre face de ce qu’lllitch appelle la convivialité, dont les socié- 
tés traditionnelles d’Afrique centrale donnent encore de bons exemples. 
La lecture culturelle et sémantique des représentations collectives de la cité 
Si l’on ne peut réduire la ville à la société on ne peut davantage ignorer la société 
dans la ville. Cela amène à définir les interlocuteurs des Kinois dans la ville et, par sui- 
te, à préciser la position des antagonistes de l’urbanisme en Afrique tropicale. 
Une telle approche est absolument nécessaire si l’on veut comprendre comment on 
en est arrivé à ces villes qu’un Pouvoir, peu capable mais néanmoins impérieux, a 
voulu soumettre au Savoir venu d’ailleurs (prestige et «mimesis» (1 l), et pour cause...), 
alors que le Vouloir des actants (peuple des villes) produit modestement et opiniâtre- 
ment une ville différente qui n’apparaît dans l’immédiat que comme la sécrétion 
misérable d’une société en mutation forcée (coquille inadaptée, habitat précaire), et 
certainement en désintégration et restructuration accélérées. 
Les structuralistes (12) et à leur suite les sémioticiens (13) abordent cette ques- 
tion en d’autres termes, parlant de «destinateurs» (acteurs, producteurs, ordonna- 
teurs, concepteurs) et de «destinataires» (actants, consommateurs, utilisateurs). II 
s’agit là d’une démarche parallèle dont la méthodologie est extrêmement dynamique 
(11) GIRARD (René), DES CHOSES CACHEES DEPUIS LA FONDATION DU MONDE, 492 p. 
Grasset 1978. 
(12) LEVI-STRAUSS (Claude) ANTHROPOLOGIE STRUCTURALE, PUF, Paris 1958 ; et sur le 
plan démonstratif : LES STRUCTURES ELEMENTAIRES DE LA PARENTE, PUF, Paris 
1949. 
(13) CASTEX (J.), PANERAI (Ph.), SEMIOTIQUE DE L’ESPACE, Institut de l’environnement ; 
Paris 1974. 
GREIMAS (A.J.), SEMIOLOGIE ET SCIENCES SOCIALES, 224 p. Le Seuil ; Paris 1976. 
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et prometteuse, mais que ses exigences opératoires rendent d’un maniement difficile, 
ce dont ses initiateurs sont très conscients. C’est pourquoi ils ne savent encore qu’en 
énoncer les principes, exprimant les directions de recherche sans les étayer de démons- 
trations. Aussi le projet ayant été dès le début de la présente étude de montrer qu’avec 
une série d’observations simples, de lectures immédiates, il était possible de donner une 
idée claire du fonctionnement d’une ville et d’établir une réflexion solide permettant 
d’envisager une stratégie d’urbanisation, on ne le remettra pas en question. Cependant 
le discours dialectique des sémioticiens (14) nous permettra de mieux cerner l’objet 
de notre reflexion. 
L’OBJET DES INTERPRETATIONS POSSIBLES DE LA VILLE 
On a fondé l’analyse de Kinshasa sur l’histoire de son évolution et singulièrement 
sur deux dimensions complémentaires : l’inscription de la société à travers l’espace, le 
#signifiant spatial>> et la lecture de cette société à travers l’espace (composition urbai- 
ne), le rcsignifié culturel>>. Ceci permet de reconnaître dans la ville «le lieu des idéolo- 
gies et des mythologies» (15) afin de bien saisir les deux grandes périodes de son évolu- 
tion. En 1881 les Belges installent un comptoir, c’est un acte pratique, dépourvu 
d’imagination ; mais en 1981 il importe’aux Kinois, et plus généralement aux Zai’rois, 
que soient redéfinis les «mythes de l’origine et de la destination de la cité» (15). Le 
nouveau Pouvoir a besoin d’élaborer une telle démarche pour s’approprier vraiment la 
ville, il s’agit d’une opération rituelle, philosophique en vérité (16), et de dimension 
magique. C’est dans l’absence d’une telle opération qu’il faut rechercher les blocages 
socio-politiques qui font de Kinshasa une ville à l’abandon (car les sujets ne sont plus 
en accordance avec leur objet) sans que pour autant elle cesse d’être «un ensemble 
d’interactions ‘et d’intersections entre sujets et objets» (17). Aussi faut-il décomposer 
l’organisation socio-urbaine «en actants et acteurs collectifs dont les descriptions 
partielles d’abord, comparatives et totalisantes ensuite» devraient fournir «autant de 
saisies de sens communautaire» qui pourraient servir «de cadre à une analyse sémanti- 
que de représentation collective de la cité (18). 
Or n’ayant pas analysé les ((media», car .ce n’est pas là notre propos, on a pu 
mener. des «descriptions partielles» de la ville, mais on n’a guère aborder les descrip- 
tions «comparatives et totalisantes» qui impliquent une autre approche analytique. 
Cependant le contenu idéologique de Kinshasa n’a pas été complétement négligé. (Cf. 
3e partie). Ceci autorise à mener la réflexion qui suit. Cette réflexion porte 
(14) La suite de cette réflexion emprunte un certain nombre d’énoncés à A.J. GREIMAS, op. cit., 
singulièrement au chapitre intitulé «Pour une sémiotique topologique», pp. 129-157. 
(15) GREIMAS, SEMIOLGIE ET SCIENCES SOCIALES, p. 134. 
(16) Mais en 1960 elle serait volontiers devenue sacrificielle si les Européens n’avaient pas été en 
mesure de se protéger. 
(17) GREIMAS, p. 144. 
(18) Ibid. p. 146. 
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principalement sur la disposition des modalités du pouvoir, du vouloir et du savoir, en 
notant bien dès l’abord que depuis 1960, si la logique impose que le pouvoir singulari- 
se son vouloir et utilise le savoir, dans le cas de Kinshasa et de la plupart des villes 
d’origine coloniale, le pouvoir, le vouloir et le savoir sont dissociés par suite de la 
victoire ambigüe que fut pour le fait urbain l’exercice africain des Indépendances 
nationales. Cette difficulté pourrait (peut-être) être résolue si l’on ne raisonnait pas en 
référence à des modes de pensée dits «européens», dans lesquels le rationnel cartésien 
entraîne ((ces longues chaines de raisons toutes simples et faciles» appuyées sur cale bon 
sens qui est la chose au monde la mieux partagée», mais en termes «africains» et plus 
spécialement «bantous)). On peut le supposer, quoique ce soit seulement une hypothè- 
se, mais on n’a aucun moyen conceptuel d’agir dans ce sens. II faut admettre que cette 
reflexion soit en partie spéculative et se fasse dans le système culturel cartésien. 
La réflexion sur Kinshasa, réflexion qui peut se poursuivre sur d’autres cas, est 
donc ici le fait d’Européens, de Français, ayant une éducation fondée sur les références 
culturelles que la France offre à ses natifs et à ses usufruitiers, et ces références ad- 
mettent la différence et la diversité, mais ne permettent pas d’en traiter aisément. 
G. Rougerie écrit que les cadres de vie s’expriment à travers «un tissu de signes et 
de traces». II met en avant ceux et celles qui ont trait à l’habitation, la nourriture, la 
vie de relation, en accord implicite avec la Charte d’Athènes. II insiste sur la manière de 
percevoir les éléments du cadre de vie qui lui semble plus importante que la ematériali- 
té» de ces éléments. II rejoint donc, par une approche différente, plus «naturaliste» en 
quelque sorte, le souci exprimé par A. Greimas. Mais tandis que l’un privilégie les 
techniques d’approche et d’appropriation de ces éléments dans leur maniement, dans 
leur pratique ; l’autre insiste sur l’usage conceptuel et l’intériorisation qui en sont faits, 
mais aussi sur le rôle de cohésion socio-culturelle que cela entraîne. On a là deux 
démarches fondamentales d’appropriation susceptibles de caractériser la ville et de la 
dynamiser dans un sens civilisateur nouveau, adapté aux exigences (en mutation) 
bantoues. II y aura bien alors acquisition et donc légitimation de Kinshasa par ses 
habitants, Ce qui est l’un des buts fondamentaux, quoique non formulé, de la culture 
kinoise et plus généralement de toutes les cultures néo-citadines des nouveaux pays 
africains. 
Ainsi rejoint-on l’objectif principal défini au début te la présente étude :«Cerner 
le phénomène urbain à travers ce qu’il révèle et saisir de quelle mankre les Kinois, 
citadins de la ville, s’en sont approprié et en possèdent l’usage» . C’est désormais le 
temps de la recherche «du jeu relationnel et dialectique qui s’est instauré depuis sa 
fondation entre Kinshasa, les Belges (Européens) et les Kinoiw. 
Bref il faut maintenant : 
- s’interrcger sur l’exercice des échanges (jeu social significatif et fondamental) et 
de la consommation (façon d’interprêter et d’assimiler l’espace); 
- dépasser l’analyse, mais l’utiliser ; 
354 
- exposer les conditions d’acquisition de la connaissance globale, en intégrant à 
la réflexion les acteurs et les actants ; 
- faire se rencontrer les éléments anonymes de la foule (en adaptation constante 
par le truchement de mutations obscures) et les intervenants réels ou potentiels, insti- 
gateurs des échanges ; 
- écouter les détenteurs présumésdu Savoir «fabricants» du discours «explicateur» ; 
- entendre les tenants du Pouvoir «fabricants» du discours «fabulateur» (fabu- 
leux ?) et eintégrateurs» (magiques ?) ; 
- observer les pratiquants du Vouloir, «négateurs» ou «justificateurs», selon la 
manière dont on les perçoit, du Pouvoir et du Savoir. 
Pour simplifier on peut aussi bien poser deux questions simples dont la réponse 
doit orienter la stratégie d’urbanisation à adopter : 
- Le Kinois n’existe-t’il que comme immigré dans la capitale, ou existe-t’il comme 
urbain ? 
- Est-il maître de son espace social et surtout peut-il l’être ? 
L’enjeu est de taille car si Kinshasa est acceptée comme ville-test et si l’on affirme 
que : 
- Oui le Kinois est un urbain, citadin et maître de son espace ; 
alors les ville d’Afrique seront des faits culturels indubitablement africain (posses- 
sion). 
Tandis que si l’on affirme : 
- Non le Kinois n’est pas un citadin maître de son espace, car comment pourrait-il 
l’être ? 
alors les’ villes d’Afrique ne seront africaines que dans l’apparence (aliénation). 
Notre opinion est faite, ce que nous avons dit de Kinshasa jusqu’ici tend à I’ex- 
primer : malgré la colonie, malgré I’indépendanke détournée et accaparée, Kinshasa 
n’est plus seulement une ville coloniale, Kinshasa n’est pas seulement une ville de 
classes. Mais nous ne savons pas eiactement ce qu’est Kinshasa, à son sujet nous di- 
sons : cependant... ce pendant . . . II nous faut maintenant expliquer cette incertitude. 
CHAPITRE 2 
LES CONCEPTS, LES CONFLITS ET LA VILLE 
La première démarche consiste à mettre en présence les conceptionsurbanistiques 
dont Kinshasa est le produit. Beaucoup de gens et plusieurs systèmes de penser doivent 
être confrontés dans ce but. On verra que les intentions, les actions et réactions engen- 
drent des conflits qui peuvent être dynamiques mais qui sont généralement para- 
lysants. Ouverts ou larvés ils naissent soit entre les hommes de l’art et le P+voir, soit 
entre les citadins et les détenteurs du Pouvoir, soit encore entre les contraintes techni- 
ques qui imposent leur dictature et /es impératifssociologiques qui motivent la société 
urbaine dans ses accointances et ses divergences. Le hasard et la nécessité ont aussi leur 
rôle dans l’adaptation de la ville aux besoins des usagers. 
LE POU VOIR (Urbanisme) ET LES HOMMES DE L’A RT (Urbanistes) 
L’ASSISTANCE EXTERIEURE 
On a amplement exposé dans les précédentes parties, le poids du Pouvoir établi. 
Aux temps coloniaux, il était prépondérant et totalement d’inspiration extérieure. Les 
maîtres du Pouvoir et les maîtres du Savoir, les urbanistes, participaient de la même 
société ; ils se référaient au même système. Ils n’avaient nul besoin de décrypteur pour 
se comprendre dans la pratique de l’échange et de l’action. Quand il y avait conflit, 
c’était un affrontement conceptuel dont les tenants et aboutissants étaient connus de 
chacun des partis. Mais les populations indigènes n’étaient que tolérées en ville. Elles 
demeuraient à la discrétion d’un Pouvoir allogène. 
Au temps zairois, il en va différemment. Le Savoir et le Pouvoir ne sont plus dans 
le meême groupe. Deux systèmes philosophiques s’affrontent : celui qui a sécrété le 
Savoir urbanistique, celui qui a sécrété le Pouvoir qui s’exerce désormais sur la ville. 
II est présomptueux de vouloir mettre le Savoir d’un côté, qui serait celui’ des 
anciens colonisateurs ou de leurs cousins des sociétés suréquipées d’Europe ; et de 
l’autre le Pouvoir sur la ville. Et d’ailleurs, quel Pouvoir ? Certainement pas le pouvoir 
fondamental, irrésistible mais peu saisissable des peuples de la nation zai’roise, puisqu’il 
s’exprime dans les faits, mais n’est reconnu dans le discours qu’à travers le Pouvoir 
officiel qui s’exerce sur la ville et le pays, quoi qu’il se soit autogénéré sans que la 
nation, par le truchement de ses citoyens, se soit vraiment prononcee. Si bien qu’il 
tend à ne représenter’que lui-même, à savoir un petit groupe qui s’est approprié la 
gestion et l’exploitation du Zaii-e. 
Et le Savoir Urbanistique ? Dans la mesure où l’urbanisme est une action d’autori- 
té sur la ville, ce savoir relève de ceux qui se sont emparé du Pouvoir. Or, si les citadins 
de Kinshasa ont un savoir d’usage, les maîtres du Pouvoir dans l’exercice de celui-ci 
paraissent oublier qu’ils sont aussi des usagers de. la ville, et se réfugient derrière le 
savoir urbanistique tel qu’il s’exprimait, déjà aux temps coloniaux. II y a démission, 
semble-t-il, de la part des responsables... Pour eux tout se passe comme s’il n’y avait de 
Savoir Urbanistique qu’étranger... Ainsi, logiqument (si l’on accepte cet axiome), pour 
que le Pouvoir soit dynamisé par le Savoir, le décryptage est nécessaire. II n’est possi- 
ble que dans la confiance. 
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C’est le premier obstacle : la ville redevient babylonienne, «nul plus ne se com- 
prend». Au-delà du langage véhiculaire, il y a à connaître le langage conceptuel, le 
méta-langage et la métaphysique de l’environnement culturel de chacun des partis. Si 
cette connaissance n’est pas acquise, rien n’est possible. Tout vients buter contre cela 
et ne peut être éludé. En effet toutes les significations possibles de la ville nécessitent 
des constructions imaginaires que les hommes ne peuvent projeter hors d’eux-mêmes 
que s’ils possèdent la langue propre à faire aboutir une telle démarche. 
C’est une situation assez nouvelle, car habituellement la ville est un phénomène 
apparu progressivement à travers l’histoire d’une société dont les citadins sont les 
membres ; le langage de la société a évolué en même temps que la ville qu’elle a fondée. 
La société alors expérimente et conceptualise d’un même mouvement. Mais lorsque la 
ville est préexistante à la société qui désormais en use, il faut surmonter ce hiatus, 
assurer la succession imprévue. 
Ainsi, la ville européenne, conquête des communes et lieu de l’exercice de la vie 
collective en franchise de plus en plus accentuée des hiérarchies traditionnelles, fran- 
chise qui fut au Moyen Age garantie par le Roi, a continué à s’épanouir dans cet esprit 
concrétisé généralement par I’Hôtel de Ville, lieu souhaité de l’exercice d’une démocra- 
tie directe. Mais plus la circulation des gens, des techniques, des informations s’accèlè- 
re, plus se rencontrent les conditions économiques et sociales de l’agrégat en un milieu 
favorable, de populations hétérogènes, ce qui favorise I’accéleration de l’urbanisation, 
avec les perturbations psycho-sociologiques que cela entraîne. Face à ce dynamisme 
même les villes des pays industrialisés ne font plus face à l’accélération de leur évo- 
lution (1). 
Ainsi la ville africaine est, de tradition, le «mpoka munene», le grand village, fief 
d’un chef et de ses conseillers. La colonisation en a fait un ensemble échappant aux 
africains. La décolonisation a assuré les plus habiles d’un héritage où l’autoritarisme 
est de tradition. Dès le départ [‘Histoire oriente ici l’avenir sur d’autres voies que celles 
qui ont assuré les villes européennes de leur insertion géographique et éco-sociologi- 
que. La ville africaine est donc devenue un tout séparé de son environnement géogra- 
phique et sociologique. 
Dès le changement de régime politique, et pour le ZaÏre de statut, le nouveau 
Pouvoir constate le fait : pour maîtriser la ville, il lui faut acquérir la pratique de I’orga- 
nisation et du fonctionnement urbains. Or le Savoir urbanistique, tel qu’imaginé qu’il 
doit être pour être conforme aux modèles proposés par les ci-devant colonisateurs, lui 
fait défaut. L’expérience n’est qu’un espoir, mais les contraintes de l’immédiat sont 
une certitude. Notamment la ville s’enfle démesurément, submerge son site favorable, 
anéantit ses structures fonctionnelles qui en deviennent économiquement et sociale- 
ment obsolescentes. Dès lors, le Pouvoir n’imagine comme recours que l’usage du 
Savoir allogène, pratiqué dans une langue étrangère, aux structures relevant d’une 
culture fondamentalement différente et qui a forgé ses concepts sous d’autres cieux, 
dans une autre histoiré. 
(1) DECOIN (Didier), JOHN L’ENFER, Paris 1971, 320 p,, Le Seuil. Ce roman est cité ici car il 
donne une idée très suggestive de cette dégradation qui guette les mégapoles actuelles. 
357 
Les premières urgences du Congo-Léo, le 30 juin 1960, ne concernaient pas I’ur- 
banisme. Depuis 1949, année de la mise en œuvre sur une grande échelle de la politique 
de l’habitat pour les populations africaines (Office des Cités Africaines en 1952) 
l’urbanisme congolais avait modifié fondamentalement les villes du pays. Celles-ci 
fonctionnaient à la satisfaction de tous. L’accélération de I’urbanisatjon en Afrique 
n’était pas,encore assez spectaculaire pour être saisie par d’autres que les spécialistes. 
De plus il y avait une réelle confiance dans les institutions urbaines laissées par les 
Belges qui venaient, en 1959, de les adapter à une conjoncture de concertation entre le 
pouvoir urbain et les groupes (colons et indigènes) de citadins (2). En outre Kasavubu 
devenait le Président du nouvel Etat. Or il avait été prétiédemment le bourgmestre 
de Dendale l’une des plus importantes des nouvelles «cités», il n’y avait donc pas lieu 
de s’inquièter sur ce point. 
D’ailleurs, angoissés par cette indépendance obtenue trop brutalement et sans qu’ 
ils aient pu faire l’apprentissage du Pouvoir et de la souveraineté nationale, les Congo- 
lais se posaient bien d’autres questions. II leur fallait tenir un pays plus vaste que 
l’ancienne AEF et dont les tendances secessionnistes s’affirmaient de jour en jour. 
L’organisation des structures politiques nationales, la prise de conscience nationale, 
tout ce qui était «national» en fait et aussi de voir triompher les intérêts divergents de 
chacun d’eux et de leurs partisans, constituaient le premier souci des responsables. Si 
bien que pendant les quatre ans où le pays fut dans le chaos, les villes ont crû sans 
règle et sans contrôle. 
Ce n’est qu’en 1964 que le Pouvoir songe à s’exercer sur elles. La situation urbaine 
s’est fortement dégradée, à Kinshasa tout l’espace entre les «Cités» et les collines 
bordant au sud la plaine de Kinshasa sont occupées par des squatters qui construisent 
chacun pour soi, sans souci de l’ensemble. Le Savoir manque alors au Pouvoir (selon 
le schéma de développement de référence suivi, dont le modèle était, et demeure en 
1981, occidentalo-européen). Où le chercher ? Comment l’acquérir ? Inéluctablement : 
en Europe occidentale. 
. 
Un pays de longue histoire qui aurait existé, avec des structures adaptées, avant la 
colonisation, comme la Chine, le Japon, ou le ‘Maghreb pour se tenir sur le même 
continent, pouvait trouver son langage propre. Le Congo-Léo n’avait pas cette chance. 
Le Pouvoir ne pouvait que constater que la ville n’étant pas de son fait lui échappait. 
Que d’ailleurs il n’avait aucune formulation conceptuelle dans sa langue pour la quali- 
fier et la cerner. Même plus, il n’avait pas de langue autochtone de Pouvoir ! En effet 
au ZaÏre, cinq langues sont acceptées officiellement : le Kikongo, le Shiluba, le Kiswa- 
hili, le Lingala et le Français. Mais le Français est la langue unique de I’Administration : 
la seule qui ne soit contestée par quiconque... Par conséquent, il lui fallait l’accès au 
langage et donc au Savoir initiateur des réalisations laissées en héritage. II lui sembla 
(2) M. deSCHREVEL, LES FORCES POLITIQUES DE LA Di%OLONISATION CONGOLAISE 
JUSQU’A LA VEILLE DE L’INDEPENDANCE, passim. 
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donc nécessaire d’en appeler aux mêmes.que prédédemment, mais en leur attribuant 
un capital de confiance suffisant. C’est pourquoi la France fut sollicitée (3). 
C’est ainsi qu’à partir de 1964 le Pouvoir confie à une équipe française la réfle- 
xion et l’élaboration de projets concernant l’urbanisme de Kinshasa (encore Léopold- 
ville à l’époque). II justifie sa nouvelle attitude, et se justifie, en arguant de la réussite 
spectaculaire de certaines villes de l’Ouest-Afrique, et particulièrement d’Abidjan. On 
attribua d’ailleurs tout de cette ville aux Français : son organisation, son architecture, 
son dynamisme, jusqu’à l’ambiance. Mais comme il n’y avait pas le Savoir du côté du 
Pouvoir, aucune analyse critique de la réalisation ivoirienne ne fut entreprise. 
L’attitude du Pouvoir congolais’(zai’rois) et de sa représentation kinoise (le gouver- 
neur et son équipe) fut alors d’une candeur déconcertante, en voici un exemple : 
«Sur le plan technique c’est vous qui savez. Nous ne pouvons qu’être d’accord 
avec vos conclusions. Nous n’en discuterons donc pas. Mais qui va payer toutes les 
modifications et réalisations que vous proposez ?...D 
C’est à quelques mots près l’échange qui eut lieu entre le gouverneur de la ville et 
l’urbaniste qui en en décembre 1969 présentait aux bourgmestres kinois rassemblés à 
I’Hôtel de Ville, le plan particulier d’aménagment de l’agglomération de Ndjili (4). 
Certes il y a là une attitude déroutante. En même temps le gouverneur avoue son 
incompétence : ((c’est vous qui savez» et fait une pirouette pour détourner l’attention : 
«Qui va payer ?» 
Mais cet aveu se présente plus sous l’apparence d’une confiance absolue faite aux 
urbanistes que sous celle d’une incompétence : «Nous n’en discuterons donc pas (car) 
nous ne pouvons qu’être d’accord)). Ce qui sous-entend qu’on aurait pu aussi bien en 
discuter... Et certes cela était vrai... seulement le gouverneur craignait alors de ne pas 
bien poser les problèmes, donc de perdre la face devant ses bourgmestres. Avec les 
urbanistes seuls il aurait accepter la discussion, car alors elle pouvait se dérouler en 
vase clos et ensuite il eut pû en discourir avec science. Mais là, toute apparence d’in- 
compréhension aurait pu faire lever un doute sur sa capacité à être gouverneur... Cela 
ne signifie pas qu’il était persuadé du bien-fondé des propositions urbanistiques faites... 
Mais le résultat était le même, par peur de ne pas être le personnage qu’il désirait 
incarner, donc par incompétence en définitive, il abandonnait avant d’avoir tenté de 
comprendre, quitte à paralyser la suite des choses pour éviter toutes séquelles fâ- 
cheuses’. 
(3) La demande fut générale. Jusqu’à la hiérarchie catholique locale qui ne voulut plus de Belges 
pour enseigner’ au grand séminaire jean XXIII. Ce furent des Français et des Canadiens qui 
assurèrent la relève. L’armée de son côté sollicita les Israëliens et MOBUTU lui-même suivit 
un entrabernent de parachutiste en Isrraël. Cependant ce n’est pas en changeant de casaque 
que l’on change d’habitude : une réelle confiance, fondée sur l’usage, continua de s’exprimer 
envers les Belges... II y eut l’attitude officielle, obligatoire vis-à-vis des autres pays africains : 
«plus des anciens maîtres» ; et l’attitude réaliste. Ainsi l’administration se cosmopolitisa et 
le monde des affaires resta d’autant plus belge que les décisions et les marchés passaient 
par Bruxelles, même lorsque les relations diplomatiques furent un moment suspendues entre 
les deux pays : la SGM en est l’exemple le plus exhaustif... 
On developpe cet exemple dans la suite de l’étude. 
(4) Plan conçu par le BERU, singulièrement par B. COCHET et R. de MAXIMY. 
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Dans cette affaire on retrouve le problème dans son entier, tel qu’il semble vu par 
le Pouvoir installé : le Savoir, c’est du domaine des techniciens, donc des étrangers 
puisque ce sont eux qui introduisirent les techniques qui marquent les temps nouveaux 
et puisque la technologie n’a pas été transmise. 
Le Pouvoir, c’est du domaine de quelques uns des Zai’rois. Mais les moyens de ce 
Pouvoir se trouvent aussi du côté étranger. Ou plus exactement, le Pouvoir a les mo- 
yens, mais il n’est pas décidé à les mettre en œuvre sur la ville et à partir des plans 
d’urbanisme proposés. II n’en saisit ni le sens, ni la portée. Alors, comme le gouverneur 
qui est un fidèle reflet des responsables du pays, il masque son incertitude sous une 
demande qui n’a pas de réponse : «Qui va payer ? » Cette question met tout en suspens 
et laisse le Savoir, si assuré, face à lui-même, avec la possibilité perpertuée de continuer 
à s’investir dans le pays en tant que Savoir... et en tant que tel seulement. 
Ce qui n’est pas dit, qui montre.d’ailleurs la conscience de l’ignorance où se trouve 
le gouverneur et ceux de l’équipe en place et qui signale sa grande prudence, c’est le 
raisonnement qui est sous-jacent et mal défini au demeurant (raisonnement que nous 
imaginons et qui nous paraît vraisemblable). 
«Qui va payer ? Pas nous, car nous ne savons pas si vos propositions seront sources 
de profits ou d’ennuis. Pour que nous soyons assurés de la qualité du projet, il faut le 
réaliser. Nous nous refusons à courir un tel risque. Cependant si vous, qui savez, êtes 
sûrs de vos conclusions, alors faites-nous la démonstration jusqu’au bout». 
Car c’est bien cette démonstration qui manque. On sait que quand le Pouvoir et le 
Savoir étaient dans les mêmes mains, cela marchait. Mais comme il y a de la magie dans 
la science des Blancs, on peut très raisonnablement se demander si, Pouvoir et Savoir 
étant dissociés, cette magie va encore être efficiente. Et de toute façon si elle peut être 
encore effïciente elle ne le sera qu’après qu’un rituel approprié soit suivi (mais quel 
peut-être ce rituel ?)... 
En effet s’il y avait une confiance réelle en l’analyse des urbanistes, le Pouvoir, 
conscient de la crucialité des problèmes, passerait aux réalisations de ces plans. 
On peut aussi penser que l’image de la ville est trop vaste. II faut un esprit entraîné 
pour la saisir dans son ensemble. Ce serait une des raisons pour lesquelles les réalisa- 
tions ponctuelles, monumentales, se font, même si elles sont excessivement onéreuses : 
monument P. Lumumba, Centre de Commerce International du Zai’re, Maison de la 
Radio, Galeries Présidentielles, etc...; mais pour lesquelles rien ne se fait en urbanisme. 
C’est si abstrait, l’urbanisme !... Cependant on ne peut se leurrer, la spéculation et le 
profit sont toujours à l’horizon quand les responsables décident... 
On comprend donc bien que cette confiance ne soit pas immédiate. Car voilà un 
pays nouveau, où cohabitent plusieurs peuples qui furent sujets d’une Puissance 
étrangère, et qui sont en mal de nation et d’identité - «d’authenticité» clamera 
Mobutu-, comment les responsables de ce pays pourraient-ils s’offrir le luxe d’avoir 
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des urbanistes nationaux suffisamment avertis pour vérifier la valeur du décryptage fait 
par d’autres urbanistes d’origine tout à fait extérieure ? (5). 
Mais chacun voulant croire à la collaboration dans l’estime, la première chose à 
faire est donc d’instaurer la confiance et d’ouvrir le dialogue entre le Pouvoir, maître 
de l’urbanisme, et le Savoir détenu par les urbanistes. L’opération fut tentée. La Fran- 
ce usa pour cela du pouvoir, de ses finances et de son Savoir. Elle mit en place une 
«Mission Française d’Urbanisme» doublée d’une «Unité Mécanisée d’intervention». Ce 
fut une réussite... L’Unité Mécanisée servit de carte de visite par le spectaculaire de ses 
interventions rapides et efficaces, réservées initialement aux quartiers déshérités. D’où 
une large popularité dont les urbanistes de la MFU furent les bénéficiaires. Un début 
de confiance s’instaura. Pouvoir et Savoir étaient à nouveau apparemment du même 
côté, cependant il ne s’agissait que d’un pouvoir limité à l’entretien de la ville, sans 
aucune mesure avec les exigences de l’urbanisation. 
On ne peut faire de cette expérience et de la «réussite», dans l’opinion publique, 
de la MFU, un conte de bibiothèq.ue rose. Elle ne permit d’y voir vraiment clair qu’ 
aux détenteürs supposés du Savoir. Tout demeure vraiment à faire pour qu’il y ait 
alliance objective du Pouvoir et du Savoir. Certes la ville a été étudiée. Certes le Pou- 
voir a réagi : mais ce ne fut pas en urbaniste malgré des réalisations qui ne pouvaient 
être négligées. Même des velléités d’urbanisation contrôlées se manifestèrent. Cepen- 
dant l’urbanisme reste à se concrétiser. 
Ce n’est qu’à travers les propostitions que firent les urbanistes, les réactions de la 
presse (6) et celles du Pouvoir sur le plan du discours, comme sur celui des faits, que 
l’on peut saisir la réalité de l’urbanisme kinois. 
Or il fallut dix ans de présence très active de la MFU, qui fonctionnait avec une 
grande autonomie (autarcie ?), comme une agence d’agglomération, pour que quelques 
opérations soient faites. 
Au commencement I’Hôtel de Ville, administration gestionnaire de la ville fut 
l’interlocuteur officiel des urbanistes français chargés d’élaborer le schéma directeur 
d’aménagement et d’urbanisme d’ampleur régionale, et le «plan local d’aménagement» 
de la ville dans ses limites construites de l’époque. Ce dernier plan devait permettre 
surtout d’innerver correctement la ville apparue depuis 1960, en y implantant des 
réseaux appropriés et en y apportant une rationalisation fonctionnelle de l’occupation 
de l’espace. 
L’Hôtel de Ville manquant d’idées et de moyens, les Français avaient les mains 
libres. La distribution des tâches se fit très vite : 
(5) Ce n’est qu’en 1966 qu’un ZaYrois partit faire des études d’urbanisme en Europe. II rentra au 
Zajie a la fin de 1969 et devint Directeur de l’urbanisme sans avoir une réelle expérience du 
terrain... 
(6) AU moins un article par mois dans les journaux kinois «Elimar) et «Salongo», des émissions 
télévisées pour présenter le Schéma Directeur Régional (1969) et encore pour présenter une 
exposition concernant l’urbanisme de la ville de Kinshasa (1972), des articles dans «Zaïre- 
Etudes», revue mensuelle où L. de Saint-Moulin publiait. II n’y eut pas d’urbanisme de partici- 
pation à Kinshasa, mais l’opinion était informée. 
361 
PRINCIPE D’AMENAGEMENT ( ARSAC) 
(PROPOSITIONS 1967 ) 
KINSHASA 
tion actuelle- 
Secteur à vocation centrale 
(i 
Aire d’urbanisation 
m Zone industriellr 
- Voie autoroutière 
- Voie hyper - primaire 
+ Voie ferrée 
PRINCIPE D’AMENAGEMENT ( BEAU) 
( PROPOSITIONS 1975 ) 
1 agglomeration actuelle--J 
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- d’un côte, le détenteur du droit de délivrer des autorisations de bâtir, [‘Hôtel 
de Ville qui se cantonna dans un rôle paperassier et d’application réglementaire. Un 
architecte expatrié, garant du respect des plans et insensible aux pressions intéressées 
des spéculateurs, y contrôlait tous les dossiers introduits (quelques dizaines par mois 
au plus). Mais personne ne contrôlait sur le terrain le respect des règlements, et seuls 
ceux qui investissaient un capital considérable dans la partie «européenne» de la ville, 
se mettaient d’accord avec la Loi, ne pouvant courir de risques disproportionné> avec 
le capital investi ; 
- de l’autre côté, un bureau d’études urbaines qui deviendra lentement une sorte 
d’agence d’agglomération et qui depuis 1974 supervise les travaux publics de la ville 
de Kinshasa : la M.F.U. 
Cette «mission française» d’urbanisme est maîtresse inconstestée sur le plan 
théorique et technique, de tout ce qui concerne l’urbanisation (7). On la consulte. 
Elle a un réel pouvoir d’orientation sur l’urbanisation de la partie structurée -à con- 
server- de la capitale. Mais n’ayant aucune existence juridique et institutionnelle;et 
n‘étant là qu’en «assistance technique», son pouvoir de persuasion pour que le contrô- 
le de l’extension de la ville ne fasse, est quasiment nul. L’Hôtel de Ville, s’il est Iégale- 
ment compétent, n’a ni vraiment l’organisation, ni vraiment le personnel compétent 
pour suivre les suggestions de la MFU, car celle-ci a une capacité de réflexion et d’étu- 
des disproportionnée avec les moyens d’action de I’Hôtel de Ville. 
Cela reflète assez bien la puissance du Savoir, face à un Pouvoir impuissant (8). Le 
pragmatisme zaïrois permettra de résoudre cette difficulté : la MFU, quasiment auto- 
nome, travaillera de 1967 à 1977 en liaison étroite avec les Services de la Présiden- 
ce (9), elle informera I’Hôtel de Ville et le Département des Travaux Publics avec le- 
quel elle collaborera. En 1977, elle sera organiquement rattachée au Département des 
Travaux Publics, sous le nom de Bureau d’Etudes d’aménagments et d’Urbanisme 
(B.E.A.U.). En 1978 enfin, son directeur sera Zaïrois : un socio-économiste formé par 
des professeurs zaii-ois et ,belges à l’Université nationale du ZaÏre, et spécialisé en 
urbanisme des villes d’Afrique tropicale par une année de formation à Paris. 
(7) Sa compétence s’étend désormais sur Lubumbashi (ex-E’ville) et le Shaba (ex-Katanga), 
Bukavu, Kisangani (ex-Stanleyville), et déjà Kananga (ex-Luluabourg), entre autres villes 
du Zaiie. La MFU fit aussi des études sur Bandundu (ex-Banningville) et Mbuji-Mayi..: 
(8) Ce paradoxe est le reflet de la situation politique zairoise. Le ZaÏre est un état souverain qui 
est contraint d’obéir aux puissances capitalistes. Et si un jour il change d’orientation, c‘est 
qu’il aurachangé de maître... ou qu’il y aura 30 à 50 ans d’écoulés. 
(9) Régime présidentiel, ce sont’ au ZaÏre les Services de la Présidence qui, dirigent en fait le 
Pays. Ces Services sont les seuls vrais instigateurs des actions d’urbanisme et d’aménagement. 
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Pendant les dix années où la MFU fonctionna d’une manière très autonome, son 
autonomie fut une source de conflits larvés,’ parfois virulents même, avec la Direction 
de l’urbanisme, dont le responsable sentait I’ambiguité administrative de cette auto- 
nomie, mais ne pouvait exercer son contrôle sur cette situation de fait faute de moyens. 
A cause de tout cela les Services de la Présidence, I’Hôtel de Ville et le Départe- 
ment des Travaux Publics, inaptes à vraiment contrôler la qualité du travail des urba- 
nistes, suivirent plutôt les suggestions de la MFU qu’ils ne les provoquèrent et furent 
donc obligés de lui faire confiance (10). 
Ainsi se révèle l’ampleur technique du problème que posent les structures socio- 
politiques régissant l’urbanisme à Kinshasa. Personne de 1964 à 1978 n’apparut apte 
à contrôler la qualité et les prolongements urbanistiques du travail fait par l’équipe 
française installée. 
Cette conjoncture de 1964 risquait de faire des experts français les maîtres de 
l’urbanisme de la capitale. Comme la politique ignorait tout de la question et que les 
politiciens qui tenaient le Pouvoir n’avaient pas le souci de ce qui ne servait pas leurs 
intérêts, à tous les niveaux de la gestion du pays il y eut une forme d’abandon appa- 
rent à la technocratie.. L’urbanisme fut donc,, aussi, considéré comme une affaire 
seulement technique. D’ailleurs -et en cela les ZaÏrois furent conformes à leurs frères 
noirs des autres pays neufs et nouveaux d’Afrique intertropicale- la Technique devint 
un Dieu (inaccessible ?), ces propositions des dogmes, et les techniciens les nouveaux 
sorciers. 
C’est ainsi que les urbanistes apparaissent encore aux responsables zai’rois comme 
les seules personnes susceptibles de vraiment bien saisir la question à résoudre. Ils 
proposent des solutions diverses où la technique est le critère final. 
La principale différence avec d’autres pays africains est que le bureaucratisme ne 
vient pas trop compliquer les choses, car I’Administration, hors celle des Services de la 
Présidence alliée objectif des techniciens existe plus en tant qu’institution qu’en tant 
que fonction. On a 1’ impression qu’elle est là en façade, parce que les modèles institu- 
tionnels de référence proposaient une Administration de ce type. Cette institution 
(10) II s’agit d’une situation dangereuse t paralysante. S’il s’était agi de la conquête d’un marché 
par un bureau d’études, t’eut été une magnifique opération pour ce bureau et [‘Etat pouvait 
dénoncer la situation ainsi créée par une décision sans risque. Mais comme 
il s’agissait d’un bureau d’études kscité par le gouvernement français, cela risquait de ressem- 
bler à une forme de néo-coloni;lisme. En fait il faut pousser plus avant l’analyse. Il’n’y a pas 
eu plan délibéré de la France dans ce sens, loin de là. Car la Coopération Française tend à 
maintenir, ou établir, une présence franqaise, à se faire des amis-clients, mais rien de plus. En 
fait le dynamisme des experts de la MFU firent d’elle utie cellule de travail hyperactive. Ainsi, 
de 1967 à 1974, les travailleurs de l’agence passèrent de 4 à plus de 100. La cellule de l’Atlas 
de Kinshasa, structure autonome rattachée à la MFU pour des raisons budgétaires, employait 
8 personnes en 1972 et 85 personnes en 1975. De même l’unité mécanisée décupla son pou- 
voir d’action en 5 ans.. Les crédits venaient du Zaiie et de la France... Ce dynamisme fut tel 
qu’il inquiétat les fonctionnaires de la Coopération Française et réduisit le directeur zaïrois 
de l’urbanisme en témoin dépassé... La Coopération Technique Française n’eut de cesse que la 
MFU soit neutralisée... Car la France ne voulait surtout pas d’une apparence de néo-colonia- 
lisme.. ((d’ingérence dans les affaires d’un pays ami» comme on dit... 
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assure dans la vie courante le rôle d’une gigantesque organisation chargée de la redistri- 
bution des revenus de I’Etat. Un autre rôle cependant lui échoit : donner les apparen- 
ces de l’ordre établi à toute chose décidée. Ainsi doit venir la caution de l’écrit... Ri- 
tes... Actes magiques... S’ils ne sont suivis, rien ne peut être légalisé. Sauf peut-être 
quelques services publics, en ce système rien ne fonctionne, tout grippe, tout bloque. 
Et I’Administration ne produit que des Archives (dans la mesure où les dossiers ne 
s’égarent pas) qui serviront pour édifier les futures générations sur les mérites de leurs 
aînés. 
Aussi tout avance malgré les institutions, dont la seule force vraie est de freiner 
l’avancement des affaires à traiter (11). Ce qui fait que la toute puissance des techni- 
ciens qui pourraient être dangereuse car elle porte le risque de solutions hâtives, dans 
lesquelles les facteurs psycho-sociologiques entre autres sont rarement intégrés, ne fait 
généralement pas courir de tels risques, car le temps vient nuancer les vérités de la 
veille parce que l’inertie administrative, sans complètement bloquer tout, contrarie 
chaque chose. 
Pour éviter ce risque on pourrait par exemple faire une série d’émissions radio. En 
effet ce «mass medium» est d’un usage très didactique dans toute l’Afrique. La radio 
n’est pas seulement un instrument de divertissement, de culture ou d’informations 
générales’ c’est aussi et c’est d’abord l’instrument de liaison par excellence entre les 
gens : communiqués personnels, à raison de plusieurs heures par jour, et de transmis- 
sion des directives administratives et politiques. Aussi il serait aisé, dans ce cadre d’in- 
terventions, d’exposer les grandes lignes et les objectifs de l’urbanisme des grandes 
villes du pays, en commenqant par Kinshasa. Certes cela s’est fait, puisque nous avons 
eu l’occasion de présenter à la télévision, pendant vingt minutes le SDAU de Kinshasa. 
De même la Mission Française d’Urbanisme a pu en 1974 faire une exposition à la 
FIKIN (Foire internationale de Kinshasa) explicitant les grands projets d’urbanisme de 
la capitale. Mais ces interventions ne furent que des moments d’informations, il n’y eut 
pas de débat ni de mobilisation populaire. Cela aurait demander un programme très 
élaboré, une structure politique adéquate, une organisation et un encadrement des 
populations pour les entraîner dans une action responsable de longue durée. Mais 
personne n’a pu, ou n’a su’ prendre en charge une telle action. Certes le «Salongo» 
aurait pu être ce moyen, mais il aurait fallu d’abord que les encadreurs politiques y 
croient et soient donc convaincus. 
(11) Un exemple significatif : le plan local d’aménagement de Kinshasa fut présenté à une com- 
mission chargée de l’étudier et éventuellement d’en accepter la teneur ou de demander qu’il 
soit reconsidéré. Le rapporteur de cette commission avant d’avoir rédigé et signé son rapport 
fut mis en prison pour malversation. II y resta près de deux ans. Et bien, tant qu’il fut en 
prison, la raison invoquée pour ne pas faire avancer les choses fut que le rapport n’avait 
jamais été fourni. Si alors on demandait de le terminer, il était répondu que c’était impossi- 
ble : le rapporteur, seul habilité à le signer, étant en prison. Naturellement les urbanistes 
‘participèrent sans difficulté à la gestion de ce plan, jamais entériné, qui servit de référence à 
tous pendant plusieurs années. Lorsque le rapporteur sortit de prison, il eut de l’avancement 
au sein du même service (l’ancienneté probablement). II n’eut pas à faire son rapport, le plan 
étant devenu obsolete entre temps, un autre l’ayant remplacé. 
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Ce ne fut pas le cas à Kinshasa et l’urbanisme y resta le fait d’un Savoir séparé. 
C’est pourquoi en définitive seul l’exercice du Savoir et l’inertie du Pouvoir se trouvent 
affrontés. C’est en analysant ce que proposent «ceux qui savent», les «savants» de I’ur- 
banisme, et ce que ne répond pas le Pouvoir, que l’approche urbanistique kinoise peut 
finalement être correctement cernée. 
RATIONALISME DES ARCHITECTES ET DES INGENIEURS 
Les «savants» de l’urbanisme procèdent de deux manières tout à fait usuelles : ils 
étudient le milieu, ils puisent dans l’étendue de leurs connaissances des éléments de 
réponse aux questions que leur analyse du milieu a suscitées. 
A travers ce processus on voit immédiatement le risque qu’il y a à être étranger au 
milieu étudié : l’étendue de l’expérience des urbanistes a ses assises ailleurs, le choix de 
leurs critères d’étude pour rester objectif .doit alors se cantonner au technique dans sa 
pratique la plus limitée. 
En ce domaine (comprenant l’étude urbaine et les propositions de solutions) il y a 
au sein des équipes d’urbanistes au moins trois catégories d’intervenants qui se consul- 
tent, s’entendent et s’affrontent selon le moment de la spéculation dont le plan d’ur- 
banisme est le fruit. Ces groupes puisent leurs arguments dans leurs connaissances 
apprises, que l’expérience renforce heureusement et relativise. , 
D’abord les ingénieurs et les architectes. Ces deux catégories se trouvent pratique- 
ment toujours en conjonction au début d’une étude d’urbanisme. Ce n’est probable- 
ment pas la bonne logique, c’est un fait technocratique (12). II en fut ainsi à Kinshasa, 
c’est pourquoi dans l’analyse des concepts et des conflits on commence par eux. 
L’exemple kinois l’impose. 
(12) Ce fait technocratique a son illustration dans les textes français publiés au Journal Officiel. 
Ainsi toutes les fois qu’une Mission d’Etudes et dIAménagement d’une Ville Nouvelle 
(MEAVN) ou qu’un Etablissement Public se crée en France, qui prend en main I’administra- 
tion ? Un préfet. Qui prend en main la technique ? Un polytechnicien ingénieur duCorps des 
Ponts et Chaussées. Qui devient directeur d’études ? Un ingénieur encore ou un architecte... 
Mais des économistes, des géographes, des sociologues à plus forte raison, on en voit si peu, et 
si mal placés... La technocratie a pris le pouvoir il y a longtemps, en toute bonne foi : ctL’ur- 
baniste n’est pas autre chose qu’un architecte” disait LE CORBUSIER au temps de la CHAR- 
TE D’ATHENES (1933):. Mais «si les urbanistes ‘visionnaires’ ont le mérite d’entretenir un 
rapport réaliste et concret avec la technologie, leur attitude s’achève le plus souvent en tech- 
nocratie”. 
CHOAY (Française), L’URBANISME, UTOPIE ET REALITES, 448 pages, Editions du Seuil, 
Paris 1965.-Citation p. 57. 
«L’univers de le Corbusier, c’est l’univers concentrationnaire. C’est au mieux le ghetto (...). 
Personne n’a le droit de faire de force le bonheur du voisin. Cela s’appelle l’Inquisition». 
FRANCASTEL (Pierre),ART ET TECHNIQUE, Paris, Editions de Minuit, 1956 - Citation 
p. 34. 
Sans proposer des lectures dynamiques du phénomène urbain, il faut bien admettre que les 
couloirs de la «Cité Radieuse” de Marseille, la ((Maison du Fada» à ce qu’écrivirent des jour- 
nalistes en son temps, ne sont pas sans rappeler l’intérieur de la «ligne Maginot”. 
Et voici l’improvisation de J.P. LACAZE, in INTRODUCTION A LA PLANIFICATION 
URBAINE, 306 p., Editions du Moniteur, Paris 1979. Citation p. 57 -texte intitulé, «Le 
cauchemar du directeur de ville nouvelle” : «Si je construis une patinoire et que les enfants 
aient envie de jouer au basket, je suis un technocrate ; -si je construis une salle de basket et 
que les enfants aient envie de faire du patin à la glace, je suis un technocrate ; - si je construis 
la patinoire et la salle de basket, je suis un mauvais directeur parce que la municipalité ne 
pourra pas payer l’amortissement et l’entretien des deux ; - si je ne construis ni patinoire ni 
salle de basket, je suis un mauvais directeur car je réalise une cité-dortoir. » 
366 
L’architecte a affiné sa sensibilité dans le domaine des formes monumentales ou, 
plus modestes de l’habitat et de son fonctionnement. Il a plus ou moins la Charte 
d’Athènes en référence pour alimenter sa réflexion. II dessine, il trace, il projette. Et 
son dessin peut être charmeur, donc convaincant. La raison intervient dialectiquement 
à travers la distribution la plus harmonieuse possible d’éléments constitutifs de la 
ville. Mais si l’homme est la mesure des choses, le Nombre d’Or et le module de le 
Corbusier d’admirables constructions mathématiques, ce sont les Kinois qui sont la 
mesure de la ville, leur vie, voire leur survie, qui est leur nombre d’or -et cet or n’est 
que de la pacotille... 
Cependant à travers leur technique, et avec l’aide d’emprunts faits aux historiens 
et aux géographes, les architectes désormais tendent à retrouver ce qui fut l’une de 
leurs qualifications premières en de multiples cultures tout au long de l’histoire : ils 
reposent l’architecture dans le milieu urbain et reprennent ce milieu dans son ordon- 
nancement comme l’enveloppe matérielle et composée d’un phénomène social total. 
La composition urbaine revient dans l’actualité, non seulement à travers Chandigarth, 
Brasilia. et les très, grands architectes, mais aussi dans le discours dialectique qui 
précéde la création urbaine architecturale. II est maintenant acquis que cette composi- 
tion urbaine doit reposer «sur la compréhension des systèmes qui président à la consti- 
tution et à l’évolution des paysages urbains et naturels en montrant les liens qui s’éta- 
blissent entre les caractères respectifs du relief, de la trame viaire, de la trame parcellai- 
re, des volumes bâtis qui s’y implantent en montrant comment tout le paysage est un 
ensemble à achever et évolutif, un milieu de vie, comment la trame foncière matérialise 
l’ordre qui lie chaque élément du paysage à la fois dans l’espace et dans le temps)) (13). 
On retrouve les préoccupations de G. Rougerie, developpées dans son ouvrage sur 
«les cadres de vie». Mais il faut admettre que les architectes-urbanistes qui abordaient 
le problème de l’urbanisation de Kinshasa n’ont pas considéré cet aspect de la ville. II 
est vrai que l’urgence est ici à l’habitat du plus grand nombre, et ceci dans une con- 
joncture peu favorable à des considérations esthétiques. 
Ce n’est pas une raison suffisante cependant pour négliger la composition urbaine. 
D’ailleurs Auguste Arsac en 1968 a proposé une grande composition urbaine dans son 
projet du Centre-Ville (14). II a été poliment écouté et rien n’a suivi. Faut-il penser que 
les architectes ne trouvent pas d’interlocuteurs privilégiés en face d’eux. C’est un point 
qui mérite développement et qui va être ultbrietirement abordé. 
Avec l’architecte, dès le début des études d’urbanisme et à plus forte raison dans 
la réalisation, l’ingénieur intervient. II est très souvent d’abord technicien. II a testé ses 
formules, calculé ses progressions et soumis son esprit exact aux contraintes des 
(13) IAURIF, ctLa carrière internationale d’un grand urbaniste : GERALD HANNING», in :CA- 
HIERS DE L’INSTITUT D’AMENAGEMENT ET D’URBANISME DE LA REGION D’ILE 
DE FRANCE, No 62, Mai 1981, citation p. 3. 
(14) ARSAC (Auguste),‘CENTRE-VILLE DE KINSHASA, Paris 1968, dossier SMUH. 
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robots qui nous servent. L’ingénieur danse rarement en attendant le bus. D’ailleurs en 
Afrique il n’attend pas le bus, il va en voiture. C’est la voiture son unité de référence 
dans l’analyse des flux;dans le calibrage des voies, pour l’intensité de l’éclairage public. 
C’est un chiffre de population qui l’inspire pour la distribution d’eau et les installa- 
tions sanitaires. C’est la météorologie et le relief qui lui dictent le gabarit des drains 
d’assainissement. 
Pendant qu’il cogite jusqu’au volant de sa voiture, le nègre danse et attend le bus ; 
ou marche à pied, rigole et s’ébaubit au spectacle de la rue. 
Ainsi partant avec des directives qu’ils se sont édictées, l’architecte et l’ingénieur 
avancent avec en tête des modèles qu’ils adaptent et des idées généralement trop som- 
maires sur les populations. II en fut ainsi à Kinshasa. 
C’est pourquoi les Zaïrois, impressionnés et inquiets mais ne voulant pas le mon- 
trer de peu.r de ne paraître pas civilisés ou compétents (15) entérinèrent les proposi- 
tions faites dès 1967. Seulement, pratiques et prudents, ils ne firent qu’entériner ces 
propositions, sans passer aux réalisations. A croire qu’ils étaient disciples d’Henri 
Lefebvre quand il proclame.: 
((L’architecte, producteur d’espace, opère sur un espace spécifique. Et d’abord, il 
a devant lui, sous ses yeux, sa planche à dessin, sa feuille blanche. (L’architecte) con- 
fond projection et projet dans une idéalité confuse, qu’il croit ‘réelle’ et même rigou- 
reusement conçue, parce que les procédés du codage -décodage par le dessin sont ha- 
bituels et traditionnels : que dès lors, ils lui échappent. La feuille, sous la main, devant 
les yeux du dessinateur, est blanche, aussi blanche que plate. II la croit neutre. (...) 
Quant au ‘plan’, il ne reste pas innocemment sur le papier. Sur le terrain, le bull- 
dozer réalise des ‘plans’. 
Et voilà et comment et pourquoi le dessin (est) un mode de représentation, un 
savoir-faire stipulé, codifié. Donc un filtre, sélectif par rapport à des contenus, élimi- 
nant telle ou telle part du ‘réel’, remplissant à sa manière les lacunes du texte.(...) II 
risque d’occulter la demande sociale.)) (16). 
Et ainsi 
«Déclarer que la ville se définit comme réseau de circulation et de communication, 
comme centre d’informations et de décisions, c’est une idéologie absolue ; cette idéolo- 
(15) Lorsqu’en 1973 les techniciens de la MFU, architectes ou ingénieurs allaient voir les responsa- 
bles des Travaux Publics au niveau ministériel, il était fréquent qu’après l’entrevue -exposé, le 
principal responsable administratif et représentant technique du Département des T.P., re- 
tienne un Zaiiois compétent de la MFU, usuellement présent à ces rencontres, et lui dise :, 
((Maintenant tu vas m’expliquer tout ce qu’ils ont raconté. Qu’ont-ils dit ?». 
(16) LEFEBVRE (Henri), ESPACE ET POLITIQUE, LE DROIT A LA VILLE, tome II Editions 
anthropos, collection &ociété et urbanisme», Pari; 1972, 176 pages. - Citation tirée des 
pages 15 et 16. 
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gie (...) conduit à l’urbanisme de tuyaux, de voirie et de comptages que l’on prétend 
imposer au nom de la science et de la rigueur scientifique» (17). 
II y a certes un paradoxe dans le raisonnement des ZaÏrois. Tout ce que condamne 
H. Lefebvre, l’architecte qui fait des plans en étant fasciné par son trait au point d’en 
oublier le bull-dozer, l’ingénieur qui calcule, jauge, évalue en oubliant que le fluide 
dont il traite a des humains comme molécules, ils l’admirent et en sont subjugués. Mais 
malgré des réalisations nombreuses faites en d’autres villes d’Afrique Noire et parce 
que ces réalisations n’ont finalement pas vraiment résolu les problèmes d’urbanisation 
malgré leurs aspects très positifs, une certaine peur de se tromper, les fait hésiter au 
seuil de l’action. Car alors l’homme zailois, le Mutu, réapparaît si divers et compliqué 
qu’il lui semble que ce que proposent les «urbanistes», architectes et ingénieurs, 
ce n’est peut-être pas ce qu’il faudrait. 
C’est d’ailleurs pour cela que les ZaÏrois n’arrivent pas à passer aux actes aisément, 
le poids de leurs traditions les freine dans leurs tentatives de se soumettre à un urba- 
nisme étranger. 
II est fréquent que l’on entende parler de la paresse des ZaÏrois, et ailleurs de la 
paresse de ceux-ci ou de ceux-là, toujours des noirs d’Afrique. Mais qu’est la paresse 
finalement, et très souent ? Une fuite devant un effort trop considérable. Non pas un 
effort musculaire, mais un effort intellectuel qui risque de tout remettre en évolution 
rapide. 
La peur du changement, de découvrir que certaines croyances sont fausses, est 
suffisante pour inhiber les gens, les réduire à la paresse. Donc même s’il s’agit de pa- 
resse, dans l’inertie zaii-Oise, cela demeure le résultat d’une prudence dans l’acceptation 
de techniques nouvelles qui leur sont très extérieures. 
PROPOSITIONS DES ARCHITECTES ET DES INGENIEURS 
En 1967 une équipe regroupant au sein du SMUH plusieurs bureaux d’études (18) 
a proposé un plan régional d’aménagement. Devant la situation de fait due à I’occupa- 
tion de la plus grande partie de la plaine alluviale de Kinshasa, le plan régional de 
1967 affirme les volontés suivantes : (19) 
- «reprise en main du site occupé», en structurant la ville et les quartiers pour 
assurer un fonctionnement général satisfaisant et une occupation plus dense de I’es- 
pace ; 
- arrêt de l’urbanisation continue au pied des collines ; 
(17) LEFEBVRE (Henri), LE DROIT A LA VILLE, tome I. Editions anthropos, collection ctSocié- 
té et urbanisme», Paris 1971 ; 168 pages, Citation tirée de la page 49. 
(18) Secrétariat des Missions d’Urbanisme et d’Habitat (SMUH) avec le BCEOM, le BERU, le 
Cabinet Arsac et la SCET. Cette étude fut réalisée sur crédits FAC (prés d’un milliard de cen- 
times de 1964 à 1972 pour l’urbanisme de Kinshasa), 
(19) Informations concernant les plans de 1967 et de 1976 tirées essentiellement de B.E.A.U., 
SDAU DE KINSHASA, RAPPORT JUSTIFICATIF, Kinshasa 1976,44 pages. 
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- extension ultérieure de la ville vers l’Est, sur les terrasses alluviales, sous forme de 
cités satellites. 
La structuration de la ville s’appuyant sur : 
- la création d’un «Centre-Ville» et de pôles-relais ; 
- la réalisation d’équipements d’infrastructures et de superstructures nécessaires au 
bon fonctionnement de la ville ; 
- l’intégration dans le tissu urbain de secteurs d’activités 
En l’absence du résultat des analyses socio-démographiques de Kinshasa (ONRD) 
qui ne fut connu qu’en 1969, après la publication du plan régional, les rythmes et les 
mécanismes de croissance urbaine n’ont pu être définis et pris en compte dans la stra- 
tégie de développement de la ville. Ce plan s’est donc limité à définir une forme urbai- 
ne et des principes de fonctionnement. //ne futjamais réalisé si l’on excepte quelques 
opérations très ponctuelles comme le port de pêche de I<inkole et un ou deux axes 
routiers parfois d’intérêt régional (route de Kinshasa à Maluku et échangeur de Lime- 
te...). 
Si ce plan ne peut être réalisé bien qu’une ordonnance-loi l’ait entériné, ainsi que 
le projet d’A. Arsac sur le Centre-Ville, ceci est dû aux conditions de confection de ce 
plan. Ce fut un acte politique de la Coopération Française. Dès lors qu’en 1964 cette 
coopération était clairement recherchée en matière d’urbanisme, il fallait qu’à brève 
échéance une démonstration de savoir-faire soit assurée. Mais iln’existait aucune base 
administrative d’accueil susceptible d’assurer le suivi de l’étude et aucune volonté 
politique vraie pour maîtriser l’urbanisation de /a ville. On en parlait pour en parler, 
sans jamais voir un début d’action se formaliser. Dans ces conditions, malgré la réelle 
demande des Kinois et des bourgmestres-mayors affrontés à la réalité de leur gestion, 
rien ne pouvait aboutir. Les urbanistes dirigés par le SMUH firent donc une analyse 
consciencieuse de la ville de 1967, puis proposèrent un travail d’école. 
II est néanmoins révélateur de considérer les propositions contenues dans ce projet 
et dans le «plan local d’urbanisme» établi par le Cabinet Arsac. Les architectes (plans 
d’urbanisme et plan régional) et les ingénieurs (plans sectoriels) sortirent donc des 
plans en 1967. Ceux-ci furent «gratter» à Paris. Ils se réduisaient à quelques cartes 
analytiques d’une situation existante, accompagnées d’un tracé de réseaux et d’une 
proposition de zonage utilisant l’existant et le prolongeant chaque fois que faire se 
pouvait (20). A cela s’ajoutait un recensementsocio-démographique très poussé de la 
population kinoise (sondage au l/jo e) et un ensemble de recommandations à 
caractère sociologique. ,,,’ 
<’ 
(20) Mais les Kinois prouvèrent qu’on pouvait le prolonger encore plus loin, puisqu’ils escaladèrent 
les collines très érodables sans modifier le canevas de voirie. Le damier subit cependant des 
distorsions inéluctables, mais le maillage adopté pour le réseau viaire demeura grosso-modo 
(cf photos H.T.). 
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On peut parler à leur sujet, vraiment, de recettes et de modbles transposés. L’étu- 
de préalable du terrain fut suffisante pour ((piquer» le plan sur le site. Mais iln’y eut 
aucun rapport entre le recensement socio-démographique t les propositions d ‘urbanis- 
me faites car la publication de ce recensement ne date que de 1969. Cela ne sembla 
nullement nécessaire aux urbanistes architectes et ingénieurs. II est vrai que les bureaux 
d’études étaient tenus par des délais contraignants. Tout se passa donc comme si les 
urbanistes concernés ignoraient que l’espace est «lieu et milieu de la pratique so- 
ciale» (21). 
Ainsi un certain nombre d’axiomes de la pensée urbanistique française furent 
adoptés comme tels et se traduisirent dans le Plan Local d’Aménagement (mais la pen- 
sée urbanistique française a sécrété aussi la Loi d’orientation Foncière qui n’a évidem- 
ment pas cours au ZaÏre, si bien qu’aucune législation appropriée n’a pu autoriser 
quiconque ayant du pouvoir à appliquer ces plans). Notamment : 
II s’agit d’une ville qui ne peut fonctionner qu’avec l’aide de l’automobile indivi- 
duelle (22). Une option routière fut donc prise : autoroute urbaine, «périphérique)) 
comme on l’appela. Toute la ville doit ainsi s’organiser, se structurer, se greffer sur ce 
réseau routier à venir. On construisit même un échangeurdont onsait cequ’il advint (23). 
II s’agit d’une ville tropicale où on vit dehors. Donc une option grande avenue 
piétonnière,centrale par rapport à chaque «cité» de l’époque coloniale, fut prise avec 
une référence implicite au «mail»~«breuil», «corso» ou «cours») des régions médi- 
térranéennes. Les urbanistes virent les piétons à l’intérieur des quartiers, chalands 
flânant le long des axes commerciaux que devaient être ces avenues pietonnières. 
Mais outre qu’il y a vraiment là un schéma de penser d’Européen proposé dans un 
projet pour une population bantoue, ce qui pouvait s’admettre cependant, (les auto- 
(21) LEFEBVRE (Henri), ESPACE ET POLITIQUE, page 45. 
(2 12) ((Qu’on le veuille ou non le modèle européen primera. Donc intégrons à notre schéma des 
voies carrossables jusqu’aux portes des maisons». Propos tenus par un urbaniste, excellent au 
demeurant, très hostile à la voiture individuelle et aux autres formes excessives de consom- 
mation moderne. Mais qui parlait avec le sentiment que l’invasion automobile était inélucta- 
ble, et que donc mieux valait la prévoir que de l’ignorer, afin d’éviter qu’elle s’installe malgré 
tout, de n’importe quelle manière. Depuis ‘l’Europe revient sur cette idée. ,Les piétons y 
.réinvestissent les centres des villes, les transports en commun deviennent une solution sou- 
haitée car l’économie impose toujours sa loi à terme et contrôle les excès des sociétés et des 
systèmes. 
(23) Cf. supra : 2ème partie. 
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mobiles doivent avoir leurs axes, les piétons les leurs) (24) à Kinshasa les piétons ne 
flânent guère : ils se déplacent ou s’installent sur le bord de la chaussée, chez un ami ou 
dans un bar. Or, on oublia pour eux les traversées de carrefours, souvent les trot- 
toirs (25) Tmais certains existent fortuitement- et les abris (pour attendre le bus par 
exemple) dans un pays où les pluies sont diluviennes. 
II s’agit d’une ville où le secteur informel d’activités (artisanat, services, commer- 
ces) est important. Des axes d’activités furent dessinés, t’étaient en même temps les 
axes piétons. De part et d’autre de ces grandes avenues (dont le tracé datait d’avant 
1960 et que les urbanistes de 1967 ne firent que généraliser dans tous les quartiers) 
devaient s’implanter échoppes, ateliers, boutiques et bars. Mais on oublia que le pro- 
pre des activités du secteur informel est d’échapper au contrôle donc à une structura- 
tion volontaire instigatrice d’une implantation programmée et susceptible d’un contrô- 
le aisé. En effet, dès lors que ces activités seront contrôlées, elles seront écrasées par les 
charges récurrentes dues aux contraintes collectives de fonctionnement de la ville, 
alors les prix monteront, la clientèle ira ailleurs (car il y a toujours un ailleurs dans 
l’exercice des activités du secteur informel), et elles ne seront plus rentables. 
C’est pourquoi ces activités fuiront l’axe commercial structuré, mais s’installeront 
proche de lui dans l’anonymat d’une ruelle voisine. Car elles ne peuvent exister que 
dans l’anonymat et leur rôle est vital pour la survie des populations à bas revenus, 
c’est-à-dire pour plus de 50 % des habitants de la capitale. 
II s’agit d’une capitale, un «Centre-Ville» monumental fut programmé. Mais il 
coupait la ville «coutumière» en deux, c’est-à-dire les «cités» et leurs extensions où 
les Kinois vivent dans l’exercice quotidien de leurs habitudes et le respect de leurs 
coutumes. Les extensions elles-mêmes ne furent pas considérées très objectivement, 
aucune analyse ne fut faite de leurs avantages socio-culturels : les ingénieurs et archi- 
tectes, urbanistes, n’y virent que des excroissances périphériques à faire disparaître... 
(24) Dans une société où l’objet consommable précède dans l’usage le besoin qui a motivé l’objet, 
il est fatal que l’objet ne soit pas considéré comme un moyen, mais comme une occasion 
divertissante qui doit être saisie et utlisée jusqu’à l’usure sans souci de le perpétuer. C’est 
pourquoi si la voiture individuelle .est là ; on s’en sert. Si elle n’est pas là : (tlikambote», 
«ca ne fait rien». Dans cet esprit on ira partout avec la voiture si on le peut. Et comme les 
urbanistes proposent l’accessibilité (sur le papier il est vrai) de l’ensemble du site on ira 
(lorsque les voies seront revêtues, à terme, comme prévu) sur l’ensemble du site, y compris 
sur les axes réservés aux piétons. Même d’ailleurs si l’axe n’est pas revêtu, puisque la voiture 
est objet «donné», c’est-à-dire indispensable jusqu’à ce qu’il soit détruit, alors on s’apercoit 
qu’il n’était pas si indispensable que ça en définitive. Cependant la vérité ce sont les coüts. 
Peu de gens peuvent s’offrir une voiture : la question en est résolue avant que d’être réelle. 
(25) Puisque les carrefours ne sont aménagés que pour les voitures, avec vastes rond-points et larges 
dégagements. D’ailleurs Kinshasa est si piétonnière qu’il y a deux réseaux de circulation : 
celui des urbanistes, pour les voitures, qui est celui du Pouvoir (qui au temps des Belges ne 
considérait la circulation piétonne qu’au milieu des «cités», qui actuellement roule en voitu- 
re), celui des piétons qui enjambe les collines. 
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II s’agit d’une ville internationale. On définit donc des zones d’urbanisation destinées à 
recevoir des équipements conséquents et spécifiques. Mais l’étranger fortuné de passage à 
Kinshasa se fait rançonner par les voleurs... et parfois par les (faux) policiers... Et puis dans 
une ville où les cimetières sont eux-mêmes peuplés de vivants en squatters au bord des tom- 
bes (le cimetière de Kibanseke et Ndjili, quartier 13 et celui de Makala), les espaces prévus 
pour ces équipements internationaux sont inéluctablement envahis par la marée des bicoques 
des gueux... 
II s’agit d’une ville en croissance accélérée et d’une ville-refuge. Mais awne politique 
concertée de l’investissement et donc de l’emploi ne fut élaborée, ou seulement envisagée... 
Les urbanistes de 1967 semblent avoir tout ignoré de l’économie, y compris que la ville 
favorise les investissements et la grande consommation, de par sa nature... 
On pourrait continuer la litanie des maladresses, des ignorances et des imperfections. Ce 
n’est pas que les idées proposées ne fussent pas souvent bonnes. Elles l’étaient en général, 
justement. Mais rien ne fut envisagé pour faire passer une stratégie (intégrant ces schémas) 
qui satisfasse les usagers. Lesquels se montrent très souvent dociles, voire coopératifs, dès 
l’instant où ils sont informés. 
Dès à présent les implications politiques de l’urbanisme apparaissent. En urbanisme, il 
n’y a que deux façons de faire passer les idées et les projets : l’autoritarisme ou la participa- 
tion. Or, au Zaire, c’était alors la République Démocratique du Congo, autant dire qu’il n’y 
avait qu’une «démocratie à l’athénienne)), c’est-à-dire où le peuple n’était consulté qu’à 
condition d’acquiescer (plebiscite). II existait pourtant une possibilité de participation. Les 
urbanistes ne s’en soucièrent pas. Ce n’était pas dans leur contrat. CePendant à la demande 
de certains bourgmestres, avec la participation de certains urbanistes européens, quelques 
réunions d’information eurent lieu. Le peuple posa quelques questions et acquiesça, comme 
le «demos» sur l’agora. 
Bien évidemment submergés par tant de splendeurs promises à leur misère, les ZaiTois 
par le truchement de leurs responsables entérinèrent ce plan. On en légalisa les grandes 
options par une Ordonnance-Loi présidentielle qui décrèta la validité du Schéma Ré- 
gional d’Aménagement. 
PROPOSITIONS DES SPECIALISTES DE SCIENCES SOCIALES ET DE SCIENCES 
HUMAINES 
Et Kinshasa continua comme devant. Les Kinois adaptèrent leur misère à la ville et la 
ville à leur misère, comme ils dirent : «Nabongissa« «je vais commencer», sous entendu : 
Ça va venir... demain (26). 
(26) II y a aussi une dérision dans cette expression. En effet, le slogan MPR fut un-moment : 
«Tobongissa kosala mosala», «Nous allons nous mettre au travail, mais on en resta à cette 
déclaration de principe. 
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Car finalement la minute de vérité passe toujours par les finances. Et ça le gouverneur 
(premier commissaire urbain de la terminologie nouvelle) sut le dire sans qu’on le lui souffle : 
«qui va payer ?». Dans une démocratie européenne, on eut dégagé des fonds en restreignant 
d’autres dépenses ou en trouvant d’autres recettes. Dans une démocratie athénienne, on eut 
porté la question sur l’agora qui aurait retenti de discours inspirés. 
A Kinshasa, on a dit : Qui va payer ? Et ce fut tout. La cause était entendue ; l’aveu 
d’impuissance formulé. 
Si l’urbanisme avait été la seule forme de relations entretenues par la France avec le 
Zai’re, certes, on en serait resté là... Mais en réalité, la France maintint sa mission d’urbanis- 
me et la renforça Opiniâtrement, celle-ci continua ses études et lentement commença de 
convaincre. 
C’est alors qu’apparurent les sociologues, les géographes, les économistes, tous tenant de 
la troisième catégorie d’urbanistes. On fit appel à eux. 
Moins pragmatiques que les ingénieurs et les architectes, ils ne furent pas aveuglés par 
les contraintes que doivent affronter les réalisateurs aussi purent-ils mieux cerner la réalité 
urbaine à terme de Kinshasa et la traiter sur le plan des principes et dans le discours. 
Malgré ce que cela peut contenir de spéculatif, il s’agit d’un passage obligé de la réfle- 
xion. En effet, l’ingénieur qui en fait l’économie ne réalise que des réseaux, mais n’importe 
quel réseau ; l’architecte qui en fait l’économie ne réalise que des ensembles et des lotisse- 
ments, mais n’importe lesquels (et parfois des façades il est vrai).: la vie d’une ville,son fonc- 
tionnement et en définitive sa «rentabilité» (27) ne peuvent s’en satisfaire pleinement. 
L’optimisation des investissements urbanistiques passent nécessairement par les usagers des 
infrastructures installées et des équipements investis. C’est pourquoi le discours géographi- 
que, sociologique, économique, politique ne peut être négligé, à terme, sans risque de mal- 
adaptation durable, dont le fruit lointain est une sorte de mal d’être qui pousse les gens des 
villes aux actes irréversibles de transformation sociale. Ceux-ci ne peuvent alors guère entraî- 
ner qu’une intensification de la structuration sociale, de la normalisation des individus, de la 
destruction des personnes. Au bout d’un urbanisme sans réflexion psycho-sociologique et 
sans synthèse il n’y a que le chaos et son adverse : la dictature. Un bouleversement généra- 
teur de système et qui ne peut être vraiment un progrès. 
Certes des propos aussi désabusés peuvent surprendre, car il ne semble pas que dans le 
passé tant d’idéologues aiet? influencé l’urbanisation, à quelques créations de villes près. 
Mais on ne peut oublier qu’une croissance urbaine inférieure à 1 % l’an laisse aux usagers le 
temps de l’adaptation et de l’ajustement. Consciemment, ou non, les réalisateurs suivent 
alors ces ajustements dont ils peuvent même se persuader qu’ils les provoquent. II n’en est 
plus de même avec une croissance urbaine annuelle se situant entre 7 % et 10 %... 
(27) En vérité une ville ne\peut pas vivre sans draîner la production de sa région. C’est un lien 
d’accumulation des surplus tant humains qu’économiques, de consommation, de redistribu- 
tion de la production régionale et locale, de services. Elle n’est donc jamais «rentable». Ce- 
pendant si la fonction urbaine cesse de s’exercer, l’économie régionale risque fort de pérécli- 
ter. C’est donc la rentabilité de la ville que de permettre aux circuits économiques de bien 
fonctionner. On peut dire à la limite qu’une ville est un équipement régional indispensable. 
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A ce rythme (doublement au bout de 7 à 10 ans), Kinshasa aurait en l’an 2 000 
une population de 8 millions (croissance de 7 % par an) à 15 millions d’habitants 
(croissance de 10 % par an) !... 
Les architectes et ingénieurs, urbanistes premiers conviés à traiter Kinshasa, 
furent suivis de sociologues et de démographes car il fallait des’justifications sociales 
et démographiques aux investissements demandés ; pour l’analyse du site le géographe 
fut requis. Mais pour les techniciens de l’urbanisme cette démarche procédait aussi de 
la sorcellerie en vérité. Car il n’est pas rare d’entendre des affirmations comme «la 
sociologie on ne sait pas exactement à quoi ça sert, mais si on n’en tient pas compte on 
s’aperçoit vite que ça ne marche pas». Et ceci fut proféré par un ingénieur à propos de 
Kinshasa.. et n’est pas inexact. 
En effet, les sociologues sont enfants de Socrate : ils extirpent les idées et les in- 
quiétudes en latente. Ils ont l’art de faire sortir leurs propres intuitions de leurs interlo- 
cuteurs. Les ingénieurs, les architectes ont quasiment besoin du sociologue pour 
s’exprimer par la parole.,. Progrès... 
Mais si les démographes précisent les situations chiffres en main (28), si les socio- 
logues inquiètent comme des devins vaticinant devant les osselets répandus et les co- 
quillages dispersés, il faut emporter la conviction. Cela ne se peut qu’avec des graphes 
et des images commentés. Les géographes excellent en ce domaine. L’expression carto- 
graphique est leur manière de parler la plus explicite. C’est ainsi qu’après trois ans 
d’études diverses menées sur les Kinois et Kinshasa, l’idée de confectionner un atlas de 
la ville en guise de livre blanc parut être la meilleure faqon de procéder. Ainsi pouvait 
se dire précisément et sans échappatoire un certain nombre de vérités sur la ville. En 
effet, qui peut nier une information cartographiée, même déplaisante à connaître 
quand on est responsable et si cela se trouve, quand cette information est clairement 
localisée, donc facile à vérifier. 
Ajouter à cela le dessin et les couleurs qui font jaillir le thème cartographié avec 
une vigueur didactique à laquelle il est malaisé d’échapper... Et l’on obtient un docu- 
ment sans concession dilatoire. 
II en fut ainsi. Cet outil de travail se révéla vite le meilleur introducteur au phéno- 
mène urbain kinois. L’atlas n’est qu’une synthèse utile à la démonstration, mais les 
informations innombrables qui le permirent demeurent une banque de données 
incomparables. 
A travers ce document plusieurs lectures de la ville étaient possibles comme on l’a 
souligné. 
(28) DUCREUX (Maurice), ETUDESOCIO-DEMOGRAPHIQUE DE KINSHASA, 1967. 
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II apparut notamment : 
- Que Kinshasa eit plus que jamais une ville rompue portant les marques de son 
Histoire et une ville écartelée, dispersée par la volonté des colonisateurs ; une ville 
éclatée pourrait-on dire aussi, mais s’il est à la mode, le terme paraît un peu inexact 
dans le cas présent (29). 
- Que le Pouvoir, encouragé par les urbanistes de 1967 se proposait d’entériner la 
rupture due à la «zone-tampon» en faisant un centre-ville qui par le paysage urbain 
monumental proposé et par les fonctions (inhérentes à un centre-ville d’un modèle 
importé) séparerait matériellement et socialement les «anciennes cités» (au nord) des 
«nouvelles cités» (au sud) qui en sont le prolongement culturel. Une telle entreprise 
aurait entraîné de facto.-si elle avait été suivie- une rupture grave dans la pratique 
urbaine des Kinois. Elle aurait condamné notamment les anciennes cités à I’encercle- 
ment et à une dégradation accélérée en les coupant des nouvelles cités. En effet 
l’existence d’un flux économique irriguant la ville dans le sens Nord-Sud par les boule- 
vard Kasa-Vubu et Bokassa assure le dynamisme et la cohésion de ces deux générations 
de cités, or le nouveau Centre-Ville tel que programmé en s’étendant d’Est en Ouest 
sans en tenir compte aurait crée une barrière et rompu cet équilibre. 
-Que le «périphérique» couperait irrémédiablement la ville collinaire apparue dans 
les «mabenga» et les «libulu» (30), de la ville économiquement dynamique, condam- 
nant à terme cette partie sud de la ville à devenir «la zone» de la capitale (31). 
- Que deux villes structurées, peuplées de deux populations différentes et ne dési- 
rant pas se rencontrer, coexistent en 1975 (et encore en 1981) avec autant de sépara- 
tisme dans leurs expressions culturelles, qu’il y en avait vingt ans auparavant («espace 
partagé»). Et aussi qu’autour et entre ces deux villes s’étendent des espaces occupés en 
auto-construction, ou se maintient une multitude de plus d’un million de citadins non 
encore intégrés, marginalisés par le manque d’équipements même des plus somt%aires. 
Et la carte «Kinshasa ville-rompue» (voir supra) explicite bien cela. 
- Que des entités autarciques, bien séparées, les unes suréquipées (UNAZA, camps 
de médecins), les autres sans le moindre équipement (camps Luka), d’autres encore 
équipées mais tenues séparées de par des décisions urbanistiques anciennes qui se 
perpétuent (Kintambo, Ndjili), crésient des points d’urbanisation dans le site ; et que 
leur spécificité devait être considérée. 
(29) A ce sujet, on lira avec intérêt le No 17, ler trimestre 1980, de la revue HERODOTE. Ce nu- 
méro traite des VILLES ECLATEES. Les réflexions de MILTON SANTOS, analysées par H. 
LAMICQ, sur L’ESPACE PARTAGE notamment posent bien les problèmes et méritent 
l’attention. 
(30) Ces formes d’érosion ont été étudiées tout particulièrement par Gilles SAUTTER, L’ERO- 
SION EN CIRQUES DANS LES SABLES DES PLATEAUX TEKE, Editions du CNRS et du 
CEGET - Paris 1969. 
(31) On propose «la zone» comme on disait des quartiers au-delà des remparts du Paris de la 
Commune. 
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- Que les limites du périmètre urbain telles que définies dans le plan régional 
d’aménagment devaient être reconsidérées. Singulièrement que l’erreur des architectes 
et des ingénieurs avait été de croire trop en leurs lois et règlements, pas assez en les 
comportements des Kinois. Mais savaient-ils seulement qu’il y avait des Kinois, gens 
très différents des Parisiens, dans la ville dont ils élaboraient les plans ? 
C’est ainsi qu’ils établirent aux pieds des collines les limites du périmètre urbain 
soumis à la réglementation de leurs plans local et régional. Jugeant sagement que ces 
collines ne devaient pas être urbanisées, ils les exclurent. Ainsi, non soumises à contrô- 
le, d’intérêt spéculatif très limité, elles furent squattérisées justement par ceux qui, 
ignorants et démunis, étaient les moins aptes à en protéger les pentes des méfaits du 
ruissellement... 
- Que les lois manquaient et manquent, toujours pour permettre une action concer- 
tée du Pouvoir et aussi pour protéger les droits des plus‘ démunis. Ces constats permi- 
rent de reviser les plans d’urbanisme. II fallut intégrer aux projets de 1967, les «coups 
partis» sans contrôle, mais irrbversibles ou délibérées (32), et surtout faire passer les 
limites du périmètre urbain sur les sommets des collines, en affectant les pentes fragiles 
(érodables) à des fonctions permettant de les stabiliser. On fit aussi très attention à la 
maîtrise de la périphérie, car les cartes de l’atlas permirent de mesurer objectivement la 
vitesse de croissance spatiale de la capitale. 
Cependant la composition urbaine n’entra pas dans ce nouveau projet. Faut-il 
en conclure que les architectes faillirent à leur génie ?.. L’intérêt du travail fourni par 
les géographes de 1972 à 1975 est, sans conteste,de première valeur. Mais il n’est pas 
l’heure d’en traiter ici. Ce qui impotte, ce n’est pas le contenu de l’atlas de Kinsahsa, 
dont on a suffisamment parlé à travers la présente étude, mais ce qu’il en advint 
dans la tentative de dialogue entre les tenants du Savoir supposé et les maîtres du Pou- 
voir officialisé. 
L ‘IMPOSSIBLE DIA L OGUE 
De cette tentative de dialogue il faut retenir deux démarches : le dialogue entre 
urbanistes ; le dialogue des urbanistes avec le Pouvoir. On évoquera ensuite le désir de 
dialogue du peuple et le refus permanent de l’engager de la part du Pouvoir... 
LE DIALOGUE ENTRE vYRBANISTESJ 
Très fructueux le dialogue entre urbanistes permit à tous de saisir mieux la réalité 
globale de Kinshasa : 
(32) Tels le domaine présidentiel de la N’Sele, les aciéries de Maluku, la zone industrielle renforcée 
de Ngaliéma et naturellement toutes les extensions sauvages apparues après 1967, et à venir. 
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- Aux géographes qui, songeant à faire un travail banal sur une ville, en découvri- 
rent une multitude de lectures possibles. Elle leur jaillit à l’entendement avec une viru- 
lence passionnante, mais astreignante. La partie de plaisir se transforma en une alliance 
épuisante entre la ville et ceux qui prétendaient la décrire. II n’est guère raisonnable de 
dire que les géographes s’en rendirent maîtres. Certes ils surent argumenter. Par eux 
certaines images s’imposèrent. Notamment ils surent montrer les phénomènes de la 
croissance urbaine et de l’usage du site, et également l’évolution de l’organisation 
urbaine. Mais ils savent bien encore aujourd’hui que cette investigation pourrait durer 
tout le temps d’une vie professionnelle et qu’il est des impératifs politiques qui inflé- 
chissent le cours des choses. 
- Aux ingénieurs qui se rendirent compte que la géomorphologie est une science. 
Sa connaissance permettant d’éviter par exemple que les routes partent dans les ravins 
lors de gros orages, et de déterminer clairement où doivent passer les grands drains 
collecteurs susceptibles d’abaisser la nappe phréatique. Ils découvrirent aussi que les 
lignes de désir exprimant, pour les travailleurs des extensions, les besoins d’accéder le 
plus rapidement possible à leurs lieux d’emploi, ne correspondaient pas au réseau 
installé, ni à celui projeté. 
- Aux architectes, car les analyses de l’habitat et de la vie de relation dans les cités 
permirent de dégager un certain nombre de comportements caractéristiques des socié- 
tés bantoues, très hiérarchisées, où les fonctions sociales de l’homme et de la femme 
demeurent très spécifiques et où l’usage de la maison ne peut être comparé à celui qui 
en est fait en Europe. Ils purent ainsi proposer des modules pour un habitat économi- 
que et une nouvelle manière de considérer le découpage du parcellaire (33). Ils omirent 
cependant de parler de composition urbaine, nepassantpas de l’analyse aux visions de 
synthèse. 
Certes’ à à travers ces analyses cartographiées de la ville, il n’y eut rien de nou- 
veau qui apparut concernant les mœurs et les us bantous, mais de voir s’ordonner ces 
notions en un tout cohérent projeté dans l’espace social de la capitale, obligea I’ensem- 
ble des urbanistes de la MFU à reconsidérer fondamentalement leur projet urbanisti- 
que. 
Ce travail fut l’occasion d’accorder les connaissances et de faire des véritables 
synthèses en .vue d’une présentation homogène et très avertie des projets planifiés 
aux responsables des choix politiques. 
LEDIALOGUEAVECLEPOUVOIR 
II est des espaces conceptuels qui semblent infranchissables, puis les années passent 
et on s’étonne d’avoir piétiné si longtemps aux portes de l’entendement. 
C’est un peu ce qui se produit entre Savoir et Pouvoir pour l’urbanisme de Kinsha- 
sa : on piétine. II existe bien une tentative de discours de part et d’autre, un essai de 
dialogue. La rumeur de chacun atteint les autres. Mais qui se comprend ? 
(33) Cf. X. CREPIN, op. cit. 
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Les urbanistes croient pouvoir progresser sur un terrain connu, ils s’y aventurent 
avec leurs impedimenta et c’est pour s’étonner de trouver chez leurs partenaires 
Politiques l’incompréhension de ce qui est pour eux l’évidence. 
Les ZaÏrois voient un terrain apparemment sans embûches, qui mène à la maîtrise 
urbaine «à la manière des Blancs». Au plan du rêve ils le parcourent aisément. Mais dès 
l’instant de s’y risquer, tous les démons de la Différence les assaillent : l’autre n’est 
qu’un étranger, ils ne peuvent avoir confiance en lui. 
Car tout y est : les tentations, la fascination, l’espoir, mais aussi l’expérience 
désastreuse, l’enlisement et l’impossible résurrection. 
Les tentations, c’est d’abord celle de croire toujours bonne l’analyse des faits par 
les urbanistes. Certes elle l’est globalement, mais.. II suffit de chercher, même peu, 
pour trouver : les pièges sont partout car «on ne peut contenter tout le monde et son 
père». Particulièrement on relève l’impossibilité fondamentale entre édifier des loge- 
ments de qualité, offrant de larges espaces intérieurs et extérieurs, et mettre ces loge- 
ments à la portée des plus démunis, ou même simplement des petits salariés. II ne peut 
donc être question de fournir des lotissements dévoreurs d’espace, bien équipés, et en 
même temps à bas prix. 
De même on se heurte à l’impossibilité entre proposer une voirie à grande circula- 
tion pour des voitures individuelles et assurer un réseau dense qui rende accessible aux 
transports en commun l’ensemble des quartiers de la ville, car le poids des investisse- 
ments, dans un pays où tout reste à faire, exige un choix entre le confort de quelques 
uns et une médiocrité décente pour tous. 
Bref il y a la tentation d’avoir tout, tout de suite. Pour la justifier on feint de 
croire que ce fut ainsi à Paris, à Londres ou à New-York, voire dans la belle Abidjan. 
Une tentation qui pousse aux choix déraisonnables, rapidement inexécutables. 
Cette tentation naît d’une fascination pour tout ce qui a l’apparence de la facilité 
et que semblent proposer les pays suréquipés du monde industrialisé. Mais rares sont 
ceux qui acceptent le carcan de l’organisation extrême (ou plus justement l’esprit 
d’organisation individuelle et collective extrême) dans lequel réside la force de I’Occi- 
dent (34). Et qui accepterait de se soumettre à des lois égalitaristes ?... L’attitude 
mentale la plus usuelle chez les responsables ’affirme élitiste : ceux qui détiennent la 
moindre once d’autorité trouvent normal l’octroi de privilèges y afférant. Ce qui en- 
(34) En sachant que tout extrêmisme est porteur de désordre ou de fascisme, l’un et l’autre se fai- 
sant d’ailleurs la courte-échelle bien souvent. Si certains pays d’Afrique ont une Administra- 
tion hyperorganisée et cependant peu efficiente, c’est que les expériences qui ont imposé 
cette organisation nesont pas de leur Histoire : il s’agit d’un héritage colonial. 
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traîne un malaise politique grave et une injustice sociale intolérable : «les dirigeants 
politiques se sont cantonnés dans une lutte stérile pour accéder au pouvoir sans aucune 
considération pour le bien être des citoyens de ce pays» (35). Leur activité profession- 
nelle n’était plus inspirée par l’intérêt national ou provincial, mais uniquement par leur 
intérêt propre» (36). 
Mais la formulation de telles critiques ne résoud pas les difficultés et injustices 
dénoncées, puisqu’en 1979 il fut écrit, et cela concernait Mobutu cette fois : 
«En plus de cette politique de ‘douce négligence’ de l’habitat et probablement à 
cause d’elle, Vous (Mobutu) avez favorisé des ingéalités de tous genres dans l’équipe- 
ment des habitations en nécessité de base. Contrairement à la volonté du Manifeste de 
la N’Sele de voir disparaître l’injustice sociale dans tous les domaines de la vie natio- 
nale, on découvre qu’une infime minorité a deux ou plusieurs habitations de luxe dont 
le style d’importation contraste honteusement avec les taudis qu’occupe la majorité du 
peuple» (37). 
, 
Ainsi s’instaure apparemment un paradoxe intime entre le citoyen rêvant d’une 
démocratie et lui-même lorsqu’il devient responsable dans une République si peu pu- 
blique !.. Sur ce paradoxe s’appuie une curieuse dialectique qui laisse le citoyen cons- 
tamment insatisfait. Car en même temps il garde l’espoir d’une amélioration,qui doit 
sûrement découler d’un urbanisme rationnel que proposent «ceux qui savent», dont on 
est sûr qu’ils savent puisqu’ils ont su construire ailleurs des villes si complexes ; et en 
même temps à voir agir le notable, il perd Yespoir. Et il se peut qu’il soit en même 
temps le citoyen démocrate et déçu, et le notable privilégié du système réprouvé par 
le citoyen qu’il veut être absolument. 
A y bien réflechir comment ne pas négliger l’espoir démocratique du citoyen au 
profit de la prébende du notable ? Quand on considère l’expérience congolo-zaïroise 
depuis 1960, elle apparaît comme une suite d’échecs, de servitudes au capital interna- 
tional, de turpitudes perpétrées par les «mfumu» successifs, de démissions et de révol- 
tes sanglantes. 
Face à ces avanies tout souci du Bien Public s’efface devant la recherche de I’enri- 
chissement rapide. Le contrôle et l’organisation de l’urbanisation, la gestion publique 
de la ville -bien éminemment social et collectif- s’en vont avec les rêves démocrati- 
ques dans le grenier des vieilles lunes... 
Un moment on put croire que Mobutu allait sauver I’Etat. En 1969 les inves- 
tisseurs retrouvaient confiance, un code des investissements garantissait leur capital 
investi. C’était la prospérité revenue à Kinshasa... 
(35) MOBUTU, PROCLAMATION DU HAUT COMMANDEMENT, Léopoldville 25 novem- 
bre 1965. Mobutu vient alors de renverser la Ière République. 
(36) MOBUTU, DISCOURS, ALLOCUTIONS ET MESSAGES, ed. Jeune Afrique ; Paris 1975 ; 
citation pp. 20-21. 
(37) «Lettre ouverte au Citoyen Président-Fondateur du Mouvement Populaire de la Révolution, 
Président de la République, par un groupe de parlementaires», douze signataires commissai- 
res du peuple. Publié dans POLITIQUE AFRICAINE (revue) No 3, de septembre 1981, 
article pp. 94 à 140, citation p. 101. Edition du Karthala. 
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Mais sans préparation, sans analyse, sans intelligence, dans le fracas des discours 
délirants, la mesquinerie des oppositions tribales, la boulimie de l’accaparement, arriva 
la «zaii-ianisatiom). Ce fut l’organisation de la faillite, l’enlisement de l’économie 
nationale à des profondeurs jamais atteintes. L’urbanisme en ressentit le choc, plus de 
rentrées de devises, désorganisation des approvisionnements, misère du peuple, arro- 
gance des gens en place, retraits des capitaux internationaux, trafic de change et flam- 
bée des prix. Le monde moderne fait payer très cher les fantaisies des chefs bantous 
qui se sont trompés d’époque. 
En quelques mois le ciment tripla de prix, les autres matériaux de construction 
aussi, mais les salaires restèrent bas et la monnaie nationale fut dévaluée. Mobutu 
disait en 1965 : «les prix se sont mis à monter, les marchandises sont devenues rares, 
des commerçants ont commencé à spéculer, des producteurs se sont mis à frauder et 
voilà comment le chaos économique s’est installé au Congo» (38).«Qu’en est-il aujourd“ 
hui ? (en 1979 alors que Mobutu est au pouvoir). En un mot le chaos est total et pire 
qu’en 1965, malgré les tentatives avortées de le couvrir par des déclarations apologéti- 
ques et des plans et des programmes économiques qui ont tous abouti à l’échec que 
nous connaissons tous». Ainsi parlent les «commissaires du peuple» dissidents de 
1979 (39). 
Et désormais on attend l’impossible résurrection. On souhaite le retour des Belges. 
Les anciens maîtres sont sollicités, on leur promet la lune : une frénésie de bons senti- 
ments. Nul doute que du. côté des petites gens ce souhait soit franc. Ils ont perdu I’es- 
poir des «lendemains qui chantent» qui les faisait danser le30 juin 1960. Mais du côté 
des responsables ?.. Personne ne leur fait plus confiance et le Fonds Monétaire Interna- 
tional prend en main directement la gestion financière du Pays (40). Ce sont les sim- 
ples citoyens qui en font les frais. Jamais depuis 1960-1964 la misère ne fut aussi 
grande à Kinshasa qu’en 1981. 
«En dépit des secrets bancaires et de la censure de la presse, le commun des mor- 
tels sait que les dirigeants politiques comptent parmi les plus grands riches du monde. 
Cette presse révèle que si les dirigeants zaii-ois pouvaient seulement rapatrier le quart 
de leur frauduleuses richesses, les dettes extérieures du Zaïre et le déficit, budgétaire 
seraient immédiatement résorbés» (41). «La dotation présidentielle a absorbé (...), en 
1976,20 % du budget, en 1977,17 %» (42): 
(38) MOBUTU, DISCOURS PROGRAMME du 12 décem.bre 1965, P. 25. 
(39) «Lettre aucitoyen-président fondateur du MPR».. 
(40) A la Banque du Zaiie, une équipe de hauts fonctionnaires du FMI contrôle tout. Mobutu a 
dû se résigner à leur donner tout pouvoir. Le gouverneur de la Banque leur est soumis. Ce 
n’est qu’à ce prix que la monnaie za’toise est garantie. 
(41) «Lettre ouverte au Citoyen-Président...» pp. 104-I 05. 
(42) Ibid. p. 135. 
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«Voilà quinze ans que nous Vous obéissons. Que n’avons-nous pas fait durant ce 
temps, pour Vous être utile et agréable : chanter, danser, animer, bref nous sommes 
passés par toutes sortes d’humiliations, toutes les formes d’avilissements que même la 
colonisation étrangère ne nous avait jamais fait subir. Tout cela pour que rien ne man- 
que dans votre combat pour la réalisation, ne fut-ce qu’à moitié, du modèle de société 
que vous nous avez proposé. Y êtes-vous parvenu ? Hélas ! Non !» (43). 
Ainsi tout pousse désormais les Zaiiois à considérer que le salut ne peut venir que 
d’ailleurs. Et ceci non seulement pour l’urbanisme, mais aussi dans tous les autres 
domaines ! 
Cette situation est d’autant plus dramatique que les Zaïrois des villes baignent 
dans un milieu matériel assez misérable et un milieu conceptuel très appauvri. Même 
les responsables ne possèdent que très peu d’informations techniques et philosophi- 
ques sur les modèles proposés (imposés) par les pays suréquipgs et conquérants. 
Le dialogue entre eux et les urbanistes est donc quasi impossible. Ceux-ci sont 
libres et usent d’un français chargé d’Histoire et de démocratie, plus de mille ans 
imprégnent leur vocabulaire, alourdissent leurs mots, enveloppent leurs concepts, 
nuancent leurs idées. Tandis que le français parlé au ZaÏre n’a pas une génération (44) 
et nul Zai’rois ne le parle naturellement. Ce n’est pour eux qu’une langue utilitaire. Dès 
lors comment espérer le passage des idées et concepts d’une mentalité à l’autre par le 
truchement d’une langue qui ne signifie pas les mêmes choses pour chacun des parte- 
naires du dialogue. 
A titre d’illustration voici une citation d’un texte publié à Kinshasa, écrit par un 
idéologue zailois qui veut définir l’attitude des Zaïrois «authentiques» vis-à-vis du 
travail : 
«Définissant le Recours à I’Authenticité (45) dans ces termes, nous renforçons et 
allons à l’humanité avec ce qui est vrai, exact, autrement dit avec le travail, le seul 
ennemi à combattre, le seul qui nous domine et nous refuse le bien-être s’il n’est pas 
achevé ou combattu. Nous voulons par là, peuples Zaïrois, séparer ceux qui se battent, 
(43) Ibid. p. 135 
(44) Les fonctionnaires belges, avant 1960, apprenaient la langue du groupe ethnique où ils servaient 
‘et ne s’adressaient aux indigènes qu’en leur langue ou leur dialecte. 
(45) La locution «Recours à I’Authenticité», exprime une démarche qui apparait à Mobutu et à ses 
thuriféraires comme la base du «mobutisme» nouvelle religion syncrétiqoe faite des croyances 
traditionnelles et du Christianisme importé... Comme est inaccessible Dieu le Père chez les 
chrétiens - mais il faut tendre vers son intimité - de même YAuthenticité est impossible mais 
il faut tendre vers elle, y recourir, voir toute action à travers ce «recours». 
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leur prouver la stérilité de combat, et leur montrer l’ennemi réel à combattre, qui est le 
travail qui nous attend. Voilà le Recours à I’Authenticité, voilà une conception de la 
vie pouvant intéresser l’homme et l’humanité» (46). 
En fait pour un francophone qui a pratiqué longtemps le discours bantou le dé- 
cryptage est possible. Les auteurs veulent seulement dire que le travail rend l’homme 
plus homme : «nous renforqons et allons à l’humanité avec ce qui est vrai, exact, 
autrement dit avec le travail». Mais ce travail ne doit pas devenir une fin en soi, car il 
est aliénant, il réduit l’homme en esclavage, donc c’est «le seul ennemi à combattre, 
le seul qui nous diminue et nous refuse le bien-être s’il n’est pas achevé ou combattu». 
C’est une des vertus des peuples d’Afrique bantoue de ne pas tout sacrifier au travail. 
Puis à nouveau les auteurs deviennent obscurs, ou du moins ne suivent pas une logique 
cartésienne ce qui détonne dans la langue de Descartes. «Nous voulons, peuples zairois, 
séparer ceux qui se battent, leur prouver la stérilité du combat, et leur montrer l’en- 
nemi réel à combattre, qui est le travail (47) qui nous attend». 
Ici se révèle une double et contradictoire notion de combat, puisqu’en même 
temps, il est stérile de combattre, c’est-à-dire de s’acharner dans le travail, et il faut 
combattre, c’est-à-dire lutter contre l’aliénation qui oblige à se battre pour survivre à 
travers une charge de travail proprement écrasante. En outre «le travail qui nous 
attend» fait référence à I’«ennemi à combattre», c’est-à-dire «combattre cet ennemi, 
c’est le travail qui nous attend. Dans cette lutte seul le «Recours à I’Authenticité» peut 
sauver. 
On voit dans ce texte la confusion que l’usage d’un français non maîtrisé introduit 
dans la pensée et l’argumentation. Cependant cette confusion n’a pas que des aspects 
négatifs. En effet le texte obscur prend une dimension ésotérique de formule incanta- 
toire : l’appropriation magique de l’histoire qui leur fut niée, passe aussi par les textes 
rituels, où des mots-clefs percutent et où le sens du discours est assez obscur pour que 
chacun puisse y greffer ses propres interprétations. Certes l’auteur n’eut pasautant de 
machiavélisme, il pensait être clair. Mais son texte n’a pu passer que parce qu’il fut un 
support acceptable pour des revendications socio-historiques latentes, mal formulées 
par chacun, mais où le «travail forcé», «l’authenticité», «l’humanité», «peuples zaïrois», 
sont des mots qui percutent car ils s’intégrent dans une mythologie qui lentement se 
met en place. 
(46) TSHIBWABWA BAKA TWAMBA NEBA PANGE @ NKUMBI KAMANA 1-SHILOMBA 
CONCEPTION PHILOSOPHIQUE DU RECOURS A L’AUTHENTICITE, Série de l’«Authen- 
ticité», No 1 ; citation p. 16 ; Kinshasa 1974. 
(47) II se peut que la pensée des auteurssoit claire en langue bantoue. La question est de savoir ce 
qu’est vraiment le travail pour les Bantous. On peut cependant avancer que le travail exprimé 
dans la langue’des anciens dominateurs doit avoir une connotation esclavagiste forte : travail 
forcé, corvées. Dans ce cas il est juste de le combattre ou de.transmuter sa signification. 
D’ailleurs travail se dit (tmosala» en Lingala et en Kikongo ce qui ne signifie pas l’acte de tra- 
vail, mais seulement le résultat de l’acte. 
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Cette réflexion incise, au demeurant, ne signifie pas que l’on ne sait que jargonner 
au Zaiie et que tout le monde est dupe d’un tel galimatias. II serait en effet simpliste 
de prétendre que personne n’y manie correctement le français et les concepts que cette 
langue véhicule. II y a une intelligentsia qui existe depuis les années 50 et qui s’étoffe 
d’année en année. Dans le milieu des barons du régime toute une génération (les en- 
fants de ces barons) a profité de conditions optimales de scolarisation, tant dans les 
écoles belges et françaises de la place qu’à l’étranger. 
Cependant il est pour le moins difficile qu’une prise de conscience des problème: 
sociaux se fasse dans ce milieu à peine structuré. Pour qu’il en soit ainsi il faudrait que 
ceux qui ont accaparé le Pouvoir fassent une analyse objective de la réalité globale du 
Zaiie. Ce qui suppose qu’ils aient une vision politique à terme qui ne se limite pas au 
maintien des avantages acquis au détriment de l’ensemble de la Nation. L’Histoire 
apprend que cette émergence de la conscience sociale, porteuse d’une relative démocra- 
tie, se fait à travers quelques schémas accidentels ou conjoncturels, et toujours les 
mêmes. Ou bien l’ensemble du peuple participe à une lutte de libération d’une forme 
ou d’une autre de domination, ou bien quelques uns de la classe des nantis frappés de 
la misère du peuple, se rebellent contre cet état de fait et deviennent propagateurs 
intransigeants d’idées révolutionnaires dont les échos se multiplient dans la conscience 
populaire enfin alertée. Tout se passe alors comme si le peuple, lourd de revendications 
latentes de justice sociale , mais ne sachant les exprimer, trouvait la voix capable de 
l’émouvoir et de modifier son destin. Ainsi furent les prophètes de toutes les religions, 
les libérateurs où les penseurs souvent issus de la classe dirigeante. 
Or le ZaÏre a accédé à l’indépendance sans passer par l’étape de la rebellion ouver- 
te. IL n’y a donc pas eu de prise de conscience forgée dans la lutte, ni de structuration 
politique issue de la résistance. Ces schémas valables pour l’Algérie ou l’Angola ne 
peuvent donc être considérés et [‘opposition armée de ressortissants zaïrois face au 
Pouvoir installé ne peut être actuellement envisagée. Les «évènements» qui ont marqué 
les vingt premières années du nouvel Etat indépendant, ne se fondaient pas sur un 
affrontement de classes mais sur des tentatives secessionnistes. Or celles-ci sont pour 
l’instant vouées 2 l’échec, car l’ensemble des pays africains connaissent ce danger et 
font front devant ce type de menace. 
Peut-on alors espérer qu’un groupe de «bourgeois» (il faut entendre par là des 
gens ayant un minimum de confort et de connaissances du monde extérieur) soit assez 
motivé par le sous-développement et la misère des populations (ainsi les intellectuels 
russes au siècle dernier) pour se sentir engagé en quelque sorte ? II faudrait que ces 
«bourgeois» aient subi un choc émotif violent et révélateur, à moins que la réflexion 
philosophique (tel le Comte Léon Tolstoi’ au XIXe s.) ou religieuse ne les amènent à 
considérer les «gueux» avec une compréhension assez passionnée pour qu’elle agisse. 
Autrement dit pour que le dialogue s’établisse entre Savoir et Pouvoir, il faudrait qu’ 
une certaine revendication se fasse vis-à-vis du Pouvoir ou que les détenteurs de ce 
Pouvoir, qui ne devraient plus avoir de complexes face au bavardage et à la technique 
des «Occidentaux», aient le courage d’abandonner le confort que procure l’alliance 
objective avec les agents du capitalisme mondial, et d’abord européen, et de I’impéria- 
lisme culturel. Cela wppose une certaine sainteté et une expérience vécue au milieu des 
384 
«gueux)), dans leur intimité pour s’ouvrir à une vision sociale généreuse des problèmes 
urbains. On ne voit guère comment cela serait quand on sait que les notables inculquent 
à leurs enfants l’importance de la réussite sociale qui exclut que l’on se commette et 
que l’on déroge ; et que ceux qui ont fait l’expérience douloureuse de la misère n’ont 
aucun moyen de s’organiser, car chaque fois que l’un d’eux atteint le seuil d’un certain 
bienêtre et accède à une relative information, il s’empresse de s’apparenter aux possè- 
dants déjà parvenus. C’est ainsi que se crée une classe moyenne au service du Pouvoir 
et complice de ses carences ou de ses excès. 
La conscience de classe existe, mais la conscience de la lutte des classes et de ses 
causes ne peut être ordinairement accessible à des êtres ainsi préfabriqués. D’ailleurs 
les embryons de classes ne se fondent pas sur la connaissance, mais sur la «clientèle» 
et l’argent. «Sur le plan de la structure sociale, les experts les plus avertis admettent 
actuellement que le ZaÏre est subdivisé en classes sociales dont la nouveauté et I’anta- 
gonisme latent sont à la mesure des prétentions du Chef Suprême que Vous êtes. Ces 
Classes sont : 
1) - Le Président-Fondateur et sa clientèle ; 
2) - La grande bourgeoisie potentielle (idée de possibilité et de puissance , il ne 
s’agit pas d’une bourgeoisie du Savoir...) ; 
3) - La nouvelle petite bourgeoisie ou classe moyenne ; 
4) - Les salariés ; » 
La clientèle présidentielle est évaluée à 50 individus !.. mais la grande bourgeoisie 
existe, elle regroupe quelques milliers de personnes pour l’ensemble du pays (1 000 - 
2 000 , vraisemblablement pas davantage). On peut dire qu’elle est «potentielle» car 
elle acquiert lentement de la puissance (en nombre et en pouvoir), et le terme employé 
par les commissaires du peuple inclut bien une idée de possibilité et de puissance, mais 
ce n’est en aucun cas la montée d’une bourgeoisie du Savoir : le pouvoir et l’hédonisme 
y priment la connaissance. Et de toute façon il s’agit là d’une bourgeoisie d’affaires qui 
ne constitue, en aucun cas, les interlocuteurs des experts internationaux qui four- 
nissent leurs prestations au Gouvernement zaii-ois. 
Ainsi faute d’interlocuteurs avertis, quelle que soit la façon dont on aborde la 
relation entre Pouvoir et Savoir le dialogue paraît presque impossible. On a même le 
sentiment que l’économie de l’évolution lente d’une société ne peut être faite. Mais la 
technologie a imposé un rythme insensé. C’est pourquoi les parents sont impuissants à 
éduquer leurs enfants dans un système qui ne relève pas de leur sensibilité et de leurs 
traditions. Les enfants s’en trouvent désemparés, nombreux sont ceux quine s’identi- 
fient plus à rien de socialement stable (49). C’est là ce qu’on appelle «le choc du fu- 
tur)), mais un futur qui n’a pas ses origines dans la culture de ceux qui le subissent. Une 
des questions que les villes modernes d’Afrique amènent à se poser est de savoir s’il 
y a seulement accélération rapide et temporaire mais assimilable de I’Histoire, ou s’il y 
a risque d’ethnocide. 
, 
(48) «Lettre ouverte au Citoyen-Président».. p. 21. 
(49) Ce sont les conclusions auxquelles arrive également une orthophoniste spécialisée dans I’acqui- 
sition des structures logiques chez l’enfant, après 15 ans de vie professionnelle, dont 10 ans en 
Afrique aux Comores (Kiswahili), au ZaÏre (Lingala, Kikongo), au Cameroun (Ewondo, Bami- 
Iéké, Douala, etc...) 
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Quoiqu’il en soit, à Kinshasa l’aliénation est très puissante, car les langues ban- 
toues parlées y sont très appauvries. Elles ne suffisent pas en outre à exprimer les con- 
cepts modernes. Cela donne des textes comme celui-ci : 
((Authenticité élingi koloba, sources d’inspiration na makambo mauso, tozali 
kosala-ndenge ezali conçu, pensées par nous-mêmes» (50). 
Traduction : ((Authenticité veut dire : sources d’inspiration dans les affaires per- 
sonnelles. Nous devons faire ce qui est conçu, pensé par nous-mêmes». 
On voit que pour l’une ou l’autre langue parlée cette phrase demande une traduc- 
tion. En plus tous les mots philosophiques ou abstraits sont français, les autres . . . . . 
Ainsi que ce soit en langue française ou bantoue il faut pratiquer un réel syncrétis- 
me, ce qui suppose une dialectique très élaborée. Cette dialectique ne peut se fonder 
que sur l’expérience d’une culture et d’une civilisation. Ce qui ne paraît laisser le choix 
qu’entre : 
- ou l’ethnocide, s’engloutir dans la culture de l’autre, ce qui en suppose la prati- 
que intime, sous réserve que l’autre ne dresse pas une barrière infranchissable à colora- 
tion raciste ; 
- ou l’acquisition d’une expérience, d’une histoire, d’une profondeur temporelle 
de la pensée sociale. Et l’on pressent qu’il faudra bien des événements, une immense 
misère, pour que les nantis soient convertis à la pensée sociale et démocratique, ou 
balayés. 
Bref le dialogue et l’urbanisme de participation ne semblent pas pour un avenir 
immédiat. II faut alors envisager d’autres voies. 
Parmi celles-ci il y a la voie mythique qui est le recours habituels des vaincus et 
des opprimés. C’est cette voie qui déjà permettait aux Celtes de gagner dans I’imaginai- 
re les batailles perdues sur le terrain (51). C’est elle qui autorise toutes les reprises de 
confiance en eux-mêmes des peuples écrasés par l’énorme ou l’inconcevable. Sur cette 
voie les Ganelon cheminent pour le réconfort des empereurs bafoués. 
Et certes tous les anciens colonisés l’ont utilisée : 
«La domination étrangère brisant les strucutres traditionnelles a aboli aussi notre 
méthode de travail et nous a imposé la sienne à son profit. Notre méthode a été expor- 
tée en dehors de l’Afrique, tout comme lesont nos ma.tières premières que l’on travaille 
(50) TSHlbWABWA et NKUMBI KAMANA TSHILOMBA, CONCEPTION PHILOSOPHIQUE DU 
RECOURS A L’AUTHENTICITE, (p. 28). 
(51) Cf. MARKAL (Jean), LES CELTES, déjà cité. 
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ailleurs, pqur qu’elles soient revendues à un prix exorbitant, et comme les propres fils 
de ce continent étaient déportés et vendus ailleurs Gommes esclaves» (52). 
Ce texte, à l’usage des ZaÏrois, explique pourquoi l’économie zairoise ne marche 
pas : «la domination étrangère (...) a aboli notre méthode de travail». 
Mais explique pourquoi aussi les Européens sont dynamiques et efficaces : «Notre 
méthode a été exportée en dehors de l’Afrique», auprès de nos anciens colonisateurs, 
qui justement en ont profité pour nous asservir avec notre propre méthode. C’est vrai- 
ment un acte magique : la puissance des sorciers s’en est allée et voilà qu’à nouveau 
e/e revient (technologie), mais ils n’en sont plus les maîtres. Et la preuve est simple 
puisque c’est «comme» la traite des esclaves et le vol des matières premières revendues 
transformées. Personne ne peut nier ces deux derniers points, donc le premier n’est pas 
niable. Amalgame : ce n’est pas une spécialité zairoise... 
Ainsi dans le discours on créé le mythe, mais c’est une réalité pour les opprimés, et 
la face est sauvée, donc l’avenir s’ouvre. Toutes les chances de victoire sont retrouvées. 
On ne peut nier l’aspect thérapeutique d’une telle dialectique. Elle redonne con- 
fiance en soi. C’est d’une saine psychologie. Mais devant la réalité à assumer cela ne 
peut marcher. Cette dialectique sauve la personne, mais ne sauve pas l’économie, c’est-à- 
dire la Société. L’urbanisme ne peut se maîtriser de cette manière. 
II reste une deuxième voie possible : c’est la démission justifiée par la conjoncture. 
Elle procède aussi d’un état d’opprimé, sans pouvoir parce que sans savoir, ou seulement 
inhibé. 
On abouti dans les deux choix à un problème d’expression et de culture : 
«Toute culture est véhiculée par une langue qui lui est propre. Dans la pratique, 
culture et langue véhiculaire s’identifient dans la maîtrise et la perfection de l’une ou 
l’autre. Chaque culture est solidaire d’une langue (...) il ne peut y avoir de hiatus entre la 
culture et sa langue. 
(...) Dans la réalité actuelle (...) comment passer du franqais à sa langue maternelle... 
et vice versa. 
En parlant la même langue il arrive qu’on ne parle pas le même langage ; a fortiori, 
en ne parlant pas la même langue, comment arriver à parler la même langage ?453). 
(52) TSHIBWABWA et NKUMBI, CONCEPTION PHILOSOPHIQUE DU RECOURS A L’AU- 
THENCITE, déjà cité. 
(53) MASSENE NGUENAR DIOUF, «Communication et Pédagogie», 9 pages, in la revue RE- 
CHERCHE, PEDAGOGIE ET CULTURE No 41/42 - Mai-Août 1979, vol. VII, publication 
AUDECAM Paris. Citations pages 6 et sq. 
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Or les interlocuteurs zaiiois n’ont généralement pas une information cohérente, 
mais seulement partielle, ni une langue étroitement identique de référence entre «des- 
tinateur» et «destinataire». II existe un profond déséquilibre entre les tenants du Sa- 
voir urbanistique et ceux du Pouvoir décisionnel. 
II s’en suit nécessairement des blocages psychologiques. Ceux-ci «relèvent d’une 
idéologie d’infériorisation de la culture africaine (...) La Supériorité de la civilisation 
occidentale a valu au négro-africain le pillage de son patrimoine culturel. 
(...) Le négro-africain, dans ses rapports avec l’occident, est toujours, consciem- 
ment ‘ou inconsciemment, manifestement ou non, psychologiquement taré. 
Les faits de l’histoire qui ne furent pas et ne sont toujours pas l’honneur d’une ci- 
vilisation humaine resurgissent assez vite à la mémoire -cela tient généralement à la 
pathologie, qui varie du complexe de culpabilité à la démence de vengeance, du pater- 
nalisme délirant à la soumission débile» (54). 
Le moins qu’on puisse dire de tout cela, est que le dialogue a peu’de chance de 
s’établir. La solution, si elle ne se trouve pas dans «le retour aux sources» (Almicar 
Cabral), «la négritude» (Léopold Senghor), ou dans «le recours à I’Authenticité» 
(Mobutu), se trouve dans l’aliénation, la soumission, l’inhibition... «Le choc du futur» 
semble ici presque impossible à surmonter et pourtant il faut l’assumer, c’est la règle. 
Dans le meilleur des cas -le plus tragique mais le seul de survie sans combat coura- 
geux- I’acculturation permet la mutation. 
LE RECOURS A L ‘AUTHENTICITÉ 
A Kinshasa, et dans les discours officiels, on répugne à la soumission apparente 
mais le peuple sait que la soumission lui échoit, et il n’est pas évident qu’il la préfère 
sous sa forme actuelle, plutôt que sous celle qu’elle revêtait dans le passé , et l’on use 
de l’argument mystico-mythique non par nostalgie mais par volonté de combattre. ’ 
L’Autorité s’est forgé son arme : «L’Authenticité». 
Mobutu s’écrie, et c’est une incantation, lors d’un meeting cérémonie1 : 
«Je ne suis pas un Belge d’Afrique 
Je ne suis pas un Français d’Afrique 
Je suis authentiquement zaii-ois 
Je suis un ZaÏrois et je suis d’Afrique» (55) 
Cela entraîne chez les ZaÏrois, et après chaque discours de cette veine, un orgueil 
légitime d’être Zai’rois, qui s’accompagne d’une attitude xénophobe. II se produit une 
dialectique de la méfiance vis-à-vis de tout étranger : 
(54) Ibid. p. 8 
(55) Discours de MOBUTU SESE SEKO KUKU NGBENDU WA ZA BANGA, annonçant publique- 
ment le retour à I’Authenticité. 
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«Katuka nayo, Mundele !» (Kikongo), ou bien 
«Bima nayo, Mundele» (Lingala) 
((Fous-le-camp chez toi, Blanc !» 
entend-on dans la rue. 
Les instigateurs de ces discours pensent que l’on doit être prudent dans le travail 
avec les «assistants techniques» et en affaires avec les capitalistes étrangers (pourtant 
investisseurs souhaités). Les discours renforcent par retour cette prudence qui devient 
méfiance. A chaque aller-retour le sentiment xénophobe croît et cela aboutit à des si- 
tuations économiques catastrophiques : «ZaÏrianisation».. dont les abus ne furent pas 
nuisibles que pour les seuls étrangers... 
Cette escalade concerne nécessairement tous les comportements suscités par le 
Pouvoir. C’est ainsi que les propositions des urbanistes, expert%- venus d’Europe, en 
deviennent suspectes. On continue à leur laisser étudier la ville et ses problèmes, mais 
les opérations urbaines ne suivent pas. Cela entraÎnerait de lourds investissements mais 
le revenu zailois est largement détourné de son usage programmé.. 
Cependant la volonté de combattre l’aliénation demeure très conjoncturelle. Les 
besoins que les produits européens font naître, le désir d’acquérir une certaine techno- 
logie, neutralisant ce que les discours laissent imaginer. 
Après la deuxième «Affaire de Kolwezi», on assiste à une soumission sans précé- 
dent du Pouvoir à la Puissance des pays nantïs. Car : pas de clients pour les matières 
premières du Pays, pas de devises. C’est la «soumission débile», la soumission du faible, 
dont parle Massene Nguenar Diouf. Et c’est le blocage, car on sait, ou on croit, que le 
Blanc, (l’occident), est la cause de tous les heurs et malheurs de ce pays. Mais aussi on 
veut ce qu’il peut fournir. Les relations humaines entre ZaÏrois et «Blancs» oscillent 
donc entre l’arrogance et l’obséquiosité, l’exigence, la revendication et l’acceptation. 
On pourrait envisager une troisième voie : l’engagement du dialogue dans I’humili- 
té et l’estime réciproques. Mais elle ne peut être suivie car au fond des êtres, des deux 
côtés, il y a un préalable d’expériences interprètées avec des idées reçues et retransmi- 
ses sans esprit critique éclairé. En 1968 les Congolais disaient encore «nos civilisateurs» 
en parlant des Belges. Stanley avait sa statue sur le Mont Stanley. En 1980 les ZaÏrois 
disent : 
«Le Blanc est un colon ou un espion» et la statue de Stanley a été remplacée’par 
une sculpture allégorique sur le Mont Ngalièma (ex-Mont Stanley) ! «‘Le Blanc est là 
pour conquérir (mercenaire) ou s’enrichir (trafiquant)». 
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Et en face : 
«Le Noir est un ignorant, un incapble, un paresseux. Et maintenant il veut com- 
mander !... (56). 
Certes il y a des gens instruits et avertis des deux côtés. Mais il y a une méfiance de 
plus en plus viscérale, et il y a deux côtés. II y aura longtemps encore. deux côtés. 
C’est l’impossible dialogue que I’«Authenticité» renvoie aux calendes. Car Mobutu 
ne refuse pas le dialogue, il se contente d’affirmer qu’il ne peut s’établir qu’avec des 
ZaÏrois «authentiques», c’est-à-dire immunisés contre les démons blancs. Mais ce con- 
cept d’«Authenticité» est flou, ce qui lui permet d’agir comme un alibi commode, car 
il recouvre tout et n’importe quoi, que ce soit les «Blancs», les opposants au régime, 
les étrangers, ou les abus perpétrés par le prince qui ,gouverne. : 
Pourtant l’idée du «recours à I’Authenticité» fut bien accueillie. Elle correspon- 
dait au désir qu’avaient les ZaÏrois d’affirmer leur identité. Mais Mobutu se laissa 
entraîner dans le spectaculaire et la démagogique, jusqu’à la «zaÏrianisation» qui viola 
les textes et les accords commerciaux, notamment le «code des investissements» édicté 
en 1970. Les premières victimes en furent les étrangers mal protégés par leur gouverne- 
ment : Africains des «pays frères)), Pakistanais, Grecs, Portugais. Tous ces gens là, 
généralement modestes commerçants, furent victimes, et surtout les femmes qui su- 
bissent l’intolérance machiste d’une société sans respect de l’individu isolé et du faible. 
En outre l’économie s’effrondra à la suite de l’accaparement de tout ce qui était 
entre des mains étrangères : commerces de gros et grosses épiceries-comptoirs des 
petites villes, industries, entrepôts. Certes cette mainmise étrangère choquait les Zai- 
rois, mais la brutalité de l’opération laissa le peuple affamé et le pays en faillite. 
Enfin Mobutu parlant avec des mots français, dont celui d’authenticité, devant un 
microphone japonais, pour passer en uniforme de général belge ( à peine modifié) à 
la télévision «made in USA», avant de rentrer chez lui en mercédes, se discrédita. 
Qu’y avait-il d’«authentique» dans tout ça : «Mobutu Oyé !D. 
Le contre-sens était flagrant : les intellectuels espéraient, d’une manière mal préci- 
sée, une exaltation du «Mutu» détenteur d’une philosophie et d’une culture contras- 
tant avec la brutale agressivité (teuropéenne», mais intégrant le monde moderne et ses 
(56) «Le B;anc est un colon ou un espion)), cette phrase ‘m’a été jetée à la figure un soir au sortir 
d’une conférence alors que j’essayais d’engager la conversation avec mon voisin Zaiiois. «Le 
Noir est...)) phrase-clef de tant de conversations entre commerçants européens travaillant en 
Afrique Noire. Mais la couleur de la peau est comm0de pour le régime, elle dérive de la lutte 
des classes sur l’impasse du racisme. Certes Mobutu croit à I’Authenticité, mais il a l’art de 
de détourner la critique de ses compatriotes. 
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apports matériels. Et probablement qu’au début l’idée de Mobutu rejoignait cette 
nébuleuse idéologique, mais ne pouvant empêcher la dégradation de son image de 
marque, il fut entraîné à surenchérir sur sa grandiloquence, jusqu’au délire verbal. 
Or, ou bien l’authenticité était une idéologie culturelle de portée limitée, per- 
mettant d’opérer avec douceur, en respectant les sensibilités, une mutation nécessaire 
d’une société traditionnelle pré-industrielle en une société urbaine moderne ; ou bien 
c’était la révolution radicale preconisée par Mobutu et propagée par les jeunes fanatisés 
de la Jeunesse. du Mouvement Populaire de la Révolution (JMPR) qui terrorisaient les 
Kinois des «cités» et des «extensions». Ce fut la deuxième orientation qui prévalut, 
elle était vouée à l’échec, elle échoua. 
Et les «commissaires du peuple» s’interrogent : «Notre peuple se nourrit-il seule- 
ment de slogans idéologiques monolithiques, ou aura-t-il jamais la chance de vivre un 
jour comme un peuple libre» (57). 
Cependant cette tentative de I’«authenticité» est révélatrice d’une sorte de déses- 
pérance. Son échec renforce le sentiment qu‘on ne .peut échapper au type de société 
propagé par les «Blancs» qui de leur côté déplorent qu’aucun interlocuteur n’ait pu se 
préciser à travers elle. Cette désespérance cependant n’est ressentie que par I’intelli- 
gentsia -très peu de gens, faiblement intégrés au.système politique zairois, et pourtant 
bien souvent prêts à tout pour être consultés-car tous les autres ZaiTois, dans les villes, 
quoique facilement fascinés par la parole, le logos,ne réagissent vraiment qu’aux faits. 
I Is en ont trop vu. Et les faits sont obérés par cent ans de colonisation et d’hégémonie 
technique européennes, complétée par vingt ans de discours ronflants et menson- 
gers (58). On ne peut s’évader de cela. 
Ainsi la réalité du Savoir (les villes que le Savoir a permis de réaliser) reste d’un 
côté, l’apparence du Pouvoir de l’autre. Quoique cette affirmation puisse être nuancée. 
Le Savoir et le Pouvoir se rencontrent mais ne s’allient pas. Cependant il arrive qu’ils 
produisent en collaboration. Mais ceux qui ont accapré le Pouvoir officiel au Zai’re 
s’identifient aux anciens colonisateurs et ceci de deux façons : ils imitent les colonisa- 
teurs et affectent de les mépriser parce qu’ils s’aliènent dans leur culture , en même 
temps ils les continuent. Mobutu se dit héritier de Léopold (59) et se fait le champion 
de IlAuthenticité, mot emprunté aux anciens colonisateurs. Dans les faits le poids des 
modèles européens et américains reste considérable. 
En somme l’évolution lente qui a permis I’émersion des pays d’Europe dans leurs 
structures d’Etat moderne, se produit ici après que I’Etat moderne ait été décidé de 
l’extérieur et au vu de modèles extérieurs (60). 
(57) «Lettre ouverte au Citoyen Président...», p. 117. 
(58) Ibid. passim. 
(59) Et cela peut s’admettre, car Léopold II était propriétaire personnel de I’Etat indépendant du 
Congo, ensuite ce fut la Colonie Belge : Mobutu est un «mfumu», donc usufruitier personnel, 
du nouvel Etat indépendant du ZaÏre... 
(60) Et ces modèles changent. Cela ne se traduit que par des vocables différents : bourgmestre 
(belge) devient commissaire (totalitaire de l’Est) ; monsieur (belge) devient citoyen (Révolu- 
tion Française). Après son voyage en Chine Mobutu est devenu le «grand Timonier» (le timon 
est inconnu des Zaïrois). La dictature se perpétue. 
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C’est bien là d’ailleurs une des critiques fondamentales qu’on peut opposer à 
l’accession des pays d’Afrique noire à l’indépendance : celle ci n’a d’abord consisté 
qu’en l’installation d’une structured’apparence qui est un leurre. L’évolution lente qui 
doit aboutir à l’émergence d’Etats de type moderne (plus ou moins démocratiques et 
organisés) se poursuit. Mais les structures en place apparaissent comme une commodité, 
alors, qu’elles sont une déviance, voire une voie de garage. 
Malgré tout cela la ville croît. Combines et compromis en assurent la progression. 
Une classe de spéculateurs discrets ou cyniques (pour les mieux placés) prospère de cet 
état de fait et s’enrichit aux marges des cultures. 
Cependant le peuple Kinois, la masse des petites gens sévèrement éduqués par les 
Belges, continue d’afficher la simplicité et l’honnêteté comme valeurs de référence. II 
tente, et réussit à sa façon, une adaptation constante aux événements qui l’agressent 
et à la croissance urbaine qui le dépasse. On peut trouver dans cette adaptation matière 
à réflexion. 
CHAPITRE 3 
LES CITADINS ET LES DETENTEURS DU SAVOIR ET DU POUVOIR 
Le pragmatisme et le dynamisme Kinois 
LEPOUVOIR ET LBl~fTIATIVE 
On a vu que malgré l’incompétence, feinte ou réelle mais apparente, des Autorités 
et l’interdiction de fait de toute action à caractère social et à dimension politique, si 
elle n’est pas contrôlée par le MPR, les Kinois adaptent leurs conditions de vie à leurs 
besoins dans la mesure du possible , et plus souvent leurs besoins à leurs conditions de 
vie. 
Les Kinois en effet font montre d’une réelle capacité sociale d’adaptation. La 
croissance sans contrôle de la ville, les modifications apportées au paysage urbain de- 
puis 1960, en témoignent. Car «sans considération d’origine et de culture, (la ville) 
impose aux habitants ses propres structures, universelles, liées aux nécessités et aux 
tensions de l’économie moderne» (1). 
Cette capacité d’adaptation s’exprime en dehors du Pouvoir politique : «Sauf 
erreur de notre part, il n’existe, depuis l’indépendance aucune politique d’habitat au 
Zai’re. Les institutions spécialisées qui ceuvraient en ce domaine, ont comme tant 
d’autres péri ou (sont) en voie de dépérissement par suite de détournement. 
Plusieurs villages et centres extra-coutumiers zaiiois du temps colonial n’existent 
plus que par leur nom. (...) La multiplication des zones de squatting et bidonvilles n’a 
de limite que la pauvreté des habitatns. II suffit de regarder la dégradation de Kinshasa 
pour nous convaincre de la véracité de notre propos» (2). 
Les zones de squatting, qui ne sont pas des bidonvilles mais s’apparentent à un 
habitat d’attente et de transition, sont des expressions très pragmatiques du dynamis- 
me kinois et procédent d’une analyse réaliste, quoique probablement inconsciente; du 
phénomène politique et du phénomène urbain. En vérité les gens savent ce qu’ils peu- 
vent faire et ce qu’ils ne peuvent pas faire. I Is connaissent leurs forces et leurs capacités. 
Ils savent aussi qu’ils ne peuvent compter que sur eux-mêmes. Mais ils n’ont pas su, ou 
pas pu, organiser leur réflexion sur la ville, car-c’est un ensemble très récent, un agrégat 
de personnes qui n’ont guère de traditions spécifiques pour bien l’appréhender. Aussi 
l’action de ces personnes, de ces citadins, procède d’une idée « a priori» de la ville et 
d’une adaptation de la tradition villageoise, lorsque c’est possible, et dans la mesure du 
possible. Elle ne s’exerce qu’au niveau de la rue ou de l’ensemble de quelques rues, 
jamais au-delà de la collectivité (quartier). Au-dessus de ce seuil les Kinois pensent, et 
les responsables ont favorisé cette idée, que ce n’est plus de leur ressort, que c’est «de 
la politique» et qu’ils ne sont pas, qu’ils n’ont pas le droit d’être, des «politiciens». 
Ainsi l’organisation sociale des petites gens se cantonne à leur environnement proche. 
(1) SAUTTER (Gilles), DE L’ATLANTIQUE AU FLEUVE CONGO. UNE GEOGRAPHIE DU 
SOUS-DEVELOPPEMENT:, Paris, Mouton éditeur, 1966. 2 vol. 1 102 pages. Citation p.159. 
(2) «Lettre ouverte au Citoyen-Président», p. 131. Les signataires veulent dire que les Centres 
extra-coutumiers et les villages existent taujours mais ont décuplé leur étendue et se dont mo- 
difiés de manière méconnaissable. Or ces C.E.C étaient à leurs yeux des réussites et il n’en 
reste que le nom. 
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On peut considérer plus particulièrement trois formes d’intervention : 
- la construction des maisons et l’agencement des parcelles dans les zones d’exten- 
sions en auto-construction ; 
- l’organisation des rythmes journaliers et l’adaptation du paysage immédiat ( la 
parcelle) à ses rythmes dans les quartiers d’avant 1960 ; 
- ia mise en .valeur maximale de l’espace privatif (parcelles) et de ses abords (bords 
de rues et trottoirs) dans les quartiers soumis aux flux socio-économiques qui animent 
la ville. 
L’ACTION DES HABITANTS DES ZONES D’AUTO-CONSTRUCTION (Z:A.C.) 
Depuis 1958 le site a été squatterisé. II s’agissait au départ d’un acte politique de 
revendication. Après 1960, c’est devenu la règle pour les nouveaux venus :s’instu//er à 
tout prix et si possible prés des lieux d’emploi et d’approvisionnement. 
C’est pourquoi l’espace entre les «cités» d’abord, le reste de la plaine de Kinshasa 
ensuite, puis les collines encore proches au sud, la @aine entre N’Djili et N’Sele et ’ 
enfin les collines au sud de cette plaine et à l’ouest de la capitale, ont été envahis. La 
forme d’urbanisation qui en est résultée, est la plus simple qui soit : la conquête conti- 
nue de l’espace sur un modèle infiniment perpétué qui n’est que la répétition du plan 
en damier qui fut celui adopté pour les «anciennes citésu et les «nouvelles cités)). C’est 
en effet le plan le plus facile à reproduire. 
Cette occupation représente la seule prise de possession possible pour les squatters 
dont l’unique souci immédiat et bien analysé est de se fixer et de construire leur mai- 
son, aussi aucun espace ne fut réservé pour les équipements d’accompagnement., Outre 
la vision courte et très individualisée des nouveaux venus, l’esprit de spéculation, le 
désir de s’enrichir ou plus généralement la recherche de moyens pour continuer à 
paraitre, poussèrent les chefs de terre à vendre le maximum de terrain, sans ménager 
d’espaces disponibles en dehors de la voirie. II est vrai aussi que leur vue des questions 
urbaines était aussi courte que celle de leurs acheteurs. (Ces chefs de terre cependant 
restèrent pauvres en biens modernes, ce sont finalement peut-être les seuls Kinois 
«authentiques» !) 
C’est pourquoi les quelques rares écoles et dispensaires qu’on y rencontre s’élèvent 
dans les vastes concessions des missions qui géneralement s’implantèrent bien avant 
l’indépendance à proximité des villages phagocytés par la ville depuis 1960. Les autres 
équipements s’installèrent sur une modeste parcelle encore disponible : telles les 
«maisons de quartier» et de «zone» (3) ; ou sur la chaussé : tels les marchés qui barrent 
entièrement plusieurs des innombrables rues parallèles et peu carrossables (non revê- 
tues) qui strient le site. II arrive même q’une «maison de zone» (maison abritant le 
(3) Car ces communes (zones) furent créées bien après que le squatting ait envahi les nouveaux 
espaces au sud et à l’est de la ville. Squatting au sud : 1964’; création de commune : 1967. 
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siège de la commune) se trouve en un espace réservé par .les Belges, sur le territoire 
d’une commune voisine. Quant aux autres équipements, ils sont absents. Comme cer- 
tains axes des «cités», plus larges que les autres et revêtus, structuraient la ville, ils 
furent prolongés dans les extensions, avec des emprises de même largeur. Ils s’orientent 
tous nord-sud et structurent également ces zones d’auto-construction. C’est le long de 
ceux-ci que se rencontrent les quelques activités commerçantes : bars, épiceries, bouti- 
ques en tout genre. Les artisans se dispersent dans le tissu urbain. Cependant lentement 
ces pénétrantes nord-sud attirent les activités induites au fur et à mesure que le bitume 
y progresse. 
En effet ces zones d’extension ne peuvent être complètement ignorées du Pouvoir 
urbain, car elles abritent près des deux tiers de la population kinoise -et ce chiffre va 
s’amplifiant au fil des ans- C’est pourquoi les axes majeurs sont assainis et revêtus. II 
arrive qu’ils soient également équipés en éclairage public. 
Ainsi progressivement s’élabore un urbanisme sans caractère et sans avenir décent. 
Un jour viendra où le Pouvoir sera obligé de reconnaitre la légitimité (4) de l’occupa- 
tion de ces extensions et de les équiper. Dans aucun pays du Tiers Monde on a imaginé 
d’autres solutions juridiques et politiques : que ce soit en Amérique latine ou en Asie 
du Sud (5). 
La construction par étapes -maisons évolutives, faites d’ajouts successifs de piè- 
ces- est une des caractéristiques de l’auto-construction. Ainsi les parcelles se densifient 
et les arbres en poussant masquent de leur feuillage pérenne la monotonie de I’urbani- 
sation. Mais alors aussi il faut casser à chers deniers ce qui a été implantés sans planifi- 
cation urbaine, pour équiper et restructurer rationnellement l’espace. 
Cependant on ne peut envisager que les bull-dozers passent et que des quartiers 
entiers soient rasés (6). Seuls les points très attractifs de la ville -rares dans les exten- 
sions -sont, à terme, soumis à une pression assez forte pour être modifiés fondamen- 
talement. ‘ 
On peut donc affirmer que les Kinois collectivement, mais par juxtaposition de 
décisions individuelles, donc inconsciemment en tant que collectivité, façonnent la 
ville sans que le Pouvoir, inopérant, puisse y changer grand chose. Si bien que malgré le 
Savoir (étranger), des urbanistes, malgré le discours triomphant du Pouvoir; les Kinois 
des zones d’auto-construction font eux-mêmes la ville. Ils démontrent par leur implan- 
tation la puissance de leur dynamisme et affirment leur Vouloir. Le Pouvoir en perd 
encore de sa crédibilité. 
(4) Car leur occupation s’est faite dans le droit coutumier, avec l’accord des chefs de terre tradi- 
tionnels. La loi écrite ne peut que l’entériner ou se voir contrecarrée... 
(5) GRANOTIER, LA PLANETE DES BIDONVILLES. 
(6) Quoique ce genre d’urbanisme se pratique fréquemment dans certaines villes africaines, notam- 
ment à Yaoundé ou personne’encore n’a évalué le coût d’une telle politique urbaine, ni tenté 
d’en mesurer les effets. 
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«Au commencement était la Parole, et la Parole a engendré l’action», dit Mobutu 
dans «Paroles d’un Président». Malgré l’aspect volontairmént biblique du propos, il 
semble que l’action n’a pas attendu la parole pour se faire. Davantage : la squatterisa- 
tion des zones d’auto-construction s’est faite contre la loi (qui émane du Président) 
puisque les chefs de terre ont loti et distribué les terrains, alors que la loi dit que désor- 
mais seul I’Etat peut disposer de la terre !... 
L’ORGANISATION DES RYTHMES’JOURNALIERS ET L’ADAPTATION DU 
PA YSAGE IMMEDIAT 
Tous les habitants de Kinshasa sont soumis à des rythmes très urbains : 
- séparation fréquente, matérielle et psychologique, entre le lieu de résidence et le 
lieu d’emploi. 
- grande distance entre le lieu de résidence et le lieu d’approvisionnement, donc 
migrations alternantes ; 
- usage, impensable en brousse, du bus ou du fula-fula bondé, pour tous déplace- 
ments de longue distance, 
- passages répétés d’un type de quartier à un autre, 
- circulation accélérée et diversifiée de l’information, 
- agression quasi continue du milieu urbain... 
Et certainement bien d’autres, dont aussi : 
- dispersion de la famille sur une très grande surface, 
- scolarisation des enfants, 
- manifestations politiques obligatoires, 
- mode et slogans... etc...etc... 
Cela modifie inéluctablement et définitivement-si l’on reste dans le même envi- 
ronnement- les comportements, car les besoins changent et la facilité de contenter 
ceux qui ont été acquis ailleurs (en brousse, en forêt, en de gros villages ou de petites 
bourgades) est accrue. 
Donc il faut aussi modifier les cadres de vie. Pour accroître les revenus, car l’usage 
de la ville coûte cher, on densifie la parcelle et on loue à des résidents- chambres en 
batterie au fond de la parcelle ou à des commerçants ou artisans - boutique ou atelier 
sur la rue. 
Pour comprendre la perte de l’espace périphérique -très vaste au village -on amé- 
liore le confort de la case, comme le révèle l’enquête sur l’habitat en hauteur à Kinsha- 
sa (7) : plus l’espace disponible autour de la maison, sur la parcelle et hors la parcelle, 
est vaste, moins le confort intérieur compte pour les occupants. 
Pour satisfaire les obligations sociales -traditionnelles- on engage des dépenses 
de prestige. 
Tout cela coûte cher. Les familles ainsi passent du troc plus ou moins total à I’u- 
sage intensif de la monnaie. En ville l’offre est agressive, on ne peut l’ignorer, il faut s’y 
(7) MAXIMY (R. de), L’HABITAT EN HAUTEUR, déjà cité. 
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soumettre, donc produire de l’argent ; participer à la production de richesses, donc 
entrer dans le jeu capitaliste où l’argent est le seul moyen d’acquérir les biens con- 
voités. 
Le paysage devient objet de spéculation, il en est remodelé dans le détail, sinon 
dans ses grandes lignes, Par l’exploitation maximale de la «rente de situation». Par le 
sur-usage qui est ainsi fait de l’espace social, la fréquentation de la rue change égale- 
ment : tout se modifie. Même le Kinois subit des transformations profondes. Si par sa 
sensibilité acquise dès l’enfance, il demeure villageois, ou l’habitant d’une cité paisible 
de l’époque coloniale où la rue appartenait aux bicyclettes, où les maisons étaient 
chacune seule sur sa parcelle, où celle-ci était entourée d’une haie vive ; par les be- 
soins auxquels il se soumet, par l’habitude qu’il prend d’évaluer chaque chose en fonc- 
tion de ses revenus, en termes de coût et de capacité d’intervention, il est un être 
nouveau : un mutant social si l’on peut dire. 
Espace modifié dans son allure et son usage, humains rnodifiés dans leurs compor- 
tements : malgré les projets belges de longue durée, les cités, très densifiées, ne sont 
plus une œuvre intégralement coloniale. Là encore elles se sont assez lentement trans- 
formées, sans que le Pouvoir intervienne, soit pour interdire, soit pour favoriser I’inté- 
gration des nouveaux venus. 
Devant la vitalité des populations, la politique du discours, entrepris pour le bruit 
et le charme des mots, tourne court. Le Pouvoir démissionne à son insu, ou avec sa 
complicité active, devant le Vouloir du Kinois qui existe mais n’est jamais clairement 
formulé. C’est pourquoi on ne peut que le mentionner, sans pouvoir en faire l’analyse. 
II faut cependant rappeler que la tentative de «salongo», qui eut pu être une ma- 
nière habile de démocratie directe (8), pour orienter l’urbanisme dans la ctvieille» 
ville, a tourné court faute de cadres compétents pour diriger cette opération collective 
d’entraide. Pour s’exercer le Pouvoir n’avait pas le Savoir adéquat. Et aussi faute de la 
part des responsables, de croire au discours dont ils profitent. 
LA MISE EN VALEUR DES ESPACES PRIVATIFS ET PUBLICS LE LONG 
DES GRANDS AXES ETAUTOUR DU GRAND MARCHE 
Vecteur .du trafic, la grande pénétrante du Boulevard Kasa-Vubu et les deux axes 
qui fui sont parallèles, sont appelants et portent des activités très nombreuses. 
Il en est de même dans un cercle de 300 mètres de rayon autour du Grand 
Marché. Les trottoirs favorisent les tractations commerciales. Chaque parcelle abrite 
deux activités ou plus. C’est pourquoi, dans ce périmètre et le long des pénétrantes, 
la densité de population résidente diminue et celle des activités commerciales et de 
service augmente. En corollaire, puisque la rente du sol est forte, l’espace est convoité. 
II devient objet de spéculations soutenues. Les immeubles de plusieurs niveaux mon- 
tent. Le paysage s’urbanise, l’habitat en ,hauteur et en continu apparaît. La rue tend à 
(8) Cette tentative de démocratie directe a été tentée ailleurs avec un certain résultat. Voir à ce 
sujet : BRET (Louis), «La zone Nylon à Douala» pp. 163-174, et ARAUD (Christian), «A 
Mexico une expérience d’advocacy planning» pp. 175 à 183 de la revue PROJET, numéro 
spécial de Février 1982, No 162 , intitulé L’EXPLOSION URBAINE DU TIERS MONDE. 
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ressembler à celle, quelconque, d’une ville d’ailleurs, déjà ancienne. C’est dire qu’un 
moment vient dans la croissance urbaine où l’on passe au-delà des particularismes 
régionaux, pour s’aligner sur des modèles internationaux et passe-partout. Bien que 
dans ce cas -ce qui se produit en quelques autres points de la ville «indigène»- les 
promoteurs aient consulté les services de l’Urbanisme pour être en règle avec la loi, le 
Pouvoir n’a finalement rien proposé, il s’est contenté d’entériner les faits, montrant 
encore par cela même son incapacité d’action face aux dynamismes kinois. (II faut no- 
ter ici que la loi appliquée en matière d’urbanisme demeure la loi coloniale. Cependant 
lorsqu’il y a règlement d’urbanisme, comme c’est le cas pour certains points de la ville, 
c’est lui qui est suivi). 
On voit par ces trois formes d’intervention que les difficultés rencontrées façon- 
nent les esprits. En effet même s’ils ne sont pas vraiment motivés par la politique les 
habitants de Kinshasa cherchent nécessairement la meilleure adaptation à la réalité 
quotidienne pour s’en sortir. 
AUTHENTICITÉ VRAIE OU ALIENTATION 
Proposer une stratégie d’urbanisation acceptable pour les Kinois signifie que les 
effets de cette stratégie : modifications apportées au fonctionnement de la ville, maî- 
trise des extensions, leur assurent un meilleur usage de leur ville et un sentiment plus 
intime d’en être propriétaire. On ne peut définir une telle stratégie qu’en saisissant la 
«citadinité» des comportements des Kinois laquelle se traduit par l’expression spatiale 
de la ville non maîtrisée par le Pouvoir, par l’usage de cette expression et par le dis- 
cours que cet usage favorise. 
On vient d’observer que bien que Kinshasa soit un phénomène social sans équiva- 
lence dans leur mémoire, elle devient de plus en plus une expression spatiale et cultu- 
relle des Bantu, principaux acteurs et usagers permanents de la ville. 
On peut désormais se poser la question de savoir si les Kinois doivent se soumettre 
aux normes d’existence que la ville (d’origine étrangère) leur impose ; ou s’ils ont une 
possibilité de la voir se modifier pour les favoriser comme acteurs urbains et les servir 
comme usagers. 
Avant toute tentative de réponse il faut examiner les éléments d’action en présen- 
ce. A Kinshasa il y a : 
- Une pojxdution bantoue dépassant deux millions d’individus ( en 1981) qui : 
- pratique une langue bantoue (Kikongo ou Lingala, langues voisines et de mêmes 
structures), 
- a conservé sa structure familiale et relationnelle (9), 
- a maintenu ses coutumes alimentaires, 
- maintient son contact avec le pays Kongo et du Bandundu, principales régions de 
ses origines. 
(9) «Même dans les grandes agglomérations urbaines, les liens ethniques gardent en partie leur 
force, et les ethnies leur contenu», G. SAUTTER, p. 159 DE L’ATLANTIQUE AU FLEUVE 
CONGO. 
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- ne possède guère de pouvoir d’achat, 
- est fortement analphabète et même illetrée, 
- a une très faible capacité technique, 
- ne connaît rien, ou si peu, du reste du monde. 
- Une population cteuropéenne» fluctuant entre 20 000 et 40 000 personnes selon 
la conjoncture et qui : 
- réagit comme une classe très structurée et très séparée, 
- utilise le français comme une langue première ou véhiculaire, 
- pratique une vie de relation familiale et sociale fondée sur les structures de I’Eu- 
rope laique quoique christianisée, 
- a des coutumes alimentaires qui nécessitent partiellement des importations, 
- maintient son contact avec l’Europe à travers une vie privée suivie et un réseau 
public d’informations très dense, 
- possède un très vaste pouvoir d’achat, d’autant plus conséquent que cette popu- 
lation pratique le change parallèle de manière continue, 
- est fortement lettrée, techniquement informée, 
- connait surtout le reste du monde. 
- Un groupe de responsables qui forme déjà une classe possédante, tenant le pou- 
voir politique et qui a sa clientèle. L’ensemble formant des sous-groupes assez proches 
des «gentes» romaines de l’Empire. 
Cette classe, issue de la population bantoue, en pratique le genre de vie et se réfère 
sentimentalement aux mêmes valeurs, dans une appartenance personnelle aux acquis 
de l’éducation traditionnelle. Mais aussi elle possède certaines clefs de la vie publique 
«européenne», suffisamment pour enclancher des modes ((européanisantes)) dans 
l’authenticité déclarée, insuffisamment pour saisir les fondements des sentiments qui 
motivent «les européens», malgré ses tentatives pour forcer les serrures. 
En outre elle est très restreinte un ou deux milliers de personnes qui d’une manière 
ou d’une autre se connaissent, ou feignent de toutes se connaître, c’est pourquoi les 
Kinois les appellent les «Je-le-connais». 
Situé socialement en charnière de deux vastes ensembles culturels qui n’ont pas 
de relations pyscho-sociologiques approfondies, ce groupe joue de sa position pour 
asseoir son pouvoir. II y a certes des dupes dans cette situation, mais chacun croit que 
c’est l’autre et que lui y trouve son avantage (accès aux produits européens pour les 
Kinois, affaires et alliance politique Eour les Européens, enrichissement rapide pour 
les responsables), tous ainsi espèrent duper et ne pas être dupés.. 
En horizon lointain de ces protagonistes il y a un petit siècle de colonisation et 
de status inégaux pour les peuples en présence. 
En horizon rapproché il y a l’Europe égoikte, accapareuse t l’Afrique Noire qui 
se veut, et ne se veut pas dans le même mouvement, moderniste et qui est technolâ- 
tre ; qui se veut, et ne se veut pas, preneuse du reste du monde ; qui cherche partout 
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les bonnes raisons de ses modes de vie et les justifications de ses malaises , qui est 
plus que jamais en économie périphérique de l’Europe. II y a l’Afrique Noire qui n’ose 
pas vraiment se contempler dans sa richesse culturelle et sa diversité, qui cherche 
toujours ailleurs une approbation.. non par sagesse, mais par inquiétude et insécurité... 
Enfin lecudre de vie de cette société aux structures si différentes selon les origines, 
s’articule sur un fleuve et le paysage qu’il a façonné. Ce site joue un rôle fondamental. 
De par sa morphologie il favorise les disparités, en accentuant les différences ‘et en 
compliquant les alliances... L’occupation et l’utilisation de ce site transcrivent dans 
l’espace les ruptures sociales de la ville. Cela a été clairement et longuement exposé à 
travers l’ensemble de l’Atlas de Kinshasa. II n’y a pas à y revenir. 
Mais la connaissance du manteau d’Arlequin, ou de la couverture de gueux, qu’est 
Kinshasa dans les expressions de son évolution et de sa situation présente, n’informe 
guère sur la capacité du Kinois à possèder sa ville ou sur la nécessité où il se trouve de 
la subir !... 
On a certes vu qu’il occupait l’espace, le modifiait par petites touches innombra- 
bles, se trouvait une place supportable pour s’incorporer à la grand’ville. Mais est-il 
un être violenté et contraint ? Le conquérant d’un empire abandonné par ses cons- 
tructeurs ? Un mutant qui passe de la contrainte à la domination de ce milieu sécrété 
par d’autres humains ? Rien ne permet de dire «scientifiquement» ce qu’il en est... 
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d’une part aucune enquête n’a été montée et menée dans ce sens. Car les 
«sachants» de l’urbanisme avaient des échéances à tenir et une solution rapide à pro- 
poser (reste à savoir s’ils ont rempli le contrat qu’ils s’étaient implicitement fixé : 
résoudre le contrôle de l’urbanisation de Kinshasa...) 
- d’autre part aucun comportement saisissable à travers les analyses que l’on a 
faites sur la ville depuis l’Indépendance, n’est assez significatif pour en tirer une répon- 
se certaine. 
C’est pourquoi ce qui suit n’est qu’une spéculation, une sorte de manière de réflé- 
chir en écrivant. Cette réflexion doit cependant être tentée, car après six ans passés à 
étudier la capitale du ZaiTe, dans un projet délibéré de la connaître à fond pour influer 
sur sa croissance incontrôlée, on doit tenter à la fin de ce travail une explication, sans 
avoir l’illusion de détenir la vérité, mais en ayant celle ce croire que cela en aidera 
d’autres à agir... 
Le «Mutu» se trouve en contact avec le reste du monde. Cela se passe chez lui 
dans la grande ville, la grande exposition qui est une vitrine du nionde extérieur. Elle 
est pour lui monstrueuse dans tous les sens du terme (y compris celui de «la mostra» 
qui est encore le terme employé chez les Italiens). En arrivant à la ville non seulement 
il la saisit par tous ses sens, mais encore il la pénètre puisque cette «montre» occupe 
.une partie de l’espace et prolifère. Mieux, il participe à son existence croissante puis- 
qu’il la nourrit de sa vie et la rassasie de son travail. Ce qui se traduit à terme par une 
concentration plus forte en un point de la ville ; densité ; ou par une nouvelle bicoque 
en périphérie : extension. 
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Pour arriver à cette situation remarquable il a fallu que le c(Mutu», résultat tempo- 
raire d’une culture, d’une «authenticité» dira le discours zaiiois à partir de 1974, 
s’adapte en assimilant une foule de données qui lui sont livrées vivantes, avec pour 
seule notice explicative et seule posologie la vie de ceux qui l’entourent. Donc il ex- 
périmente et choisit nécessairement la solution qui lui est la plus accessible, c’est-à- 
dire la plus facile. 
Jusqu’alors rien que de banal. Tous les ruraux de la planète arrivant en ville et la 
pratiquant (comme on pratique un commerce, et comme on pratique une religion) 
sont confrontés à une telle démarche. 
Là où cela devient typiquement et particulièrement zaïrois, c’est que la cellule 
initiale de la «montre», le premier noyau urbain à double composante : la ville «euro- 
péenne» et «le Belge)), est d’une fécondation étrangère. L’engraissement de cette 
cellule s’est fait sur une structure importée, imposée, contraignante, avec une popu- 
lation bantoue. 
Des conséquences, la plus évidente et la plus contraignante est que 98 % de la 
population de la-ville est bantoue. Une telle population impose ses besoins. Toutes les 
activités artisanales et commerciales à son service sont donc significatives de son genre 
de vie. Celui-ci relève des caractéristiques que l’on vient de signaler et de bien d’autres 
difficiles à cerner. Notamment il sollicite de la part de la société traditionnelle deux 
types de produits de consommation courante : la satisfaction des besoins élémentaires, 
vitaux et immédiats, tels que nourriture, vêtements, meubles et ustensiles sommaires ; 
la possibilité de contacts, de rencontres et d’échanges : lieux de réunion (parcelles des 
uns et des autres, petites rues de dessertes à usage piéton envahies par les riverains, 
espaces semi-publics devant les maisons, placettes quand il y en a), bars, clubs... 
C’est pourquoi, hors la ville «européenne», le Centre des Affaires, le Centre Admi- 
nistratif, les «beaux quartiers» peuplés d’étrangers, les zones industrielles et les réseaux 
qui les innervent, la rue est animée par les Kinois. C’est leur domaine. Ils l’imprègnent. 
S’il y a une authenticité kinoise, c’est là qu’elle se manifeste. 
Ce qui signifie que les «cités» construites par les Belges dans l’esprit du projet 
de société qu’ils élaboraient, les équipements d’accompagnement, les réseaux, sont 
activés par les Kinois. 
Tant que le Pouvoir urbain’était belge, il s’imposait dans la structuration et l’usage 
de l’espace, à travers son Savoir spécifique et adapté aux techniques. Mais à présent 
un Pouvoir officiel sans réel Savoir urbanistique et sans dynamisme social ne peut 
imposer une marque dont au demeurant il n’ a aucune conscience. Les Kinois se trou- 
vent ainsi nantis d’un capital en déshérence soumis aux pulsions de la société qui en 
use, mais aussi à leur excès. En plus il n’est pas vraiment entretenu. Si bien que la dé- 
gradation lentement abaisse .le niveau de confort matériel proposé initialement, grippe 
le fonctionnement des unités construites et de leur ensemble, détourne les (<cités» 
de leur usage premier (réservoir de main-d’oeuvre) et les transforme en des entités 
nouvelles dont il faut définir les rôles. 
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Dans le même temps de nouveaux citadins prennent ce qu’ils peuvent des techni- 
ques et des modes que propose la ville en montre. II y a adaptation par acquisition 
pour les broussards en cours de citadinisation et par perte de servitudes, apprises et 
néanmoins nécessaires dans la pratique citadine, pour les Kinois d’ancien régime. 
On saisit bien ainsi la destructuration lente du capital donné, quoique nul ne l’ait 
chiffrée ni même évaluée. Mais la restructuration par l’usager zaïrois et par les forces 
socialisantes qu’il doit utiliser, bien qu’elle doive nécessairement s’ébaucher, est encore 
plus difficile à saisir. Tout juste peut-on assurer qu’il ne reste des données initiales 
que des constructions qui se maintiennent, des fonctions simples qui se perpétuent, 
des flux qui se télescopent. Car il ne s’agit plus seulement d’une main-d’œuvre orientée 
vers les lieux de production de l’économie de traite en mouvements pendulaires quoti- 
diens, mais encore de gens installés en ville pour eux et sans autre programme que celui 
de vivre ; mais aussi de gens en place bénéficiaires de l’Indépendance et qui se gardent 
de la foule en se constituant des citadelles, soit individuelles (palais, grandes villas), soit 
collectives pour de plus petites gens : petits quartiers (quelques rues) sauvegardés, dans 
les «cités planifiées» notamment. 
L’attractivité des différents secteurs du site ne s’ordonne plus sur les seules quali- 
tés géographiques usuellement admises, mais aussi sur une répartition dont les éléments 
d’appréciation relèvent désormais du système de valeurs de référence : les entités ont 
changé de significations. Elles assument des rôles nouveaux sans que les rôles anciens 
soient nécessairement abolis pour autant. Ils ne sont parfois que pervertis. Coexistent 
alors deux villes idéales (lO), se référant à deux systèmes sociaux qui cohabitent : 
l’un d’ancien régime qui se perpétue, l’autre actuel (en acte) qui progressivement se 
substitue à lui. 
Ainsi les «cités» demeurent lieux de résidence pour travailleurs, et les descendants 
des travailleurs peuvent être de toute autre condition ; mais elles sont aussi lieux de 
vie ouverte le soir et à la nuit tombée. Cependant ces lieux paraissent toujours réservés 
aux seuls africains. Là, co’mme avant 1960, se font toujours les échanges de biens, d’ur- 
banité et d’idées. Mais les idées et les soucis ont bien changé : «le rideau de bambou 
érigé par le pouvoir n’est pas aussi insonore que le ‘rideau de fer’ dans les pays commu- 
nistes. De cette situation est né un phénomène propre au ZaÏre : la radio-trottoir. 
Vous avez reconnu Vous-même (Mobutu) sa puissance par rapport à la ‘Voix du Zai’re’ 
(la radio nationale et d’Etat). La clandestinité s’y mêle par la prolifération des 
tracts» (11). ? 
Là aussi lentement, se forge une idéologie, un système de société adapté : une or- 
ganisation sociale fondée sur l’organisation souhaitée de la cité s’élabore, ou du moins 
on en discute. 
Dans le jour ces «cités» restent des lieux d’emploi comme elle le furent dès leur 
création. Cependant elles sont devenues lieux de convergence de produits et de redis- 
tribution d’une manière plus intensive, car plus de deux millions de personnes dépen- 
dent des flux qui y convergent, s’y croisent et s’en échappent. 
(10) Peut-être faudrait-il dire ici «deux cités idéales» en donnant à ce terme sa dimension philoso- 
phique qui des Grecs à Saint-Thomas fut usuelle. 
(11) «Lettre ouverte au Citoyen-Président Fondateur du MPR...», p. 99. 
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Ce qui est nouveau c’est l’effet de masse qu’introduit la croissance de la ville, et 
aussi que le caractère africain de l’activité n’est plus contrôlé par l’aspect réglémentaire 
du Pouvoir colonial. Les normes venues d’Europe et fondées sur des us nés ailleurs 
n’ont plus courts à moins qu’elles n’aient passées par le génie bantou. Si elles demeu- 
rent malgré tout, et dans certains cas, c’est plus comme institution que par leurs 
fonctions. 
Par exemple dans la conduite-auto ce qui compte le plus pour un agent, C’est le 
«grignoteur» (clignotant, clignoteur donc «grignoteut?)). Tout le reste peut partir en 
pièces détachées, mais le «grignoteut-» doit «grignoter)) ; c’est un grigri. Et des compor- 
tements de ce type se rencontrent à chaque instant. L’ensemble de ces attitudes sans 
importance en elles-mêmes donne une toute autre vision de l’usage des choses de la vie 
quotidienne. 
Ces «cités» sont désormais le véritable cœur de la ville. La ville «européenne» n’est 
qu’une zone de commerce et d’emploi, les «beaux quartiers)) des entités séparées. On 
peut presque dire que les «cités)) sont la ville (12), que ce qui ne leur est pas fonction- 
nellement et socialement relié n’est pas la ville. Ainsi les «beaux quartiers» ne sont plus 
intégrés à Kinshasa, car pour les ZaÏrois, Kinshasa c’est les «cités». La nouveauté n’est 
d’ailleurs pas dans l’attraction des «cités» qui sont des aires sociales de centralité 
marquée depuis bien avant 1960, mais dans le fait que maintenant cette centralité est 
reconnue largement comme le cœur de la ville. Des extensions les gens viennent y cher- 
cher des modèles, des modes et des façons de vivre. Ce n’est plus sur l’Européen que les 
regards se tournent pour savoir que voir, que faire, que dire, mais vers ceux des ancien- 
nes et nouvelles «cités», ceux des «cités planifiées». 
Seuls les Kinois des beaux quartiers qui se veulent une élite, ont pris avec la con- 
sommation européenne l’ensemble du modèle : l’arrogance, la tristesse, la mentalité de, 
classe, l’enfermement à chers deniers. Ils sont peu nombreux mais ont le Pouvoir du 
discours, le Pouvoir de la décision politique, le Pouvoir de l’argent... Nul doute qu’ils se 
coupent de plus en plus du peuple kinois et que la prochaine révolution se fera contre 
eux... 
De tout cela il faut admettre que le Kinois est maître d’une grande partie de la 
ville, mais il ne peut y agir car l’économique lui échappe, c’est-à-dire tout ce qui ali- 
mente les marchés en objets manufacturés et aussi le numéraire. Ici se trouve la pro- 
chaine étape de la conquête urbaine : l’assimilation des lieux de productions nationales 
et internationales. 
C’est la limite présente de la prise de possession kinoise. Dans la mesure où de la 
fabrication d’objets imposés par les modèles de vie européens dépend l’amélioration 
des conditions de vie, il est bien évident que le Kinois, même s’il possède le paysage et 
l’espace, ne possède pas réellement l’usage de son espace en tant que «Mutu», homme 
de ces régions. En effet il ne peut en assurer l’entretien, l’éclairage nocturne, la fré- 
quentation par les véhicules, l’ambiance (électrophone, disco) que par l’usage d’objets 
importés ou venus de la partie productive (industrielle) de la ville, partie qui lui échappe. 
(12) Comme on dit «je vais en ville», lorsqu’on quitte son quartier (partie de la ville cependant) 
pour aller dans le centre qui contient tout ce qui caractérise, culturellement, la ville. 
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La nécessaire appropriation de l’usage de l’espace urbain impose qu’il soit maître 
de la ville industrielle et des affaires, donc des flux internationaux qui l’atteignent et 
le conditionnent. Mobutu, peut-être après une analyse de ce type (qui sait) a lancé 
nai’vement la «ZaÏrianisation». II a conquis l’enveloppe et vécu un an sur ce leurre. 
Maintenant on sait au Zaiie les limites économiques et donc sociales de l’Indépendance. 
La conquête sera longue. Car si le Kinois a conquis son cadre de vie non pro- 
fessionnel c’est que nul depuis 1960 ne le lui contestait. II possèdait la technologie 
minimale pour construire une maison de parpaings que personne ne songeait à lui 
prendre, donc il pouvait envahir le site. Du moment qu’il n’imposait pas aux déten- 
teurs de la technologie avancée ses us et ses rythmes, il pouvait en user à sa convenance. 
Mais détenir la production industrielle, c’est détenir une technologie assez sophis- 
tiquée, un capital international, l’exploitation de matières premières. C’est aussi con- 
trôler des marchés extérieurs. Cela même la classe dirigeante ne peut y parvenir. 
Le cas de la Gécamines est à ce sujet bien clair. L’Union Minière du Haut Katanga 
(UMHK) était en 1960 dans les mains de la Société Générale des Minerais (SGM), 
société belge. Dans un souci compréhensible d’indépendance Mobutu en a fait une 
société nationale appelée Gécamines. Cependant la commercialisation du cuivre 
continue de passer par la SGM qui prélève sa commission. Quand bien même le Zaïre 
voudrait se séparer de la SGM, il ne le pourrait, car alors son cuivre resterait sur le car- 
reau des mines. Ou bien ce serait pour se soumettre à une autre société extérieure. En 
effet aucun acheteur de cuivre ne désire traiter directement avec les responsables d’un 
Pays dont on sait le peu de fiabilité économique. 
En outre, les techniciens qui font marcher la Gécamines sont fournis par la SGM 
qui ainsi reprend en frais d’exploitation plus de 50% de la production de cuivre et de 
minerais rares. 
Pour épuiser l’exemple de la SGM, il est utile de noter qu’au ZaÏre, à Kinshasa 
notamment, elle contrôle Chanimétal (chantier naval et gros engins), Safricas (entrepri- 
se puissante de travaux publics qui est le premier constructeur de routes du pays) 
et une quantité d’entreprises de moindre envergure. Son emprise sur Kinshasa est bien 
sûr limitée, mais Lubumbashi, Kalemie, Kolwezi, tout le Shaba utile (Katanga) sont 
sous sa coupe économique. 
On se heurte ici à l’Europe technicienne : la possession de la technologie de pointe 
et du savoir-faire. Le Zaiie reste en économie périphérique de l’Europe. Kinshasa 
demeure une ville rompue. Le travailleur kinois demeure un étranger dans la ville 
européenne dont il ne connaît pas les mœurs et à peine la langue. L’Européen demeure 
un voyageur exotique dans les «cités». 
Ce qui transparaît de tout cela c’est que l’habitant de Kinshasa n’est plus un 
broussard, d’ailleurs il refusera cette appellation, comme péjorative, car elle nie son 
effort d’intégration. II a une expérience urbaine acquise directement ou transmise par 
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ceux qui l’ont précédé. Et dans ce cas cette transmission s’est faite dans sa langue et 
à travers sa façon de penser. II s’agit d’un acquis socialement transmissible par éduca- 
tion. Sa descendance sera donc assurée de l’expérience et de l’éducation urbaine. Le 
Kinois est devenu une personne différente relevant toujours d’une ethnie, mais aussi 
de Kinshasa. . 
Ses comportements en sont modifiés. Singulièrement on ne peut plus lui imposer 
des équipement d’accompagnement inadaptés à sa manière de vivre, car il les refusera. 
Le Pouvoir, si incompétent qu’il puisse être en matière d’urbanisme, en tient compte. 
Ce n’est pas que ce soit là le fruit d’une étude sérieuse, mais comme les gouvernants 
sont eux aussi des citadins devenus Kinois, leurs réactions rejoignent pour les pro- 
blèmes urbains immédiats des «cités», celles de l’ensemble des Kinois usagers des 
quartiers intégrés. 
LE KINOIS ET LE SA VOIR URBANISTIQUE 
Chaque nouveau venu est contraint à apprendre ou à vivoter. On a vu que I’expé- 
rience se fait. Lentement les Kinois acquièrent la dimension d’interlocuteurs pour les 
urbanistes. 
Lorsqu’un ZaÏrois est nouveau venu à Kinshasa, son comportement à première 
vue ressemble assez à celui du paysan européen débarquant dans une grande ville. 
Cependant les différences sont évidentes. 
Le paysan européen d’abord arrive d’une manière moins massive dans la ville 
-mais au siècle dernier il y avait ce phénomène de masse (quoique plus discret) en Eu- 
rope- ; ensuite il se réfère déjà aux valeurs d’usage admises dans la ville et utilise les 
techniques que sous-entendent ces valeurs car elles sont aussi en usage chez lui ; enfin il 
est extrêmement informé et a déjà eu l’occasion de se frotter à des villes qui moins 
grandes que celle où il arrive n’en sont pas moins urbanisées. II n’a donc un comporte- 
ment proche de celui que l’on trouve chez le Kinois, que le temps très bref qu’il lui 
faut pour reconnaître la seule spécificité de la ville qu’il aborde et non l’ensemble 
signifiant qu’est une ville. II n’a pas d’éducation à acquérir pour user des concepts 
informateurs de la ville... 
Au siècle dernier, si l’on doit remonter jusque là, la ville était certes assez étrange 
pour lui, mais elle était de toute manière le fruit de sa société, il y retrouvait les classes 
et les hiérarchies apprises. L’anonymat demeurait cependant avec ses angoisses et ses 
désespoirs, et aussi une possibilité de liberté individuelle il est vrai. 
Utilisant un fruit de la société européenne, le broussard (ZaÏrois, Angolais ou 
Congolais) qui n’est pas de cette société subit un choc d’une violence très grande. II 
change de société, de valeurs, de langue et de rythmes. 
Si en brousse il doit subvenir à ses besoins ce n’est pas un vrai problème car il 
n’est pas seul et les règles d’usage sont bien établies. II a grandi dans un milieu qu’il 
possède intégralement. 
En ville c’est tout le contraire, il est complètement étranger même s’il y rencontre 
ses frères et s’il sait que la ville qu’il fréquente est la capitale de son Pays. 
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Mais il ne faut pas dramatiser à l’excès. II semble que l’esprit d’aventure et la né- 
cessité sont assez puissants chez les Kinpis pour qu’ils risquent le dépaysement total. 
Notamment les contraintes de la société rurale (matérialisées par les règles qu’imposent 
les anciens) et les incertitudes (au Zaïre il y a eu tant de troubles depuis 1960) lui 
font souhaiter la ville, si mystérieuse, si inquiétante qu’elle puisse être... Car elle porte 
des promesses de sécurité et de plus grandes libertés individuelles. 
Quoiqu’il en soit le Zaii-ois de brousse (ou d’une petite ville, mais alors de façon 
moindre) doit changer de comportements et de désirs pour subsister en ville. II le fait 
volontiers. II choisit sa mutation au risque de s’aliéner. Mais a-t-il vraiment conscience 
d’un risque : l’inéluctable de l’évolution dans laquelle il s’engage n’apparaîtra qu’à ses 
descendants lorsqu’ils auront le temps et la connaissance pour y songer. 
Dès lors que tout est différent, qu’il en a accepté le risque, il ne lui paraît pas 
étonnant de devoir modifier ses comportements. S’il ne connaît pas les nouvelles rè- 
gles, les contraintes urbaines lui imposent leur loi. 
Cela commence par l’anonymat et la nécessité conséquente de symboliser dans 
l’espace son identité, la preuve de sa puissance de vie (son dynamisme). Cette motiva- 
tion entraîne pour chacun le désir de construire sa maison ou de l’acquérir. C’est une 
des raisons qui font dire aux urbanistes que la ville est dans sa globalité un investisse- 
ment collectif, une capitalisation positive. Par la simple construction, et même par la 
seule construction, des abris de chaque habitant, la ville constitue un élément dynami- 
que de l’économie, elle sécrète son propre enrichissement. Alors elle apparaît bien 
vraiment comme un phénomène de société. 
Au-delà de l’anonymat, et simultanément avec la construction de sa maison, 
commence pour le nouveau venu la quête d’un emploi rémunérateur. Ce n’est qu’à 
travers un emploi et un logement qu’il sera reconnu pour lui-même par ses voisins, ses 
camarades de travail, ses employeurs et I’Etat qui l’imposera. Mais un emploi pour être 
rémunérateur doit faire appel à une qualification rare sur le marché. Cela entraîne 
pour le citadin l’obligation du savoir : le savoir faire et les moyens d’apprendre, donc 
un minimum d’alphabétisation ou tout au moins d’apprentissage. 
Ainsi, et de proche en proche, le Kinois retrouve toute la revendication sociale du 
droit à exister en tant que personne. Les impératifs définis dans la Charte d’Athènes 
s’inscrivent en filigrane derrière cette démarche, cette quête d’un mieux être, d’une 
reconnaissance sociale que le travail, par le truchement de la rémunération, semble 
pouvoir assurer. 
«Les clefs de l’urbanisme sont dans les quatre fonctions : habiter, travailler, se 
recréer (heures libres), circuler» (13). 
Cette quête du Kinois se fait dans un environnement socio-culturel tout nouveau, 
qui le dépasse, mais il en saisit ce qu’il en peut à son niveau d’appréhension et de com- 
préhension, et il en fait son univers urbain. II sait qu’il ne comprend pas tout, mais 
qu’il va toujours en comprendre plus.. II persévère, puis transmet ce qu’il sait et ce 
qu’il croit. C’est ainsi que naissent les nouvelles civilisations. 
(13) LE CORBUSIER, CHARTE D’ATHENES, Editions de Minuit, 1957. 
Ces principes furent définis par le Congrès des CIAM (Congrès internationaux d’architecture 
moderne) de 1933. La citation concerne le point 77 de la Charte, c’est un des points de doc- 
trine. 
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Ainsi lentement la connaissance de la ville s’acquiert dans l’usage, et s’est acquise 
déjà pour certains aux temps de la colonie. Cette appréhension du dedans, au contact 
des techniques, des manières d’habiter et de produire nouvelles, se fait dans une vision 
bien déterminée. Car parmi les adultes, à l’exception de ceux rentrés d’Europe études 
faites, ou issus des grandes écoles ou universités zaïroises, et de quelques autres nés et 
grandis dans Kinshasa, soit en tout quelques milliers, les Kinois ont découvert la ville 
comme travailleurs soumis au Pouvoir extérieur : pouvoir technique, pouvoir économi- 
que, pouvoir culturel, pouvoir moral, etc... 
I Is ont vu la ville à travers des relations, des affrontements de classes et de races... 
Et ces affrontements ont deux volets : le volet réaliste, brutal, qui démontre leur 
situation de dominés ; le volet mythique qui dans le domaine de l’imaginaire assure 
leurs capacités de dominateurs... 
Il leur apparaît en définitive inévitablement qu’une partie de la ville leur est impo- 
sée par des étrangers et des gens de leur nation ralliés au Savoir et au Pouvoir étrangers. 
De cette partie ils ne prennent que les mouvements pendulaires et la contrainte du 
travail d’une part ; les baraques et leurs agencements en quartiers d’autre part. 
II ne vient pas à l’idée de l’immense majorité des Kinois, bien trop prisonniers de 
leurs problèmes internes immédiats dont le régime en place entretient la gravité, de 
contester et de remanier la conception européenne de la ville. Et d’ailleurs sur quels 
autres exemples fonderaient-ils leur analyse ?... Cependant sans la contester, ils I’igno- 
rent ce qui est une façon de la nier à la limite. En effet dans les «cités» et les «exten- 
siens» ils sont installés en d’autres structures potentielles. Structures non encore 
établies, que le Pouvoir actuel désire normaliser à l’européenne (c’est là un désir 
obscur, absolument pas maîtrisé), mais qui peuvent basculer vers une situation nou- 
velle pour peu qu’un événement socio-politique majeur vienne perturber le projet des 
notables. 
En attendant il apparaît nettement, comme on l’a déjà signalé, que les structures 
fondées sur le modèle européen sont acceptées dans leur forme. Elles sont d’ailleurs 
reproduites sans esprit critique. 
Quant à la faqon de les utiliser.. c’est une autre histoire. Le hasard et la nécessité 
permettent une démonstration des déviances d’usage auxquelles sont soumis les élé- 
ments des modèles proposés, élements qui furent réalisés surtout avant 1960. 
Ainsi a déjà été évoqué ce qu’il advint de l’échangeur de Limete. Le cas des 
grandes voiries pénétrantes traversant les «cités» est une autre illustration de ces 
déviances. 
Lors de la construction des «nouvelles cités» et des «cités planifiées» les Belges 
avaient prévu de très larges emprises (40 mètres) pour les pénétrantes, axes majeurs des 
nouveaux quartiers. Mais seulement une chaussée de 7 mètres de large fut alors revêtue. 
C’était suffisant pour le trafic (girobus (14), vélos, quelques voitures) du temps. Un 
terre-plein central et une autre voie drainant le trafic dans l’autre sens, étaient prévus à 
terme. On devait ainsi obtenir de magnifiques boulevards à quatre voies permettant un 
très grand débit. 
Mais le terme n’arriva pas. Ce fut 1960. En 1981 la situation demeure inchangée. 
Une seule voie à double sens, ou à sens unique, existe. Parfois elle a été prolongée 
(boulevard Kasa-Vubu-Sud, boulevard Assossa). Les emprises servent désormais de 
trottoirs. Parfois un marché s’y tient. 
On a même loué les Belges d’avoir su prévoir la circulation et la vie piétonne... Or 
il ne s’agit là de rien d’autre que du hasard qui a fait que le projet initial n’a pas abouti, 
et de la nécessité qui fait que les Kinois sont piétons. Ces boulevards sont ainsi très 
fonctionnels, sans être dévolus totalement à la voiture, instrument d’une autre société. 
C’est aussi de cette manière que les Kinois se sont emparé de leur ville, de la partie 
dont ils se sentent les propriétaires : sans y penser. Cela confirme encore une fois que 
c’est l’usage de la ville et la disparition du type de contrôle exercé par les Belges sur les 
libertés individuelles qui ont fait des Kinois des citadins à part entière. (Ce qui ne signi- 
fie d’ailleurs pas que la liberté individuelle soit désormais beaucoup plus grande qu’aux 
temps coloniaux, mais le sentiment d’être en naissant et arbitrairement victime d’une 
situation de nègre, a disparu. Chacun peut donc garder l’espoir de conquérir sa propre 
liberté. La fatalité n’est plus irrémédiable, les portes du rêve restent ouvertes). 
LE MYTHE DE L’A UTHENTICITËET LA RËALITË URBAINE 
Malgré I’égoÏsme des dirigeants et leur accaparement des richesses nationales, il y 
a de leur part, et à travers leur chef le Président Mobutu, des tentatives d’appropriation 
fondamentale (mystique et culturelle) de l’entité nationale et d’abord de son expres- 
sion urbaine. C’est ainsi que fut lancé le slogan de I’Authenticité : une bonne intention 
comme celles qui pavent l’enfer.. Mais contrairement à ce qu’ont voulu croire bien des 
chefs d’Etat bantous (Centre-Afrique, Ouganda, Guinée équatoriale il n’y a guère, 
ZaÏre actuellement) la parole ne suffrt pas pour engendrer l’action. II fallait certes que 
soient formulés les désirs et les espoirs, les revendications et les rancœurs, mais ce ne 
pouvait être alors qu’une étape, préliminaire. Cela fut fait et se perpétue en des céré- 
monies rituelles et répétitives, grandes messes du «Mobutisme» et liturgie de I’appro- 
priation, mais il fallait que l’organisation sociale et économique vint étayer de réalisme 
les grands rassemblements et les discours incantatoires. 
(14) A Léopoldville il y eut des girobus. Ils étaient animés par un volant à forte inertie, lancé 
électriquement à chaque arrêt et qui permettait d’atteindre l’arrêt suivant. Ce procédé était 
économique, sur un site très peu accidenté, et non polluant. Cependant le danger de voir le 
volant lancé à grande vitesse heurter un obstacle et exploser alors comme une grenade, a fait 
abandonner le procédé. On voit encore de ci de là à sur le boulevard Kasa Vubu des super- 
structures qui permettaient de capter le courant à chaque arrêt. 
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Cela cependant pourrait avoir une relative efficacité si le «Mobutisme» appa- 
raissait comme une valeur universelle susceptible de susciter des croyants convaincus et 
des témoins prêts au martyre. Mais une idée ne peut devenir une idéologie sociale, et il 
n’y a là qu’une tentative socio-mythique d’appropriation fondée sur le rêve en quelque 
sorte. Quoiqu’il en soit, à travers cette tentative face à l’agressivité froide, très matéria- 
liste, des pays suréquipés qui imposent leurs-modes de vie au reste du monde, on peut 
se poser le problème du devenir du Tiers Monde africain. En effet tant que I’organisa- 
tion sociale sous toutes ses formes, nous entendons l’organisation productrice de 
confort et de biens, restera l’apanage des pays sur-équipés, leur hégémonie persistera et 
ses méfaits avec. II n’y aura guère d’espoir de modification de cette situation pour les 
pays d’Afrique Noire. Or tout se passe au Zaïre, et ailleurs dans cette région du monde, 
comme si les pressions démographiques ne pesaient pas suffisamment pour imposer des 
changements structurels fondamentaux dans la Société et son économie. On a parfois 
le sentiment que les quelques millénaires d’histoire politique, économique et sociale 
qui ont permis l’avènement de la civilisation technicienne actuelle et des super-puissan- 
ces économiques qui en sont issues, sont non seulement ignorés, mais encore niés er 
refusés parce qu’ils se sont exprimés ailleurs... A moins que ce ne soit toujours I’his- 
toire du renard et des raisins... De toute manière, et quels que soient les discours 
officiels, à New Delhi, Addis-Abbeba ou Cancun, il n’apparaît pas clairement que cette 
adaptation au monde des villes multimillionnaires du Tier; Monde, soit le premier 
souci des ressortissants des pays nantis. II faut donc que les peuples concernés, ici les 
Kinois, définissent leurs besoins, déterminent leur vouloir et l’imposent au Pouvoir. 
A l’issue d’une étude attentive de Kinshasa, ou de toute autre grande ville d’Afri- 
que Noire, la même question demeure : que faire et comment le faire ? Combattre ? 
Mais quel combat mener ? Se résigner ! Mais selon quelles modalités ? Le choix n’est-il 
pas déjà fait entre aliénation et authenticité... Mais ne serait-ce pas un faux problème ? 
Est-il nécessaire de savoir si la réalité est conforme aux schémas projetés par les dis- 
cours, et qui pourraient se résumer ainsi : «Nous sommes aliénés. Nous deyons être 
authentiques»... 
Une chose est certaine : le comportement de chacun des Kinois, et de leur ensem- 
ble, ne s’organise pas en fonction des doctrines du moment, mais des contraintes 
journalières qui les assaillent. Et si cela n’est l’authenticité, cela reste la vérité quoti- 
dienne. 
Ainsi : 
La ville fonctionne différemment en 1981 que sous l’ancien régime. Parce que, on 
l’a vu, elle n’a pas cessé de croîtie. Et dans cette croissance s’est confirmée I’adapta- 
tion urbaine aux besoins des Kinois. 
Par exemple les voitures n’atteignent guère les extensions, car aucune route vrai- 
ment carrossable ne les parcourt. Mais ce serait les voitures de qui ? Hors les TCZ et les 
TVK (I!?i), qui transportent les travailleurs des extensions ? Quelques camions d’entre- 
prises et quelques «fuIa-fuIa» vont où les bus n’osent alller, car s’enliser est chose 
banale ici. 
(1.5) ;iXn$h~aciété de Transport en Commun Zaiiois, TVK, société de Transport de la Ville de 
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Les villages et missions englobés dans la croissance ont été conservés. Dans une 
action d’urbanisation concertée, et compte tenu de leur médiocre qualité comme du 
peu d’importance de leur passé, il y a fort à parier que les villages anciens auraient 
disparu (15). D’ailleurs dans leur lettre à Mobutu, les douze Commissaires du peuple 
déplorent les modifications urbaines qui ont fait disparaître la réalité villageoise au 
profit de la réalité urbaine, ce qui indique bien que leur analyse ne rejoint pas celle qui 
a été faite ici. Or malgré leur dire, ces villages encerclés par la marée des «extensions», 
subsistent. Leur existence est nécessaire. Ils sont utiles à l’appréhension de l’espace 
urbain, car ils apparaissent comme des références à la vie coutumière villageoise. A ce 
titre ils sont signifiants. Ce sont des symboles car l’habitat des extensions se situe entre 
l’habitat des «cités» dont il est une réplique appauvrie et celui des villages dont il est 
une réplique améliorée : le ciment et la tôle ont remplacé les briques de terre crue et 
les toits végétaux. 
Les villages, souvent lieux OU se perpétuent les marchés antérieurs à la ville, sont 
une expression de l’âme bantoue qui se maintient. 
On pourrait dans cette vision reprendre tous les détails du paysage des extensions. 
On en notera deux particulièrement significatifs et bien visibles. Les petites vallées des 
drains naturels qui serpentent dans le site ; les points d’eau. 
Dans les chenaux d’écoulement, sur dix mètres de part et d’autre du drain naturel, 
parfois plus mais rarement, il y a des petits jardins potagers complantés de bananiers, 
de papayers et de safoutiers. C’est commode pour les riverains et traditionnel. Aussi il 
ne vient à personne l’idée que ces drains ont une fonction d’assainissement du site qui, 
maintenant qu’il est complètement occupé, doit être entretenu pour éviter les inonda- 
tions. Pourtant à cause de cette absence d’entretien, et davantage, à cause de la dcgra- 
dation des rives des drains que leur usage agricole entraïne, chaque année des maisons 
se trouvent les pieds dans l’eau pendant des semaines en Novembre ou en Mars-Avril!.. 
II y a là une manifestation d’habitude rurale qui se perpétue : à Kinshasa où la bonne 
terre est rare, le long des ruisseaux on fait des cultures potagères. 
Aux lieux de passage à gué des piétons, là où les rives sont aisément accessibles, 
le lit du ruisseau s’élargit généralement. Cela forme un point d’eau où les femmes font 
leur lessive et où les enfants se lavent et se baignent. De part et d’autre de ce point, 
d’aval et d’amont, des puits innombrables sont creusés le long des rives. En ces points 
de vie «bucolique» on peut se demander où est la ville. Parfois une route proche la 
rappelle, mais les bruits du jour sont aussi bien ceux d’un village de brousse que d’une 
«extension» : les sons et les rythmes ne sont pas d’une ville industrielle ou commer- 
çante moderne. 
Pour clore ces observations il faut s’arrêter sur une image banale mais apaisante 
des «extensions». A Selembao une grande vallée se développe dans les sables, avec des 
versants évasés de prés de 200 mètres de commandement. La rivière qui coule au fond, 
la Makalele (les Grillons) appelée aussi Lubudi, paresse dans son lit mineur encombré 
(16) Les missions se seraient maintenues de toute façon. Elles sont respectées, autant en 1981 
qu’en 1945 par exemple. 
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de bancs de sable où s’anastomosent des filets d’eau. Il n’y a jamais grande eau en cette 
rivière hors les crues de Mars-Avril et de Novembre-Décembre. .C’est un immense 
cheminement pour piéton. Femmes et enfants surtout l’empruntent, marchant pieds 
nus dans la fraîcheur de l’eau, au milieu d’un paysage splendide où la ville s’étage sur 
les pentes en des maisonnettes dérisoires et innombrables. 
« Terres d’Afrique 
la rivière de sable blond 
Selembao 
Aux franges de son lit 
Un peuple en voyage 
Chargé du peu de chaque vie 
Inlassable va 
La procession digne où les femmes dominent 
C’est un chant de soleil 
Selembao....» (17) 
IMPRESSIONS RECUEILLIES AU COURS D’UNE PROMENADE 
Satisfaits ou non de leurs conditions de vie, les Kinois ont une identité qui déjà 
diffère de celle de leur peuple d’origine : Kongo, Luba, gens du fleuve ou autres, et fait 
d’eux des gens de la ville. Cette identité se traduit par un art de vivre qui certes puise 
ses usages dans le génie des sociétés bantoues, mais se pratique dans l’acceptation des 
différences et l’habitude déjà prise du jeu de la citadinité, jeu qui s’exprime dans 
l’accueil de l’étranger, le plaisir de l’échange, les rencontres inattendues, l’absence de 
préjugés trop excessifs. Bref, à Kinshasa ville récente, comme dans les vieilles cités, la 
ville sécrète l’urbanité. . . 
je me permets, pour illustrer cette assertion, d’évoquer une promenade qu’un 
dimanche de 1974 nous fÎmes, avec un ami, dans les extensions-sud de la capitale 
zaïroise. C’était l’époque où, à l’initiative du Président Mobutu, un match de boxe 
mettait en présence deux célèbres boxeurs noirs .et nords-américains : George Foreman 
et Mohammed A)i, alias Cassius Clay. 
C’est en mai, un temps de fin de saison des pluies, avec un soleil de gloire et un ciel 
écartelé de nuages splendides. Il fait bon. Jusques sur les hauteurs de Binza d’où nous 
partons, une brise porte la rumeur de la ville pauvre, un immense murmure de voix, 
ponctué de cris individualisés et proches donnant en contre-point une profondeur à 
la présence de cette multitude installée dans les sables et les ravins des collines. 
Car nous partons de Binza en prenant plein est, à travers les extensions, comme 
le chemin (je devrais dire «le cheminement)), car on passe où l’on peut) se présente. 
(17) MAXIMY (René de) , poème inédit, fragments. 
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Dès que nous quittons le quartier le plus résidentiel de Kin, colline aux belles 
demeures encloses en leurs jardins, c’est la plongée dans les «érosions». Le cirque de 
Sélembao s’excave à notre gauche et, de marches éboulées en terrasses taillées dans les 
sables ôcres, nous progressons dans les pentes. Le regard accroche le désordre des cases 
de parpaings médiocres, de jeunes arbres fruitiers prometteurs de mangues et de safous, 
et, tout là-bas plein nord, l’ordonnancement des «cités» belges enfouis sous l’ombre 
des grands arbres. Au fond de la vallée qui se creuse à nos pieds, la Makalele coule, 
nonchalante. C’est temps de basses eaux, mais je l’ai vue en d’autres saisons porter ses 
flots bruns jusqu’au milieu des quartiers surgis sur ses rives et qui envahissent aussi son 
lit majeur. En cette époque d’inter-saisons, la rivière des Grillons (Makalele : les grillons) 
coule claire, sans excés. Seule une lame d’eau blonde comme le sable, autorise qu’on 
emprunte sa voie et qu’on chemine les pieds baignant dans sa douceur. 
Nous sommes à mi-pente que deux jeunes filles kinoises nous interpellent, cu- 
rieuses : 
((Etes-vous des Noirs-Américains ?» 
Question surprenante, mais, si l’on y songe, qui relève d’une logique ancrée dans des 
habitudes d’apartheid. Jamais, en ces points oubliés des spéculateurs et des pouvoirs, 
on ne rencontre d’Européens à pied, fussent-ils basanés par le vent et le soleil comme 
nous le sommes. Qui peut, dès lors, cheminer dans ces collines et n’être manifestement 
pas d’ici ? Des noirs, nécessairement, et des Noirs différents, donc des Noirs- 
Américains. . . puisqu’on sait que ces temps-ci ils sont nombreux à Kin pour assister au 
combat du Pouvoir Noir (Md. Ali) contre le pouvoir capitaliste et colonial (G. Foreman), 
puisqu’Ali a dit aux journalistes : «Chaque fois que je frapperai Foreman, ce seront les 
Zalrois qui frapperont les Belges». Ce qui explique le cri qui scanda le match, quelques 
temps après : «Ali, borna ye». «Ali, tue-le». 
Nous voilà Noirs-Américains. . . La question est embarrassante et les jeunes filles 
charmantes dans leur désir d’accueiL. Nous nous’approchons sans démentir, ni con- 
firmer, et engageons une conversation plaisante .qui les fait pouffer, heureuses d’être 
interpellées à leur tour et d’être contemplées. Tout est possible. Nous pouvons accoster 
à I’estaque de leur parcelle, et le désir en est grand. . . Mais nous nous sommes fixés 
de traverser Kinshasa, ce jour, d’ouest en est. Nous repartons avec leurs rires fusant 
comme un espoir de notre prochain passage. 
Les rives de la Makalele sont atteintes. Binza, sur la plus haute colline, n’apparaît 
plus que comme une crête de beaux quartiers lointains, et, somme toute, quelque peu 
dérisoires. Au mitan de la rivière des femmes, cuvettes débordantes de foufou ou de 
légumes sur la tête, nourrissons dans le dos, vont. Des enfants joueurs et des hommes 
modestes partis vers on ne sait quels rendez-vous conviviaux que l’on s’autorise le 
dimanche, participent à cette procession. Le ciel éclate sur la ville, ouvre le paysage à 
cette lumière solaire, d’un lendemain de pluie, si crue qu’elle fait les contours nets, 
presqu’irréels, ou surréels. . . 
«Large fleuve de ciel 
Dans les collines de sable 
Allée de rêve 
Et rivière à nos pieds 





Germée comme une graine 
Fixant l’espoir d’un peuple 
En ces temps immatures 
C’est le grand cri du jour 
Le murmure d’une foule 
En paroles jaillies 
jusqu’à la crête ultime 
Misère des bas-fonds 
Opulence des hauts 
Selembao . . . . . . . . . . . 
(R. de MAXIMY, poème inédit.) 
La Makalele est derrière nous. Plus bas sur l’autre rive des collines douces accueil- 
lent nos pas. Une rue sablonneuse, piétinée des Kinois qui marchent tranquilles, en ce 
jour de repos. Calme dominical : un air de guitare monte d’une parcelle. NOUS y 
arrivons. Ici c’est la fête. On nous salue, nous saluons : arrêt. 
«Entrez, entrez. Venez boire une primus (bière locale) avec nous . . .» 
C’est un moment de partage. Des airs à’ la mode. On nous initie aux chants du 
«Seigneur Rochereau)), chanteur aussi célèbre d’un côté du fleuve que de l’autre : «Ozali 
mobali kitoko. . .)) La belle est heureuse de la beauté de l’homme qu’elle aime . . . Une 
conversation de tous les jours se noue. Accueil, rare pour nous, dans la simplicité, sans 
le jeu des méfiances, des prudences et des interdits suscités par l’ignorance réciproque. 
II y a donc des gens aimables partout : lieu commun qui pourtant apparaît dans l’instant 
comme une belle découverte pour nous tous si j’en juge par le plaisir que chacun en tire. 
Est-ce là une solution à tant d’incompréhensions ? . . . Notre passage, accidentel, est 
pourtant aussi bien venu que sans suite. Tout semble simple. Nous savons tous cepen- 
dant que ce n’est qu’un moment de convergence. . . Aujourd’hni . . . Et demain, qu’en 
sera-t-il demain ? . . . 
Nous nous quittons dans les promesses d’autres jours . . . 
Les commentaires ne manquent pas sur le chemin. Ils ont une saveur étrange, 
fondée sur fa surprise de notre flânerie. Les Européens sont à ce point ressentis comme 
différents, quz nous en devenons insaisissables : «Bazali mobali na mwasi». «C’est le 
mari et la femme». Je porte la barbe et ne peut être une femme. Je traduis pour mon 
compagnon dont les cheveux noirs, frisés et longs, ainsi que le vêtement de toile de jean 
unisexe, autorisent l’incertitude. II rit et ouvre tout grand sa veste, exhibant un torse 
velu. La réaction est immédiate : un éclat de rire et d’autres voix qui se moquent : 
«Mwasi te. Bazali babali». «Pas une femme. Ce sont des hommes». Ainsi courent les 
commentaires et les grands «Bonjour», au rythme de nos pas. 
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Encore -un arrêt. Une «marna» nous salue. Elle n’est plus jeune. ctSalam mbote, 
Sango». «Bonjour mon père». Les «bamonpère» sont les seuls Blancs à hanter ces 
lieux. Nous ne pouvons qu’être de leur confrérie. Inutile d’expliquer. Elle nous salue 
en dansant et en frappant dans ses mains, l’échine ployée en signe de respect. C’est la 
manière kongo. Je l’accompagne de quelques pas de danse : «Salam mbote, coco. 
Kolele». »Bonjour grand’mère. Tu vas bien ?» Nous rions, nous tournons, nous 
dansons, nous applaudissons. Puis elle va de son côté et nous continuons du nôtre. - 
II y aune animation permanente. Bien que tous vivent dehors, sans grande intimité, 
la pudeur préside aux échanges. Nous ressentons cela comme le meilleur de la politesse. 
C’est là que l’on perçoit que si la ‘ville accroît la promiscuité et impose des obligations 
intertribales, elle porte aussi l’urbanité. 
-. 
Notre longue promenade nous fait descendre d’autres pentes, traverser d’autres 
rivières, franchir d’autres ravins. Les maisons sont toutes semblables dans leur misère, 
au milieu des arbres fruitiers. Les filles reviennent du puits, le cou ployant sous la charge. 
Les enfants utilisent le terrain pour des affrontements homériques. Les adultes se 
croisent et s’interpellent. Nous passons comme une étrangeté parmi cette amitié 
familière. 
-Et au for de l’après-midi un «mon père» nous appelle. II sort de son église et se 
dirige vers le logis de sa mission. C’est un Polonais nouvellement arrivé, il nous offre une 
bière «bien tapée» et nous fait part de ses premières impressions zai’roises. Nous avons 
retrouvé l’Europe et ses questions sans réponses. . . 
La promenade se termine. Rien d’extraordinaire en vérité, qu’un moment de séré- 
nité. La ville des affaires, des politiciens et des Européens sur-actifs nous semble à des 
années-lumière. Serait-ce cela la mutation kinoise : on demeure-bantou de mceurs 
profondèment villageoises en pleine ville-capitale. . . 
PREMIERES RÉFLEXIbNS POUR CONCLURE 
L’Afrique Noire traditionnelle vit dans le présent, même en ville encore, et croit à 
l’éternité. . . C’est pourquoi l’urbanisation de Kinsahsa ne s’inscrit pas dans les schémas 
rationalistes que l’Europe a colportés à travers le monde. Un Européen écrivant sur 
Kinshasa, ville capitale d’Afrique Centrale, est donc très gêné. II peut en saisir la situa- 
tion, il ne peut’guère la sentir à travers une vision du monde qu’il ne peut possèder. 
C’est la limite de cette étude. 
C’est donc en Européen que l’on conclut. 
Après toutes ces descriptions, peut-on dire qu’il y a un urbanisme kinois qui ne 
relève ni du Savoir, ni du Pouvoir ? II est malaisé de répondre. Car les Kinois ne cons- 
truisent guère que leur maison, et parfois-un marché. Leur façon d’utiliser la ville fait fi 
de tout fonctionnalisme exaspéré. Peut-être est-ce.parce que cette ville n’est pas admi- 
nistrée comme il se devrait. 
La ville «européenne» cependant, et seulement’ elle, est administrée. On y vit 
«comme il se doit», on s’agite, on s’évertue, on produit et on vend. C’est «la ville» 
telle qu’il est techniquement usuel de la définir : durcissement du tissu urbain, densité 
des réseaux, multifonctionnalité, animation et trafic. . . 
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Ailleurs c’est autre chose. Certes les Belges ont fait des «cités» qui un quart de 
siècle après apparaissent comme d’incontestables réussites. Leur attractivité le prouve. 
II est vrai que les extensions ne peuvent se comparer à elles pour les équipements, les 
infrastructures et l’animation. Et l’on doit sans cesse se demander -vainement 
d’ailleurs- car on ne peut trancher : 
- Si cela signifie que les Belges ont su imposer leur vision en quatre vingts annnées 
de présence indiscutée, et faire des Kinois des gens soumis aux modèles proposés. Mais 
le fait que le projet belge ait été contesté en 1960 et que .l’lndépendance ait modifié 
I’Histoire inciterait 2 douter de la force de l’emprise belge. 
- Si cela signifie que quelles que soient les infrastructures et superstructures mises 
en place sur un espace donné destiné à une collectivité d’humains quels qu’ils soient, 
rassemblée là par les contingences de I’Histoire, ces humains se seraient adaptés au 
milieu comme le bernard I’hermite à une coquille vide de gastéropode. Mais on a vu 
que le mouvement d’adaptation ne s’est pas fait unilatéralement. 
- Si cela signifie que la citadinisation exclut’le maintien des comportements et 
structures antérieurs, dans les villes récentes à la croissance accélérée. Mais on a vu 
que par de nombreuses réactions les Kinois témoignent.de la constance de !eurs atti- 
tudes, de la perpétuation de certains de leurs comportements. 
Mais les «extensions» sont une production post-coloniale, c’est elles seules qui 
donnent une image du développement autonome de Kinshasa. Or elles apparaissent 
comme une entité difficile à cerner de plus de deux millions de personnes, au milieu 
de laquelle se distinguent des éléments urbains, des quartiers structurés, des points de 
référence urbanistique, des modèles à suivre dans l’état actuel des choses. 
Ce qui amène à se poser une question-piège pour un urbaniste : de quel Savoir. les 
Kinois estiment avoir besoin pour faire leur ville ? Et d’ailleurs peuvent-ils exprimer 
leur Vouloir ? 
En leur nom, et certainement à leur insu, le Pouvoir a répondu en faisant appel au 
Savoir étranger. Et certes si l’on considère la ville comme le lieu d’un certain type de 
production, d’échanges, de services, de loisirs et de connaissances, le Savoir des Belges, 
puis celui des Français depuis 1964 (qui est le même !) est souhaitable. Au demeurant 
les autorités responsables le souhaitent, mais sans vraiment se battre pour l’obtenir 
semble-t-il. 
Si l’on considère les Kinois en tant que peuple, les moyens de-survivre seuls leur 
sont nécessaires. La ville telle que vue par les urbanistes officiels peut leur proposer ses 
moyens de survie, en stimulant l’investissement, la production, la consommation. 
On saisit bien que cela suppose des structures socio-politiques non encore acqui- 
ses, une législation non encore définie, un consensus non encore trouvé... puisque le 
Zaïre et sa capitale sont réduits à «quia». Les Kinois, et tous les citadins des grandes 
villes du Zaiie le savent et sont désemparés ne sachant plus à quelle culture, ni à quel 
type d’économie se référer. 
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C’est pourquoi, si l’on considère Kinshasa avec l’angoisse des populations infor- 
mées des pays suréquipés, il faut sans délais prendre en main le contrôle de I’urbanisa- 
tion de la ville. 
Mais pour les Kinois, comme pour beaucoup d’autres citadins en Afrique, il n’est 
pas évident que ce soit la vision des pays nantis qui doive triompher... Après tout, en 
Asie, à Bombay ou à Calcutta la population continue à croître aussi et ces villes à 
vivre à leur façon.. Pulsions de mort.. Promesses de vie... 
.Oui !... Mais pour qui ?.. Jusques à quand ?.. 
ET MAINTENANT QUE FAIRE ? 
On ne peut conclure sur une Histoire en acte. On ne peut conclure sur un peuple 
en devenir. On ne peut conclure de quelques manière que ce soit. Car ce ne serait qu’ 
une conclusion de l’instant, sans grande signification. Et puis oser décider qu’après 
cette étude, tout est dit, relèverait d’une bien grande présomption... 
Cependant pour l’urbaniste il y a plusieurs démarches possibles : 
- Proposer des solutions passe-partout. C’est souvent la démarche de l’ingénieur 
qui puisse dans ses connaissances et ses expériences pour répondre d’une manière 
acceptable aux questions issues d’une intégration et d’une combinaison d’une dizai- 
ne de paramètres, toujours les mêmes, qui conditionnent le fonctionnement technique 
d’un système donné : la circulation des gens par exemple. Il est aidé en cela par des 
matrices dont il maîtrise l’usage. A Kinshasa le plan de 1967 résulte en grande partie 
de ce cheminement. On y retrouve aisément la marque des auteurs avec l’aide des 
‘justificatifs qui l’accompagnent, pour peu que l’on connaisse d’autres travaux de ceux- 
ci. II y a certes là une réponse spécifique car les modèles sont adaptés au cas, mais 
c’est davantage une réponse stéréotypée,‘car seuls changent les détails du plan selon le 
pays pour lesquels il ,est élaboré. Et de tels plans proposent des juxtapositions de 
solutions sectorielles là où l’on souhaite un modèle global dont on ne sait toujours pas 
quelles doivent être les caractéristiques. 
- Exporter des éléments de réponse déjà expérimentés. C’est du prêt-à-porter. La 
manière n’est pas neuve. Les exemples ne manquent pas de plans de ville utilisés en 
deux points très éloignés. Lewis Munford signale ainsi une ville brésilienne et une ville 
javanaise construites sur le même plan par les Hollandais. Ces deux villes n’avaient en 
commun que d’être des ports marchands construites en zone équatoriale pour servir de 
comptoirs coloniaux. Ainsi à Kinshasa un cabinet d’architecte parisien proposa en 
1968 une «opération-tiroir» à Yolo-Kalamù. Cette opération n’a pas abouti. Elle 
n’avait guère de chances de se réaliser. Ces propositions pouvaient aussi bien concerner 
des logements pour populations méditerranéennes, sud-asiatiquesou d’Afriquecentrale. 
Elles apportaient une réponse moyenne à des gens d’une classe moyenne supposée 
vivant en un pays relativement chaud où les balcons et les maisons bien ventilées 
sont appréciées. Naturellement cette population moyenne de gens moyens d’une clas- 
se moyenne supposée, n’existe pas ainsi à Kinshasa où les revenus moyens des éven- 
tuels utilisateurs de ces logements sont très en deça des moyens considérés par les 
concepteurs. 
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- Suggérer des plans d’assanissement et des lotissements-économiques- types, 
accompagnés de montages financiers visant une population-cible, ayant des revenus se 
situant dans une tranche donnée et pré-définie qu’il n’y a qu’à identifier dans la ville 
d’application. Cette forme d’urbanisme opérationnel est prônée par la Banque Mondia- 
le qui transporte partout en Afrique dans ses ((attaché-cases» des plans-types de 
Trames Assainies et de Lots à Equipements Minimum (LEM). Certes ce type d’urbanis- 
me a des qualités indéniables, mais il semble que généralement Ce ne sont pas les popu- 
lations visées qui en profitent à terme. 
Et d’autres démarches passe-partout pourraient être présentées. Elles procèdent 
toutes d’une urgence ressentie par les «Occidentaux» qui s’écrient : «Halte à la crois- 
sance !». Et il s’agit pour l’Afrique Noire de la croissance démographique, la seule 
croissance connue dans ses régions. Les «Occidentaux» sont angoissés par l’idée que 
dans le Tiers-Monde, la situation générale et urbaine singulièremént, mène inélucta- 
blement, en se déteriorant, à des troubles effroyables promis pour le XXle siècle. 
On peut être assuré que les solutions proposées ainsi de l’extérieur seraient bonnes 
((SI>) . .. 
- Si les peuples des Pays en Voie de Développement (les PVD) étaient conscients ; 
- Si ces mêmes PVD avaient des genres de vie fondés sur les mêmes valeurs que 
ceux des pays suréquipés ; 
- Si les analyses européennes ou états-uniennes, voir «bankmondialistes» étaient 
acceptées par tous ; 
- Si la volonté politique d’agir existait en ce domaine chez les gouvernants des pays 
d’Afrique Noire. 
Et la litanie des «si» pourrait continuer. Ces propositions s’accompagnent toujours 
de. mais. Et notamment : 
- Mais cela suppose une organisation de l’économie qui fait défaut et dont le man- 
que n’est pas clairement ressenti -le sous-développement semble en être le corollaire ; 
- Mais ces propositions ne sont pas convaincantes. L’expérience.des peuples n’est 
guère exportable, c’est comme les révolutions. Dire à un Africain qu’il doit réduire la 
taille de sa famille par le contrôle des naissances, c’est lui demander d’aller à contre- 
sens de sa tradition, laquelle se justifiait avant la révolution de la médecine préventive 
du milieu du XXe siècle. 
Quoi qu’il en soit, et avant tout, certains préalables juridiques et institutionnels 
doivent être acceptés. Ce qui demande que les fondements des actions à long terme 
soient posés, que le Vouloir des responsables de l’urbanisme s’exprime. II s’agit donc 
ici de les convaincre. Cette question concerne l’ensemble des responsables des villes 
zaïroises, mais a aussi une importance plus générale encore. 
La réflexion doit porter sur deux points, la prise de conscience de l’enjeu de 
l’urbanisme et des risques d’un trop grand mépris vis à vis des populations de très bas 
revenus (l’immense majorité des Kinois), les règles et les institutions à établir. 
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Si l’on en juge par le discours «mobutien» et par les propos tenus officiellement la 
prise de conscience de l’enjeu. de l’urbanisme -et de sa dimension sociale- est réelle. 
Seulement, et les douze commissaires du peuple dissidents l’ont clairement exprimé en 
1979, le discours masque la réalité : aucun engagement n’est suivi d’effets. Pourtant ce 
n’est pas si simple, de bonne foi ou par calcul (qui le dira ?) ceux qui doivent décider 
se sont ligotés, mis hors d’état d’agir : ils ont sauté des deux pieds dans le juridisme, 
vieille passion, longues chicanes, des sociétés traditionnelles à la jurisprudence 
floue (18). Ainsi le raisonnement tenu peut se résumer à : il faut formuler la doctri- 
ne, il faut définir les principes. Là où le pragmatisme devrait s’imposer, on assiste à 
des discussions de principes, sari!! que soient vraiment analyser les fondements de la 
société en mutation. On peut y Yoir une attitude délibérée pour que les responsables 
continuent à profiter du vide juridique quasi total en matière d’urbanisme ; mais on 
peut y voir également une incapacité à prendre conscience de la réalité immédiate : 
l’urbanisation kinoise est trop énorme et I’Histoire de trop peu de poids dans la pensée 
des décideurs. 
Mais «les faits sont têtus». Ils ont imposé une inquiétude. On a appelé les Euro- 
péens pour exorciser cette ville qu’ils avaient modelée, puis abandonnée. Ceux-ci 
objectivement -autant qu’il se peut- ont analysé les faits, proposé une planification, 
formulé règles, règlements et règlementation (il appartient au «bon vouloir» du Pou- 
voir d’en tirer lois et décrets). Ils ont suggéré une programmation intégrant la dynami- 
que urbaine. 
On a montré dans la présente étude qu’on pouvait aller plus loin que ne l’accepte 
ou le désire le Pouvoir, dans l’analyse et son interprétation, dans l’exposé de synthèse 
aussi, en vue d’établir une stratégie d’urbanisation. 
De nouveau Pouvoir et Savoir se côtoient sans interférer. Pourtant afin de dégrip- 
per la situation le Pouvoir doit préciser son Vouloir et accepter les propositions du Sa- 
voir, puis s’exercer. II doit fonder l’avenir de la ville sur une assise institutionnelle et 
juridique. Mais jusqu’à ce jour il n’a pas suivi le Savoir, ou de si loin et si peu. L’impos- 
sible dialogue continue, matgré l’introduction d’autres interlocuteurs détenteurs non 
seulement du Savoir cependant, mais également munis de capacités d’investissement, la 
décision demeurant au Pouvoir ZaiTois. A se demander si, pour éviter de se prononcer 
-et on proposera plus loin une explication- les responsables n’ont pas avantage à 
laisser les procédures administratives engloutir tout projet. Ces procédures sont d’ail- 
leurs sacralisées. Elles sont supposées porteuses de I’expérience coloniale dont elles 
sont une caricature enrichie de pillages en d’autres administrations établies sous d’au- 
tres régimes p6ur d’autres peuples. II est désormais malaisé de retrouver l’objet justifi- 
catif des démarches à entreprendre. Le cas est si compliqué à Kinshasa que le? services 
de la Présidence se substituent sans cesse, en matière d’urbanisme, aux organismes et 
départements ministériels réputés compétents, car seuls ces services osent innover. 
Les textes’sont inadaptés, les lois caduques. Les exemples extérieures ne sont pas 
sans qualité, mais devraient être assimilés. La Législation, fut-elle d’un pays d’Europe, 
ne peut être transcrite sans assimilation. Comment peut-on espérer par exemple qu’une 
loi d’orientation foncière élaborée progressivement pour la France puisse être accepta- 
ble pour le Zai’re. Le droit coutumier, toujours présent, officiellement dépassé mais 
constamment suivi, s’accomode mal ‘de précisions chiffrées et de seuils qui ne peuvent 
avoir au ZaÏre aucune signification, car ils ne se fondent sur aucune tradition, ni aucu- 
ne sensibilité. 
(18) Aux temps féodaux il en était de même en Europe, voir à ce sujet BLOCH (Marc), LA SO- 
CIETE FEODALE, 702 pages, Albin Michel, Paris 1939. Surtout les chapitres III et IV du 
livre deuxième. 
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II est vrai qu’on ne peut faire de l’urbanisme sans réglementation (19). Mais la 
seule fonction d’une réglementation qui n’aboutit qu’à des déclarations de principes 
ou, si l’on tente de la faire appliquer, à une aimable corruption des agents chargés 
d’en contrôler le respect, semble être d’assurer un revenu amélioré à ces agents. Cela 
ne peut surprendre car au Zaiie, comme en de nombreux pays d’Afrique centrale les 
institutions et les organismes, à commencer par I’Administration apparaissent d’abord 
comme une vaste organisation entretenant une forte population parasite et redistri- 
buant une partie de ce que I’Etat a pu récolter du revenu national. 
Ainsi, bien que les Belges aient pratiqué unepolitique urbaine prudente et réaliste, 
il faut conclure que le Pouvoir actuel n’en a pas assuré la relève. Tout autorise à penser 
que par une étrange dialectique ce Pouvoir s’exerce dans le domaine urbanistique plus 
pour s’auto-justifier que pour gérer les villes zailoises, dont I<inshasa. Si ce n’est là 
une vérité, c’est à tout le moins une apparence bien trompeuse. On oserait presque 
écrire que le principa! rôle d’une Administration ne disposant pas d’un corpus de lois 
adéquates pour gérer les villes, est finalement de s’en tenir à des procédures qui étaient 
déjà dépassées dans les années 50, à l’époque de I’OCA, ce qui a pour. résultat de 
contraindre les nouveaux citadins à s’installer dans l’illégalité. 
De tels comportements introduisent un facteur d’insécurité et d’inhibition supplé- 
mentaire. Mais une classe de nantis y trouve son compte. A cet égard l’exemple du 
cadastre et de .I’immatriculation des terrains est significatif. Depuis 1964 on parlait de 
mettre à jour le cadastre de Kinshasa. En 1973 des contacts ont été pris dans ce sens 
avec I’IGN français et une société belge d’informatique. Ces contacts n’aboutirent pas: 
la classe régnante, donc possèdante, ne pouvait courir le risque de voir ficher son do- 
maine foncier et immobilier. Surtout qu’il était question d’une loi interdisant à un 
propriétaire de possèder deux maisons dans la même «zone»... 
Ansi on peut énoncer des principes, proposer une doctrine d’urbanisme, mais peut 
on légiférer ? La question est posée. C’est pourquoi il ne reste aux urbanistes que la 
possibilité d’analyser,d’expliquer, de suggérer, et aux Kinois que celle de se maintenir 
au seuil infra-critique (celui au-dessus duquel on se fait repérer) pour l’aménagement 
de leur niche écologique : c’est le pragmatisme. 
Tant que le Savoir ne sera pas dans le même camp que Ie’Pouvoir, et tant que le 
Pouvoir ne manifestera pas un Vouloir urbanistique réel, l’ultime recours des urbanis- 
tes sera de proposer des recettes cyniques, avantageuses apparemment pour les nota- 
bles décideurs et responsables, mais susceptibles d’enclencher un processus que les 
spéculateurs sans vergogne ne pourront enrayer et qui permettront au peuple kinois de 
profiter aussi de certains investissements. Ceci est plus facile à énoncer qu’à faire car 
les urbanistes ne peuvent en appeler qu’à la seule technique. Pourtant ils doivent 
avoir présent à l’esprit que l’espace urbain est social, donc politique. Ils doivent savoir 
que la ville correspond aux modes de production et se traduit par des modes de com- 
(19) PROUZET (Michel), PROBLEMATIQUE JURIDIQUE ET FONCIERE DE L’URBANISME. 
Rapport d’orientation, MINUH 1981, Yaoundé. 4 p. 
DANAN (Y.M.), FORGET (J.P.), MOREL (J.P.), VIDAL (J.), PROCEDURE ET INSTITU- 
TIONS D’AMENAGEMENT ET D’URBANISME ; Paris, Ministère de l’environnement et du 
cadre de vie 1978 - 1979 : 2 vol. 148 p. et 160 p. 
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position qui sont à l’image de la société qui l’anime. Cela leur impose de considérer la 
ville à travers son histoire et à travers les pressions socio-politiques dont elle est l’objet 
au moment où ils s’y intéressent (20). Alors ils constatent que certains quartiers, cer- 
tains axes, certains points sont considérés par les habitants comme des lieux privilégiés 
où se passe ce qu’ils attendent qu’il se passe en ville. Ces lieux ont une dimension 
philosophique vraie. Ils sont l’image politique représentative de la cité idéale qui 
hante toute société. C’est pourquoi les Kinois considérent ces quartiers comme des 
hauts lieux d’harmonie, d’exaltation et d’épanouissement. Ils sont intimement, chacun 
et tous ensemble, propriétaire de l’usage deces espaces urbains. 
Ces lieux une fois identifiés, étudiés, singularisés, les urbanistes tiennent le maté- 
riel dialectique pour établir une stratégie d’urbanisation. Ils peuvent imaginer et propo- 
ser un dialogue entre Pouvoir et usagers. Ils peuvent être les artisans qui font agir le 
Pouvoir à partir du savoir révélé par les usagers. Mais ce savoir dont le Pouvoir se 
méfie, les usagers n,e savent pas l’extirper de leur être. En conséquence les urbanistes 
(étrangers) quoiqu’interprètes, décrypteurs plus justement car les usagers ne parlent 
pas et ne se livrent (trahissent) que par leurs comportements, ne peuvent que définir 
les valeurs que les citadins attachent à leur espace social. II n’y a pas de recettes. Cha- 
que nouvelle étude revèle un nouvel être collectif et son environnement. Ils doivent 
en saisir les moeurs (livrés à travers les comportements), les codifier et définir une mo- 
rale qui fonde leur discours auprès du Pouvoir. Leur seul espoir, c’est qu’une stratégie 
d’urbanisation puisse alors être formulée à partir de cette longue maiéutique. 
C’est ce qui fut tenté sur Kinshasa. Toutes les analyses convergent (21) pour pré- 
senter à leur juste place les quartiers réalisés par les Belges, modifiés par les Kinois : 
quartiers du 20 Mai, de Matonge, de Yolo-Kalamu, de Bandalungwa et de Lemba, 
comme des modèles à suivre -en supposant une volonté de faire de l’urbanisme de 
la part des Autorités de la ville- pour réaliser de nouveaux quartiers très urbains, de 
résidence pour la petite bourgeoisie montante et d’activités induites. 
Pour les ouvriers, ce sont’ les sept quartiers primitifs de Ndjili qu’il faut considérer. 
Les zones d’emplois, autres lieux de l’exercice quotidien de la ville, sont fonctionnelles 
(port, centre administratif, centre des affaires, zones industrielles), c’est-à-dire qu’elles 
sont dépendantes du site et des réseaux. Quant aux zones commerciales acceptées des 
Kinois, elles définissent la composante sociale de l’armature urbaine : ce sont générale- 
ment des axes (boulevard Kasa-Vubu), des points dont les marchés plus particulière- 
ment, de plus vastes espaces de contact tel que le «grand marché» et sa périphérie. 
Malgré tout ce qui a été dit, à partir de ce qu’ils savent les urbanistes peuvent 
établir une stratégie, ils sont assurés que les solutions qu’ils proposent peuvent fonc- 
tionner, sont bonnes même si elles heurtent les us des gens déjà installés. Ils savent 
que les usagers parviennent toujours à s’adapter au milieu qui leur est imposé et que 
le milieu en est transformé par la seule grâce de l’usage et des habitudes. Mais les 
urbanistes ne sont pas les nouveaux maîtres, ils ne veulent ni ne peuvent agir seuls. 
(20) Mais nous n’avons jamais encore rencontré d’historien, ni de philosophe dans une équipe 
d’urbanistes. Pourtant c’est un ingénieur des Ponts et Chaussées dont l’expérience est cer- 
taine qui écrit «l’appropriation de la ville par ses habitants se maintient à travers la mémoi- 
re collective» J.P. LACAZE, INTRODUCTION A LA PLANIFICATION URBAINE (p.30) 
(21) PAIN (Marc) op. cit., Se partie, chap. 2 : «Au sommet de la hiérarchie des cités, les cités 
planifiées». pp. 394 et suivantes. 
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Ce n’est d’ailleurs pas leur rôle car ils se considèrent comme des initiateurs et aussi 
des provocateurs, non comme des dictateurs. A Kinshasa ils ont analysé la ville, expli- 
qué son fonctionnement, suggéré des solutions, dessiné des plans, établi des program- 
mes opérationnels avec les coûts et les échéanciers. Ils ont ainsi atteint les limites de 
leurs responsabilités et de leurs devoirs. Ils sont même allés au-delà de ces obligations 
puisqu’ils ont créé et mis en place un bureau d’analyse et de conception, et ont su, 
après des débuts technocratiques, humaniser leurs vues. Mais on le sait le Pouvoir, 
défaillant, ne peut se décider à agir, il n’ose pas. Cette peur qui le lie vient de l’ampleur 
des actions à mener et des risques que ça comporte : révélations de certaines spécula- 
tions foncières et immobilières, perte d’un pouvoir discrétionnaire, prise.de conscience 
des populations, encadrement dans la participation, éventuelle prise de parole, de.cette 
parole qui pourrait bien cette fois-ci «engendrer l’action». 
Ce blocage a aussi des raisons que les urbanistes n’ont pas identifiés, sinon ils 
auraient su convaincre. Peut-être faut-il penser que l’analyse politique au niveau des 
agents, de ceux qui font la ville, a été mal instruite. 
Depuis 1960 le Pouvoir a raisonné avec en tête des modèles européens (Paris) et 
européens exportés (Abidjan): Le Savoir est entré dans les voies du Pouvoir. Les indivi- 
dus ne se sont pas sentis concernés par ces démarches de l’esprit, encore moins investis 
d’un mandat opératoire. En somme tout le monde semble fourvoyé et inconscient de 
l’être. Chacun prétend progresser vers une solution lente à venir, mais certaine. II ne 
peut en être autrement à terme. Mais on trouverait vraisemblablement une autre 
manière d’agir si l’on consultait I’Histoire... et la solution à venir serait moins certaine.. 
Et qu’y verrait-on ? Que’«la ville est fille du commerce». Les exemples abondent 
de Paris à Tokyo, des villes hanséatiques à Rio de Janeiro et deNew-York à Shangai: 
Or Kinshasa ne fait pas exception. L’analyse des processus d’urbanisation a permis 
d’établir la corrélation très étroite à Kinshasa entre l’extension des zones industrielles 
et la création de nouvelles cités de travailleurs. Le Pouvoir actuel semble avoir compris 
ce processus et bien saisi la justification de l’implantation de cités de travailleurs en 
cette occurence. Mais la crise de confiance dont souffre le Zai’re ne permet guère de 
mener une telle politique. On peut cependant émettre que si le régime politique 
actuel était fiable, un urbanisme’liant industries et cités de travailleurs (donc quartiers 
nouveaux correctement équipés) pourrait être envisagé. II faudrait alors aussi que les 
urbanistes sachent éventuellement devenir démarcheurs afin de trouver des inves- 
tisseurs et de les persuader de se fixer à Kinshasa dans le cadre d’une politique urbai- 
ne dynamique. Dans cet esprit il nous paraît nécessaire que désormais les urbanistes 
s’évertuent à persuader les responsables politiques des pays en voie de développement 
que la ville est un élément moteur du développement et que l’urbanisme est une action 
globale incluant tous les secteurs de l’économie. Oserons-nous dire qu’il est tout à fait 
étonnant que les urbanistes continuent à ne penser qu’en termes de réseaux, d’habitat 
et d’équipements, sans intégrer à leur réflexion les investissements productifs, alors 
que le problème majeur des villes du Tiers Monde est celui de l’emploi. Nous pensons 
que cette méconnaissance des facteurs économiques est une sorte d’irréalisme qui pour 
les politiques, donc les décideurs, fait des urbanistes des gens peu crédibles. 
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L’Histoire apprend aussi que certaines villes, et pas seulement Versailles ou Saint- 
Petersbourg, sont nées de la volonté d’un homme. De très nombreuses villes actuelles 
dépendent du dynamisme de leur maire. Et que sont ces maires : des gens passionnés 
du Bien Public parfois, de leur ville toujours. Par là se dessine une voie nouvelle 
d’action. Si les maires de Kinshasa et le premier d’entre eux, le citoyen Premier Com- 
missaire Urbain, étaient investis d’assez de pouvoir pour agir, n’y aurait-il pas un urba- 
nisme qui sans être celui préconisé par les urbanistes d’outre-mer serait cependant 
meilleur que pas d’urbanisme effectif du tout ? 
Pour ce type d’interventiqn l’exemple de l’ancien maire de Yaoundé, André 
Fouda, est probant. Cet homme n’avait guère de règles d’urbanisme (22) mais il avait 
le Vouloir, la passion du Pouvoir, de ses affaires et de la ville, «sa ville». Cette passion 
lui servait d’alibi, de faire valoir et de justification. II a créé de par sa propre énergie 
et sans grands moyens de très nombreux quartiers périphériques, maîtrisant à sa façon 
la croissance de Yaoundé. II n’hésitait pas à casser et à remodeler certains quartiers. En 
même temps il s’est taillé un important domaine foncier, viabilisé, dans la ville, mais ce 
fut là le prix de son action. 
Un grand maire à Kinshasa (Premier Commissaire Urbain) pourrait être à l’origine 
d’un début de solution. II faudrait qu’il soit investi d’une mission claire et précise 
confiée par le Parti : «Réorganiser la Capitale, en contrôler la croissance» dans le res- 
pect des textes et règlements d’usage». Cela se peut puisque : le foncier est légalement 
dans le domaine de l’État ; 1’ Hôtel de Ville a la haute main sur les Travaux Publics de 
la ville de Kinshasa (TPVK) ; ce même hôtel de Ville peut gérer’des crédits d’investis- 
sements et aussi profondément améliorer ses recettes par des impôts fonciers et des taxes 
appropriées qui auraient une double fonction : augmenter les capacités financières de la 
municipalité et dissuader quelque peu l’immigration en rendant la vie en ville économi- 
quement intenable pour les inactifs. 
Autre avantage de cette formule : incarner le Pouvoir en un «mfumu» est dans le 
droit fil de la tradition zaïroise. Un chef n’est pas mis en doute. Mais il faudrait que le 
dit commissaire urbain soit extrêmement dynamique, paeout à la fois. Ce qui suppose 
un dévouément à la ville qui n’apparaît pas comme une donnée indiscutable. Pour être 
assuré d’un tel dévouement, il faut bien officiellement que le commissaire urbain soit 
considéré comme le propriétaire de la ville le temps de son contrat (23). 
(22) Ou plus exactement il en avait de très précises : pas de quartiers miséreux, pas d’étrangers 
(non Ewondos) dans sa ville, la ville est aux autochtones (Ewondos), etc... etc.. Ce nè sont pas 
là des règles sur lesquelles se fonde la réflexion urbanistique moderne en Europe. 
(23) Le risque .existe aussi d’un premier commissaire urbain si puissant qu’il fasse ombrage au 
chef de I’Etat, tout au moins dans la Capitale. La lutte pour la mairie de Paris montre que ce 
probleme n’est pas spécifique au ZaÏre. 
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On voit la difficulté de l’opération. Cela va à l’encontre des modèles «occiden- 
taux)), où le maire n’est que le gestionnaire de la ville. Or les Zaïrois pour prouver leur 
capacité de gouverner ont cru bien faire en choisissant des modèles de comportement 
en Europe, sans considérer que rien n’était pareil entre une société européenne et la 
société des Zaïrois «authentiques)). C’est d’ailleurs pourquoi ils ne veulent les suivre. 
Dès lors on peut être assuré que l’action d’urbanisation ne pourra reprendre que par un 
cheminement bantou. II est temps que les urbanistes étrangers sachent qu’ils sont trop 
souvent hors jeu, faute d’avoir intégré les éléments sociaux et conviviaux susceptibles 
de nourrir les modèles. Que l’on retienne l’une de ces deux démarches, ou toute autre 
que l’on pourrait envisager, il y faut un Vouloir et de la passion. Tant que cela n’aura 
pas été totalement compris, Kinshasa demeurera. 
UNE VIL,LE EN SUSPENS. 
LIMITE D’UN EXEMPLE 
Nous voulions aboutir à un constat : Kinshasa, création européenne est devenue 
une ville africaine. L’idée méritait une démonstration, mais que l’appropriation de 
l’espace urbain kinois, au moins dans son usage, soit le fait du Vouloir des citadins et 
non du Pouvoir politique en place nous paraît autrement plus intéressant à considérer. 
Ainsi les acteurs dont dépendraient les décisions urbanistiques ont fait défaut, les 
actants dont on n’attendait rien ont modifié l’héritage belge et sécrété la croissance 
urbaine, manisfestant leur Vouloir sans prendre conscience de leur pouvoir. 
Nous espérions ‘déterminer une stratégie d’urbanisation, voire plusieurs : il appa- 
raît désormais qu’à Kinshasa et dans sa réalité socio-politique présente, on ne puisse 
définir clairement une telle stratégie et la suivre. II n’y a de discernables que des ajus- 
tements au jour le jour, qui se révèleront peut-être après coup avoir procéder d’une 
démarche cohérente, d’apparence organisée alors que nul ne saurait actuellement en 
reconnaître les caractères. 
Nous pensions que Kinshasa pourrait servir d’exemple utile pour comprendre la 
dynamique de la croissance et les processus d’urbanisation des villes d’Afrique tropicale. 
Force nous est de constater qu’ Abidjan, Dakar ou Nairobi n’ont pas évolué comme 
Kinshasa ; mais notre connaissance de Douala et de Luanda nous autorise à affirmer 
que la capitale du Zaïre peut être un bon exemple de ce que risquent de devenir, et 
deviennent, en Afrique Noire, les anciennes villes coloniales qu’un Pouvoir politique 
n’a pas su prendre en charge. II n’est pas exclu que dans un avenir proche (horizon 
2 000), d’autres villes connaissent une évolution comme celle que nous avons observée 
à Kinshasa. On peut déjà le prétendre de Luanda, le craindre de Douala et de Lagos. 
Et cela pourrait advenir pour des villes comme Abidjan elle-même qui fascine tant les 
responsables politiques de 1’ Afrique francophone, si aucune puissance économique ne 
vient tempérer la croissance urbaine que l’on observe dans ces régions du globe. 
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EN GUISE DE CONCLUSION : KINSHASA EN L’AN 2 000 
Ville aliénée. . . Ville abandonnée. . . Ville en quête d’identité. . . Donc ville en 
suspens. . . C’est ainsi que l’on peut résumer l’histoire et la situation présente de 
Kinshasa. 
Tout au long des trois premières parties de la présente étude, la description, l’expli- 
cation, la réflexion se sont constamment côtoyées. Au-delà d’une relative connaissance 
de la ville cela a abouti à une impossibilité de proposer une stratégie d’urbanisation 
par suite de la réelle incapacité du Pouvoir à assimiler un certain savoir nécessaire à 
la maîtrise du développement urbain. Et davantage, il semble bien que toute sorte de 
développement cohérent et organisé soit impensable présentement. L’inorganisation 
est certainement, d’ailleurs, la première cause du sous-développement où que ce soit 
dans le monde. On a suffisamment insisté sur la parodie démocratique zaiioise qui n’est 
qu’une triste façade cachant un pouvoir abusif, autoritaire, inadapté et violent qui 
réduit toute initiative sociale communautaire -et à plus forte raison collectiviste- 
à s’anéantir dans le désespoir. C’est pourquoi si l’on veut parler de ce que sera Kinshasa 
dans moins de 20 ans, aux premiers jours du XXIème siècle, on doit s’obliger à imaginer 
pour la capitale du Zaïre une situation urbaine minimale, et surtout à réfléchir sur ce 
que sera -ou pourrait être- la situation zaïroise en 2 000, cet horizon de science 
fiction. Ensuite, selon le scénario retenu il sera possible d’émettre quelques hypothèses 
sur la Kinshasa du commencement du 3ème millénaire. 
QUELQUES CHIFFRES D’ABORD : 
- si l’on accepte une population de 1 350 000 habitants à la fin de 1973 et une 
croissance de 7% jusqu’en 1990, puis de 6% jusqu’en 1995, et ensuite de 5% -hypothèse 
raisonnable quoiqu’arbitraire- il y aura 7,3 millions de Kinois en 2 000, à la fin de 
cette année là ; 
- si cette population continue à occuper l’espace avec des densités d’occupation 
identiques à celles de 1982, il y aura alors 58 400 hectares (584 km2) de surface bâtie. 
Ce qui signifie que la totalité du site aisément urbanisable -plaines de Kinshasa, plaine 
entre N’ Djili et N’ Sele, et au-delà- sera lotie, ou plus justement, squattérisée. Mais 
outre que les collines occidentales et méridionales sont légalement occupées ou squat- 
térisées alors qu’il reste de vastes espaces à l’est et la N’ Djili, il est raisonnable de penser 
que la densité moyenne s’accroîtra quelque peu, notamment par densification des 
quartiers d’avant 1980. Aussi il restera possible pour un nouveau venu démuni de 
planter sa cabane quelque part au-delà de Kimwenza (20 km sud du Pool, dans les 
collines) ou bien au bord de la N’ Djili ou de la N’ Sele (50 km est du Mont Ngaliéma, 
siège de la Présidence). 
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Ces estimations sont conformes à celles retenues par les urbanistes qui élaborèrent 
le S.D.A.U. de 1977, mais ceux-ci ne considéraient alors comme devant être investis que 
les espaces très aisément urbanisables et aménagés (ce qui était raisonner sur un acquis 
politique qui paraît bien utopique, car nul encore n’a pu dissuader les squatters 
d’occuper des espaces non-urbanisables lorsqu’ils sont proches des lieux d’emploi). Ces 
espaces ne constituent guère que la moitié de ceux que l’on considère dans l’hypothèse 
présente. D’ailleurs les prévisions de 1977 ne portaient que jusqu’à 1990, prétextant 
(sagement) du lointain horizon 2 000 pour ne pas s’avancer davantage. Ainsi, si l’on 
accepte 1~s 7,3 millions de Kinois et les 580 km’, cela veut dire qu’en 2 000 des 
centaines de milliers de Kinois seront à une journée de marche forcée de l’actuel centre- 
ville. D’où s’imposent deux obligations : créer de nouvelles zones d’emplois s’échelon- 
nant en chapelet le long du Pool,et se trouveront ainsi rapprochés les lieux d’emploi 
des lieux de résidence ; s’assurer les déplacements selon un réseau de voies rapides, à 
très large gabarit. Déjà une belle route existe entre le Mont Ngaliéma et la N’ Sele, 
elle jouera nécessairement le rôle d’axe majeur de ce réseau et d’axe d’appui pour la 
structuration de l’espace urbain futur. 
Pour faire vivre ces millions de Kinois, il sera nécessaire également de créer des 
emplois rémunérateurs à suffisance. De ceux-ci certains ne seront que des services utiles 
à une telle population, mais il faudra bien dégager une certaine production pour qu’on 
puisse les rémunérer. Simplement en maintenant le niveau de vie actuel -si modeste 
qu’il soit- il faut compter que 18% de la population travaillent, ou du moins obtiennent 
une rémunération ce qui suppose que les producteurs primaires (extraction, agriculture) 
et secondaires (industrie, artisanat) regroupent environ 30% de ces actifs, soit 394 000 
travailleurs et autant de postes de travail productif, générateurs d’une réelle plus-value. 
Un des problèmes à résoudre est celui de ces emplois productifs à créer pour passer des 
120 000 emplois actuels (nombre estimé) à 394 000, ioit 274 000 de plus. On voit 
que ça entraîne à une industrialisation, et donc à une mise en valeur accrue du pays : 
la politique urbaine ne peut exister que dans l’objectif d’une politique globale de 
production. Si ces emplois sont créés, autrement dit si une masse monétaire corres- 
pondante circule, alors des activités de service (public ou priv6) et des activités du 
secteur informel se développeront également. On. peut évaluer le nombre d’emplois 
à créer ainsi à 400 000 dans les activités de service et 200 000 dans le secteur informel. 
Ces chiffres n’ont d’autre signification que de faire sentir les problèmes d’équipe- 
ment et d’organisation qu’une telle conjoncture (vraisemblable et raisonnable) faitsurgir. 
A titre d’illustration on peut s’arrêter sur le cas, facile à poser sinon à résoudre, de 
la scolarisation. A moins que l’on entre dans les vues que développe Ivan Illitch dans 
«Une société sans école», ce qui implique une véritable et extrêmement délicate révolu- 
tion culturelle dpnt rien n’autorise à envisager l’émergence au ZaÏre, il faudra scolariser, 
en 2 000 à Kinshasa, environ 2,55 millions d’enfants ! Soit construire pour Kinshasa 
plus de 25 000 classes animées par 60 000 enseignants au moins, en admettant une 
scolarisation à mi-temps, avec 50 élèves par classe (si Ion respectait les recommandations 
de I’UNESCO, le chiffre serait vertigineux). Cela fait au moins 500 écoles nouvelles 
réparties sur l’ensemble du site occupé par l’agglomération. 
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On pourrait poursuivre une programmation aussi grossière en envisageant tous les 
équipements publics d’accompagnement et les autres services nécessaires à une telle 
communauté urbaine. II serait d’ailleurs très arbitraire d’agir ainsi, et parfaitement 
inutile pour la suite du scénario. C’est pourquoi on se satisfera-de l’énoncé d’un dernier 
chiffre pour donner l’ampleur des problèmes que les gestionnaires de Kinshasa devraient 
résoudre progressivement dès à présent pour éviter lasituation dangereuse de l’an 2000. 
A cette date il y aura besoin de 2 300 000 logements. II faut s’arrêter à cela. En 1973 
nous avons recensé environ 250 000 maisons et plus de 300 000 familles. Pour ce qui 
est de la taille des ménages kinois, le mode se situe à 6-7 personnes par famille nucléaire. 
Comme il y a plus de familles de moins de 6 personnes que de plus de 7 personnes, et ’ 
qu’on peut admettre moins de deux logements pour une maison -en sachant en outre 
que de nombreux logements actuels seront en triste état et devront être reconstruits- 
c’est donc plus d’un million de maisons qu’il va falloir édifier avant la fin du siècle. 
Ainsi ceux qui devront gérer Kinshasa aux premiers jours du XXI ème siècle affron- 
teront de terribles problèmes budgétaires, d’organisation et de relations avec leurs admi- 
nistrés : ville immense, population pléthorique, emplois insuffisants, misère, logements 
inconfortables, ville ingérable, bloquée, affamée, citoyens illetrés mais suffisamment 
informés (mass media, radios étrangères) pour revendiquer, éventuellement avec bru- 
talité. . . 
II est donc plus que probable que Kinshasa avant 20 ans seya une ville où l’agitation 
sociale sera latente avec des moments de violence suivis de répressions toujours plus 
dures. Comme les données techniques, sociales, culturelles, sont désormais assez bien 
analysées par les médias et comme aucun pays ne peut fermer ses frontières à la diffu- 
sion idéologique des expressions politiques extérieures, il est bien évident que tout 
-modèle historique de référence s’il garde sa valeur explicative ne peut se reproduire 
identiquement. Les propositions ci-dessous peuvent servir de matériau à d’éventuels 
scénarios, elles font référence à des modèles historiques susceptibles d’aider à. leur 
énoncé. 
PREMIERE HYPOTHESE. 
Les revenus de l’État continuent à être détournés de leur.affectation véritable : 
ceux qui sont issus politiquement de l’Indépendance, aidés d’aventuriers opportunistes, 
gardent le pouvoir. Le mécontentement provoqué par les abus atteint un seuil dange- 
reux, la classe moyenne en émergence lente mais continue, qui supporte de plus en plus 
mal d’être servante de quelques uns et du régime qui s’est instauré en désaccord avec les 
espoirs de 1960 prend conscience de sa force et de ses capacités d’action politique. Dès 
lors elle tend vers la prise du pouvoir. C’est là une situation porteuse de changements 
qu’on pourrait comparer à celle d’avant 1789 en France : les abus ne sont plus 
acceptés, les dirigeants en place ont perdu leur prestige et le chef suprême son charisme. 
428 
Cette hypothèse est irréaliste pour deux grandes raisons : 
- l’histoire du Pays n’est pas assez longue et convaincante pour conforter les mécon- 
tents dans une action contestataire et révolutionnaire ; 
- l’armée n’est pas solidaire de la classe moyenne (qui d’ailleurs n’a pas encore 
acquis des réflexes de classe). 
DEUXIEME HYPOTHESE. 
L’objectif précédent demeure : oligarchie abusive qui doit être évincée. Cela peut 
être considéré comme acquis dans tous les cas de figure que l’on envisage. Mais la classe 
moyenne n’a pas encore cristallisé, si l’on peut dire. Elle demeure une potentialité qui 
attend son révélateur, son homme providentiel ( avec le danger césariste sous-jacent). 
Les militaires renversent le régime, prennent le pouvoir, imposent leur désir d’ordre et 
d’action, entraînent l’adhésion des citadins quelque peu avertis. Une ère de transition 
commence pendant laquelle va cristalliser cette classe moyenne avide d’un minimum 
de démocratie. - 
Cette ébauche de scénario est acceptable. En effet déjà Mobutu a pris le pouvoir 
en s’appuyant sur l’armée (vieux schéma romain bien connu de I’Histoire). C’est ainsi 
que cela s’est passé ces dernières décennies dans la plupart des pays du Tiers Monde 
qui ont subi des coups d’Ëtat, et singulièrement en Afrique Noire. Cependant pas plus 
que la prise de pouvoir de Mobutu n’a entraîné une adhésion populaire sur une longue 
période, d’autres coups d’itat africains n’ont obtenu cette adhésion car l’armée n’a pas 
su favoriser l’émergence de cette classe moyenne qui paraît nécessaire à un progrès 
démocratique. Le seul exemple réussi, le schéma le plus pur, étant celui de la prise de 
pouvoir nassérienne : efficace, discrète, sans grands heurts, et débouchant sur une révo- 
lution vraie (bien qu’encore loin d’être achevée). Seulement en Egypte existait déjà 
une classe moyenne réelle, existait aussi une longue histoire, existait enfin une intelli- 
gentsia active. L’exemple (militaire) éthiopien ,montre cependant que malgré ces 
avantages l’entreprise peut ne pas aboutir clairement. 
Dans l’état actuel du ZaiTe on peut envisager qu’un clan de militaires, tribalement 
déterminé, prenne le pouvoir ; mais la vraisemblance veut que ce ne soit alors guère plus 
qu’un changement de l’équipe en place. Les puissances étrangères susceptibles de pro- 
voquer la chute de Mobutu ne pourront obtenir davantage, car elles devront agir avec 
des militaires de cette sorte. Et en outre, on sait qu’en Afrique Noire on en est aux 
coups d’itat de la deuxième génération, dont l’initiative échappe aux grandes puissances 
même si celles-ci réussissent leur récupération après coup : exemple libérien et ghanéen, 
exemple voltaïcjue de 1983 ’ exemple nigérian en 1984. 
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KINSHASA SITUATION VERS L’AN 2000 . (hypothèse raisonnable) 
Zone d’emplois dans 
l’industrie. 
Zone d’emplois dans 
1’ Administration. 
Zone à forte concentration 
d’activités commerciales et 
de serviee. 
Zone relativement active 
et très peuplée . 
Zone de peuplement et 
d’activités dispersées , 
Extension de l’agglomération 
(fonction de résidence). 
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TROISIEME HYPOTHESE. 
Les travailleurs prennent le pouvoir : révolution populaire. Ce scénario échoue en 
Amérique Latine, excepté s’il s’appuie sur l’armée. Mais rien n’autorise à songer à une 
telle éventualité qui demeure profondément utopique et fortement imprégnée par une 
analyse ((occidentale» qui n’a pas de correspondant au Zai’re. 
II y aurait bien d’autres hypothèses présentables, les seules vraisemblables imposent 
une action des militaires et, à échéance rapide, l’émergence d’une assise populaire 
fiable : classe moyenne et intelligentsia prête à collaborer. Dans l’immédiat (jusqu’en 
l’an 2000) on ne voit guère l’installation d’une force de gouvernement apte à gérer 
Kinshasa, à maîtriser sa croissance et son fonctionnement, à provoquer des investis- 
sements productifs : retour à la stabilité monétaire et à la confiance politique favorable 
aux investissements internationaux. Or le capitalisme international garde en mémoire 
* les termes de congolisation, katangais et zai’rianisation qui évoquent des images inquié- 
tantes et persistantes. 
ANALYSE DE LA SITUATION VRAISEMBLABLE EN L’AN2000 
Quelles que soient les hypothèses retenues -et il est probable que ce sera ou bien le 
régime actuel qui se perpétuera, avec ou sans son actuel président, ou bien le coup 
d’itat, militaire nécessairement, changera la constitution, c’est-à-dire remplacera le 
M.P.R. par quelque autre Parti unique qui se décrètera d’Union Nationale- les respon- 
sables désignés, ou élus, de la ville ne pourront en résoudre les problèmes les plus ai’gus 
que très partiellement, ou pas du tout’ malgré des pressions socio-politiques de plus en 
plus présentes. Dans la meilleure hypothèse un réseau de voirie primaire assez dense 
sera mis en place avant 2000, et rien de plus. . . 
Les populations très conscientes de leurs problèmes devront donc les résoudre par 
elles-mêmes, des affrontements avec le Pouvoir paraîssent inévitables. Dès lors il faudra 
que les quartiers, surtout ceux des «excentriques» et des lointaines «extensions», se 
constituent en unités capables de défendre leurs droits et leurs acquis. Comment ces 
groupes de pression, ces entités, se formeront-ils ? C’est une question à laquelle il est 
malaisé de répondre. Cependant on peut se référer à deux types d’action qui prévalent 
déjà, l’une -djscrètement- à Douala, l’autre dans les «ranchos» et «barriadas» 
d’Amérique Latine. 
En Amérique Latine on rencontre un modèle latino-américain qui a quelques points 
communs avec les «machines» qui régnèrent sur les villes yankees à la fin du XIX ème 
siècle. II s’agit d’un groupe d’individus, un peu maffiosi, qui se présentent face au pou- 
voir offjciel comme les représentants, et les «protecteurs», des populations sous- 
prolétariennes des quartiers de squatting. Ces «protecteurs», établissent un «racket» 
sur leurs quartiers, mais obtiennent en contre-partie pour les habitants «protégés» une 
semi-reconnaissance de leurs droits à rester sur les terrains squattérisés, et même un 
certain nombre d’investissements de la part du pouvoir urbain. On a appelé cette 
formule d’action, 1’ eadvocacy planning». C’est une réponse qui colle étroitement avec 
les réalités urbaines sud-américaines, qui relève du même dynamisme que les activités si 
vivaces du secteur informel. Peut-être même peut-on y voir une forme frustre et brutale 
de démocratie urbaine nouvelle. . . 
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A Douala les gens des quartiers de squatting, à l’est de la ville, à Nylon, se sont 
regroupés pour aménager leur espace de vie. Le pouvoir, après bien des pressions et des 
réticences, a fini par réagir positivement à une telle action. II est vrai que Douala n’avait 
alors que 500 000 habitants et qu’une religieuse française opiniâtre a permis à toutes 
les forces d’urbanisation du quartier de cristalliser autour de son action et de sa 
personne. 
Je pense que le schéma de Nylon (Douala) est assez conforme aux attitudes cita- 
dines africaines de cette fin de siècle. En effet, les populations y sont moins misérables, 
plus informées qu’à Bogota, La Paz ou Lima. En outre la classe dirigeante africaine est 
moins structurée, moins dure, moins implantée que les classes dirigeantes des pays 
latino-américains qui se fondent sur une histoire multi-séculaire et sur une colonisation 
politique réussie. Aussi, à Kinshasa, le «Salongo», malgré ses carences et la dérivation 
qu’il a subi, a montré la bonne volonté et la possible adhésion à un travail communau- 
taire, des populations néo-citadines. C’est probablement dans cette direction, selon ces 
tendances que s’organiseront les populations et les quartiers oubliés de la Capitale 
zaïroise. Cependant peut-être faudra-t-il trouver également une structure populaire 
(vraiment populaire et issue des habitants eux-mêmes) qui puisse se présenter en inter- 
locuteur puissant en face du pouvoir urbain. 
On ne peut guère proposer de stratégie d’urbanisation dans une conjoncture aussi 
incertaine, tout juste peut-on dire : ce sera intéressant et il importe d’être particuliè- 
rement attentif à ce qui va se passer en ce domaine à Kinshasa si on ne veut pas 
manquer l’occasion de promouvoir une forme d’urbanisation -et pourquoi pas un 
urbanisme- autochtone. . . 
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